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EN ÎLE-DE-FRANCE

L’histoire d’Edwi
NEW YORK

Le
LES INTERMINABLES règle-

Banques : 
les négociations
entre la BNP
et SG-Paribas
ont échoué

MENÉES sous l’autorité de la

Le Tour de France rattrapé par le dopage
b L’Union cycliste internationale impose Richard Virenque au départ du Tour, samedi

b Les organisateurs sont ainsi désavoués b Perquisition au domicile de plusieurs coureurs italiens
b Le footballeur Christophe Dugarry se défend d’avoir absorbé des anabolisants

EN ORDONNANT, mardi la Grande Boucle, cette participa-

29 juin, la réintégration de Richard
Virenque dans le peloton du Tour
de France, la commission discipli-
naire de l’Union cycliste interna-
tionale (UCI) a provoqué un nou-
veau séisme dans le milieu du
cyclisme. Mêlé à deux affaires ju-
diciaires (le dopage de l’équipe
Festina et le trafic de produits in-
terdits organisé par le faux méde-
cin Bernard Sainz et l’avocat Ber-
trand Lavelot), Richard Virenque
n’avait pas été autorisé à partici-
per au Tour de France par les or-
ganisateurs. Arguant d’un vice de
procédure, l’UCI, dirigée par le
Hollandais Hein Verbruggen,
contredit la direction du Tour et la
Fédération française de cyclisme
et contrarie leurs efforts pour ré-
tablir la crédibilité de l’épreuve.
L’UCI a également exigé que le di-
recteur de l’équipe espagnole
ONCE, Manolo Saiz soit autorisé à
suivre la compétition.

Trois jours avant le départ, sa-
medi 3 juillet, au Puy-du-Fou, de
n, qui cherchait son papa et avait beaucou
cain, parlait l’espagnol et se prit de sympa- diatique et l

 gaullisme au-dessus du vid
tion de savoir si cette doctrine po- celle des années 60, particulière-
tion imposée de Richard Virenque
décrédibilise une édition 99 qui
devait être celle d’une prise de
conscience collective des risques
du dopage pour la santé des cou-
reurs et pour le sport en général.
Membre du comité international
olympique et proche d’Antonio
Samaranch, M. Verbruggen s’est
toujours montré hostile à l’action
des autorités françaises dans leur
lutte contre le dopage.

En Italie, la police a perquisi-
tionné, mardi, au domicile de plu-
sieurs coureurs. Trois directeurs
sportifs d’équipes professionnelles
italiennes ont été mis en examen
pour dopage. Enfin, dans le foot-
ball cette fois, le joueur marseillais
et champion du monde Chris-
tophe Dugarry, contrôlé positif à
la nandrolone, dément s’être dopé
et réclame une contre-expertise.

Lire page 23
notre éditorial p. 16 et

la chronique de Pierre Georges p. 34
p d’imagination
’occasion, pour une fois, d’émou-

e
tion des affaires. Les privatisations
Banque de France, les négocia-
tions entre les présidents de la So-
ciété générale (SG), de Paribas et
de la BNP, pour mettre fin à la ba-
taille boursière qui les oppose de-
puis cinq mois, ont échoué. Dans
la nuit du mardi 29 au mercredi
30 juin, l’institut d’émission a pu-
blié un communiqué indiquant
que les discussions menées n’ont
pas permis de dégager « la solution
consensuelle qui était recherchée ».
C’est un camouflet pour le gouver-
neur de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet, et pour le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances, Dominique Strauss-Kahn,
qui réclamaient un compromis.
Mercredi matin, les titres des trois
banques ont ouvert en nette
hausse à la Bourse de Paris.

Lire page 17
La politique
des chasseurs

LES CHASSEURS veulent
de notre correspondante
C’est une histoire qui a tenu en haleine une

partie des Etats-Unis toute la journée du
29 juin : l’odyssée d’un gamin du Honduras
qui, après avoir perdu sa maman et son
grand frère dans le cyclone Mitch, est parti
tout seul, à treize ans, à la recherche de son
papa à New York. Une odyssée solitaire de
plus de 5 000 km parcourus en un mois, par-
semée de bons samaritains.

L’histoire faisait mardi matin la « une » du
New York Times et du New York Daily News et
a immédiatement mobilisé un nombre non
négligeable d’équipes de télévision. L’enfant,
Edwin Daniel Sabillon, avait débarqué di-
manche soir à New York à bord d’un autocar
qui l’amenait de Miami, sans parler un mot
d’anglais, avec 24 dollars en poche, un ou
deux vêtements de rechange dans un sac en
papier, un grand sourire et un charme irrésis-
tible.

Après avoir arpenté Broadway, les yeux
écarquillés, il se retrouva dans le Bronx où il
demanda son chemin à un taxi. Coup de
chance, le chauffeur, Jose Basora, Domini-
thie pour lui. Edwin lui raconta que, seul au
monde, il avait décidé de retrouver son père
qui lui avait envoyé 200 dollars de New York
en lui demandant de venir le rejoindre, entre
le 25 et le 27 juin, devant l’aéroport de La
Guardia, « près du pont ». L’enfant avait tra-
versé le Mexique en auto-stop et à pied, était
parvenu à attendrir des passeurs clandestins
pour franchir la frontière au Texas, puis avait
gagné Miami, un grand détour difficile à ex-
pliquer, mais après tout... Là, il était tombé
sur des gens formidables dans un petit café
cubain où l’on s’était cotisé pour lui acheter
un billet d’autocar pour New York et de quoi
manger.

Le taxi Jose Basora tourna un moment avec
lui autour de l’aéroport, sans trouver le père.
Il décida de ramener l’adolescent aux grands
yeux noirs chez lui, le fit manger, doucher,
puis appela la police. Celle-ci, tout aussi at-
tendrie, alerta les médias.

La journée de mardi s’écoulait, et le père
ne se montrait toujours pas. Sans doute un
immigré clandestin, pensa-t-on, qui a peur
de révéler son statut. Flairant l’aubaine mé-
voir ses électeurs, le maire de New York, le
bouillant Rudy Giuliani, qui se prépare à af-
fronter Hillary Clinton l’an prochain pour le
siège de sénateur de New York, convoqua
alors une conférence de presse pour rendre
hommage à ce « témoignage d’amour filial ».
« Cet enfant veut retrouver son père, il a besoin
de son père, au diable le statut juridique ! »,
s’écria M. Giuliani, un ancien procureur. Les
offres de dons, d’hébergement et même
d’adoption se mirent soudain à pleuvoir. 

Mais voilà que dans la soirée, une dépêche
de l’agence Associated Press jetait un froid
sur ce bel élan de générosité : la grand-mère
d’Edwin avait été retrouvée au Honduras et
sa maman était bien vivante, heureuse habi-
tante d’un village épargné par le cyclone
Mitch ! Le père, lui, était mort du sida et l’en-
fant avait été confié à des parents en Floride.
Tant pis... L’histoire n’était pas tout à fait
vraie, mais les médias de New York déci-
dèrent malgré tout de saluer « l’extraordi-
naire détermination » de ce héros d’un jour.

Sylvie Kauffmann
a profiter de leur succès aux
élections européennes pour trans-
former leur mouvement en une
véritable organisation politique de
défense de la ruralité. La liste
Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT), conduite par Jean Saint-
Josse, a réalisé une percée sur l’en-
semble du territoire rural, où les
électeurs de droite comme de
gauche ont été sensibles à son dis-
cours sur les difficultés « des cam-
pagnes qui se vident, des services
publics qui désertent ». M. Saint-
Josse devrait annoncer la création
d’un groupe indépendant au Parle-
ment européen. Il installera, début
juillet, le siège de son parti à Pau. Il
prépare les élections municipales
de 2001.

Lire page 6
Les nobles causes
de « Playboy »
ments de comptes au sein du RPR
ont indéniablement des causes
d’actualité, mais on aurait tort de
se contenter de ces raisons de
conjoncture : le RPR donne ce
spectacle parce que le gaullisme
est mort et qu’il est le seul à ne
pouvoir l’avouer.

On disputera longtemps la ques-
litique, portée par un général re-
belle et conservateur, était autre
chose que la remise en forme per-
pétuelle des singularités écono-
miques, politiques, sociales et
culturelles de la France. Quoi qu’il
en soit, la France de 1999 n’a plus
grand-chose à voir avec celle de
1940, et ne ressemble plus guère à
ment dans les domaines qui per-
mettaient au gaullisme de se pré-
senter comme l’essence du génie
français et à son parti de ratisser
bien au-delà de la droite classique.

En matière économique et so-
ciale, tout d’abord, le temps est
désormais révolu de la puissance
magnifique de l’Etat dans la direc-
International ............. 2
France .......................... 6
Société.......................... 10
Régions ........................ 12
Horizons ...................... 13
Entreprises ................. 17
Communication ........ 19
Tableau de bord........ 20

Aujourd’hui ................ 23
Météorologie-Jeux... 25
Culture......................... 28
Guide culturel............ 30
Carnet........................... 31
Kiosque........................ 32
Abonnements ............ 32
Radio-Télévision....... 33
ont produit leurs effets, qui voient
désormais les secteurs de l’éner-
gie, des transports, des communi-
cations, entre autres, s’inscrire
dans un monde concurrentiel, tan-
dis que les grandes banques, outils
d’intervention classique des gou-
vernements français, ont fait leur
chemin sur cette voie depuis long-
temps.

Or les nationalisations, et sur-
tout l’idéologie dirigiste qui les ac-
compagnait, étaient au cœur de la
pensée gaulliste et de sa pratique :
leur vision colbertiste de l’écono-
mie conduisaient de Gaulle et ses
hommes à en contrôler, directe-
ment ou non, les secteurs essen-
tiels, bien au-delà de ceux qui rele-
vaient de l’aménagement du
territoire ou de la défense.

On appelait cela le « capitalisme
à la française ». Cette conception
avait un sens dans des économies
encore maîtrisables au plan natio-
nal. En outre, elle assurait une ré-
partition des tâches entre les gaul-
listes, chargés des dirigeants, et les
communistes, chargés des ou-
vriers, mais les uns et les autres
s’accordaient sur une vision très
contrôlée de l’économie. C’est la
fin de ce fonctionnement qui ex-
plique les crises parallèles de ces
deux courants politiques.

Michel Samson

Lire la suite page 16
HUGH HEFNER

PAR L’INTERMÉDIAIRE de la
fondation qu’il a créée il y a
trente-quatre ans, Hugh Hefner,
patron du magazine Playboy et de
la chaîne de télévision Playboy TV,
finance des campagnes sur les
grands problèmes de la société
américaine. Il compte étendre à
l’Europe et à l’Amérique du Sud
son action en faveur de la liberté
de la presse, du droit des femmes
et de la lutte contre le sida.

Lire page 19
a Les états généraux
de la santé
En conclusion d’une vaste consulta-
tion, Lionel Jospin devait annoncer,
mercredi 30 juin, des mesures qui
visent à placer les malades au cœur du
système de soins et à réformer les
études médicales. p. 10
a Pressions
en faveur d’Öcalan
A l’exception des Etats-Unis, la plupart
des pays occidentaux demandent à la
Turquie de commuer la peine capitale
prononcée mardi contre le leader
kurde. p. 2-3
a Kosovo : le dur
retour des réfugiés
Fin juin, plus de la moitié des
800 000 personnes qui avaient fui le Ko-
sovo avaient regagné la province. p. 4
a Art pessimiste
Une exposition à la Fondation Cartier
ne donne pas une vision encoura-
geante du futur tel que l’imaginent les
créateurs contemporains.

Les festivals, p. 28-29
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a 300 000 chômeurs
de moins en un an
Les chiffres de mai confirment sans
l’accélérer la tendance à la baisse du
chômage. p. 8
a Après
les européennes
Le portrait-rencontre, en toute liberté
de ton, de Nicolas Sarkozy et l’analyse
du fort taux d’abstention au scrutin du
13 juin. p. 13 et 14
a Randonnée
dans le Mercantour
A la découverte du parc national des
Alpes du Sud, où plane la présence du
loup. Les voyages, p. 26-27

B
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a La fin du duty-free
A partir du jeudi 1er juillet, les voyages
internes à l’Union européenne ne don-
neront plus le droit d’effectuer des
achats hors taxes. p. 18

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Un recours devant
la Cour européenne
des droits de l’homme

Abdullah Öcalan pourrait
peut-être échapper à la pendai-
son grâce à l’intervention de la
Cour européenne des droits de
l’homme. La Turquie, membre du
Conseil de l’Europe et signataire
de la Convention européenne
des droits de l’homme, doit en
effet se plier aux arrêts de la
Cour européenne, faute de quoi
elle risque une exclusion de l’or-
ganisation. Les juges européens
vont probablement demander au
gouvernement turc de surseoir à
l’exécution du leader kurde jus-
qu’à la décision finale de la Cour
concernant une requête déposée
par les avocats d’Öcalan, qui ne
devrait pas intervenir avant fin
août. L’exécution d’un condamné
en application d’un jugement
considéré comme « non équi-
table » par la Cour européenne
ne pourrait manquer d’avoir des
conséquences politiques pour un
Etat membre de l’organisation
paneuropéenne.

ISTANBUL
de notre correspondante

Dans la salle de la Cour de sûreté
de l’Etat, sur l’île-prison d’Imrali, les
proches des soldats tombés au
combat ne cachaient pas leur satis-
faction : ils attendaient la peine ca-
pitale pour Abdullah Öcalan, chef
du Parti des travailleurs du kurdis-
tan (PKK), et ils l’ont obtenue. En-
tonnant l’hymne national, certains
ont brisé des crayons qu’ils avaient
apportés pour l’occasion, adoptant
le geste rituel des juges turcs lors-
qu’ils imposent la peine de mort.

Le président du tribunal, Turgut
Okyay, ne partageait pas leur en-
thousiasme en lisant le verdict, et il
s’est abstenu de casser le crayon
traditionnel. Personnellement op-
posé à la peine de mort, il n’a fait
qu’appliquer les lois existantes, qui
laissent aux juges peu d’initiative :

la peine capitale est automatique-
ment applicable lorsque la trahison
est invoquée, et aucune cir-
constance atténuante ne permettait
de commuer la peine en prison à
vie, dès lors qu’Abdullah Öcalan
avait admis sa responsabilité.

Dans le port de Mudanya,
d’autres parents des victimes du
conflit, enveloppés dans des dra-
peaux turcs, dansaient sur le quai.
Ailleurs dans le pays, des scènes de
liesse ont marqué la condamnation
de celui que beaucoup de Turcs
considèrent comme un « traître »,
un « tueur de bébés ». Ceux qui at-
tendent avec impatience la pendai-
son d’Abdullah Öcalan risquent ce-
pendant d’être déçus. Plusieurs
mois vont vraisemblablement
s’écouler avant que l’Assemblée na-
tionale se prononce pour ou contre
l’exécution de la peine. Les avocats

du condamné ont dix jours pour
déposer un appel en cassation.

Rien dans ce procès n’étant ordi-
naire, la procédure devrait encore
se dérouler à un rythme très rapide.
« En temps normal, elle prend au
moins un an. Dans ce cas, le délai se-
ra plus court, il ne faudra attendre
que trois ou quatre mois pour avoir
une décision de la Cour de cassa-
tion », affirme Dogan Erbas, l’un
des cent cinq juristes accrédités à la
défense du président du PKK.

« FAIBLESSES DU PROCÈS » 
Pour Abdullah Öcalan et ses avo-

cats, la vie continuera donc comme
à l’ordinaire. Isolement dans une
cellule restreinte pour le dirigeant
kurde, avec accès à un poste de ra-
dio et quelques journaux. Pour ses
avocats, les longs trajets en direc-
tion de l’île d’Imrali, deux fois par

semaine, pour deux heures d’entre-
vue surveillée avec leur célèbre
client.

A l’exception des Etats-Unis, qui
ont répété qu’ils considéraient le
PKK comme une organisation ter-
roriste et refusent de se prononcer
sur le verdict de la Cour, la plupart
des gouvernements occidentaux,
ainsi que le Conseil de l’Europe et
l’Union européenne, ont appelé
Ankara à commuer la peine dès
l’annonce du verdict. « Nous devons
attendre la fin de la procédure légale
et n’avons pas le pouvoir d’influencer
les décisions judiciaires. Nous n’ac-
cepterons ni conseil ni ingérence de
la part d’autres pays », a répliqué,
mardi, le porte-parole du ministère
turc des affaires étrangères.

De son côté, Amnesty Internatio-
nal a affirmé que « la peine de mort
a été imposée à l’issue d’un procès

qui a violé à la fois les règles natio-
nales et internationales nécessaires à
une procédure juste. Abdullah Öca-
lan doit comparaître devant un tribu-
nal compétent, indépendant et im-
partial », exige l’organisation. Pour
Jonathan Sugden, responsable du
dossier turc au sein de Human
Rights Watch, « les faiblesses du pro-
cès, graves dans le cadre de n’im-
porte quelle procédure judiciaire,
sont inacceptables lorsque la vie d’un
être humain est en jeu ».

Dans les mois à venir, la pression
risque de monter sur Ankara, et les
enjeux sont importants. Certains
membres du Conseil de l’Europe
ont déjà signalé la possibilité de
sanctions sévères, y compris une
suspension possible de la participa-
tion turque, si Öcalan était exécuté.
Le Conseil a d’ailleurs rappelé que
le président turc Suleyman Demirel,
lors du sommet de 1997, avait pro-
mis d’œuvrer pour l’abolition de la
peine de mort et le respect du mo-
ratoire sur les exécutions. Le som-
met de l’Organisation pour la sé-
curité et la coopération en Europe
(OSCE), qui doit avoir lieu à Istan-
bul en novembre, est également
important pour la Turquie : la parti-
cipation de nombreux chefs d’État
occidentaux, y compris celle de Bill
Clinton, est attendue. Une pendai-
son d’Öcalan pousserait plusieurs
d’entre eux à annuler leur visite.

Récemment, le président Suley-
man Demirel a annoncé que la Tur-
quie, Etat de droit, devrait s’incliner
devant une éventuelle décision de
la Cour européenne des droits de
l’homme. « C’était un commentaire
très important », estime l’avocat
Dogan Erbas, qui y voit un premier
signe de flexibilité des autorités
turques. Le gouvernement s’ap-
puyera-t-il sur une telle décision
pour éviter l’exécution d’Öcalan, ou
le Parlement turc cédera-t-il à la
tentation nationaliste pour satis-
faire une opinion publique assoiffée
de vengeance ? L’appel déposé de-
vant la Cour de cassation turque se-
ra vraisemblablement rejeté. Les
politiciens devront donc prendre la
décision finale, à l’issue d’une pro-
cédure légale qui, d’emblée, a plus
tenu du politique que du judiciaire.

Nicole Pope

A la tête du Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), Abdullah Öca-
lan se comportait volontiers en dic-
tateur sans scrupule. Et depuis qu’il
s’est lancé dans la lutte armée
contre l’Etat turc, en 1984, afin
d’obtenir l’indépendance du Kur-
distan, le PKK a multiplié les actes
de terrorisme. Mais cette violence
a été la réponse à une autre vio-
lence : celle de l’Etat turc, qui pra-
tique, lui aussi, la terreur au Kur-
distan.

La Turquie n’opprime pas ses
Kurdes en tant qu’individus : on
trouve des Kurdes au Parlement,
dans la presse, dans l’armée, dans
les affaires, bref à tous les échelons
de la classe dirigeante turque. En
ce sens, la comparaison avec le Ko-
sovo n’est pas forcément perti-
nente. La Turquie se refuse, en re-
vanche, à reconnaître la moindre
expression d’identité collective
kurde. Le mot même fut long-
temps interdit, ainsi que la pra-

tique de la langue ou la seule es-
quisse d’une manifestation
culturelle kurde. La dimension
kurde d’une partie de la popula-
tion turque est niée, réprimée avec
une brutalité qui a suscité la nais-
sance du PKK.

Dans sa lutte contre le PKK,
l’Etat turc a pratiqué la torture à
grande échelle, rasé des centaines
de villages, déplacé des centaines
de milliers de personnes, empri-
sonné des journalistes, des écri-
vains, enlevé et exécuté nombre
de militants politiques. Sa violence
a entretenu celle du PKK.

Durant son procès, M. Öcalan
(plus pragmatique que coura-
geux ?) a proposé un marché :
qu’on lui laisse la vie sauve et il
persuadera le PKK d’arrêter les
combats. La condamnation à mort
prononcée par la Cour de sûreté
turque doit être confirmée par la
Cour de cassation puis par le Parle-
ment. L’Union européenne a ex-
horté Ankara à épargner Abdullah
Öcalan et à amorcer une négocia-
tion avec les Kurdes.

Les Européens ont peu de
moyens de pression. De fait, la Tur-
quie, membre de l’OTAN et du

Conseil de l’Europe, s’est lassée de
frapper à la porte de l’Union : une
partie de la hiérarchie militaire
turque « vit » de la guerre contre
les Kurdes ; la coalition au pouvoir,
mélange de nationalistes de
gauche et d’extrême droite, n’est
guère attirée par la perspective eu-
ropéenne. Seule une campagne de
pressions politiques menée de pair
par les Etats-Unis et leurs alliés eu-
ropéens de l’OTAN, bref par la coa-
lition qui est intervenue au Koso-
vo, aurait quelque chance de
succès.

Encore faudrait-il que l’Amé-
rique manifeste pour les Kurdes de
Turquie la même sollicitude que
celle dont elle témoigne à l’égard
des Kurdes d’Irak. Cela n’est pas le
cas. Pour les Américains, les bons
Kurdes sont ceux qui luttent
contre Saddam Hussein, pas ceux
qui déstabilisent un pays de
l’OTAN : dans un cas, la revendica-
tion identitaire est acceptée, pas
dans l’autre. Cette politique en-
courage les militaires turcs au
jusque-boutisme ; elle entretient la
guerre au Kurdistan de Turquie.

Alain Frachon

COMMENTAIRE

POUR UNE CAMPAGNE
AMÉRICANO- EUROPÉENNE

« Prêt à toute éventualité », le PKK joue l’attente 
ISTANBUL

de notre correspondante
Frustration, colère, mais également résigna-

tion : pour les Kurdes de Turquie, la condamna-
tion d’Abdullah Öcalan est un coup supplémen-
taire, qui vient s’ajouter à bien d’autres
accumulés au cours d’un conflit qui se prolonge
depuis 1984. Contrairement aux proches des sol-
dats tombés au combat, les familles kurdes n’ont
pas eu l’occasion d’exprimer publiquement leurs
souffrances au cours de ce procès. Les milliers de
villages évacués, les jeunes militants morts égale-
ment au cours d’affrontements, mais aussi les
« meurtres mystérieux », les arrestations, les dis-
paritions, la torture : autant de facettes d’une
autre réalité de ce conflit meurtrier.

Les autorités turques, craignant une explosion
de violence, avaient imposé des mesures de sé-
curité strictes dans l’ensemble du pays. Mais, à
l’exception de quelques incidents mineurs, la nuit

a été calme, à la fois dans les grandes villes et
dans le sud-est anatolien. Déçus par l’attitude
des Européens, furieux contre les Américains qui
ont aidé à la capture du chef du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK), les Kurdes s’accrochent
encore à l’espoir que le dirigeant kurde sera sau-
vé in fine.

FACTEUR UNIFICATEUR 
Certains sont convaincus que son attitude

conciliante durant le procès dissimule un accord
secret conclu avec les autorités turques : une fa-
çon peut-être de digérer le fait qu’il ait si peu par-
lé de leurs problèmes et de leurs demandes.
D’autres admettent, en privé, que le dirigeant
kurde ne s’est pas montré à la hauteur des at-
tentes de ses partisans. Mais la décision du tribu-
nal a colmaté les brèches. Le sort d’Abdullah
Öcalan est désormais un facteur unificateur et
tous les Kurdes espèrent que la peine, qu’ils per-

çoivent aussi comme une condamnation de leurs
espoirs, sera commuée.

Même le PKK qui, avant la décision, avait me-
nacé de faire monter la pression, semble pour
l’instant préférer l’attente. Dans un communiqué
répondant à la condamnation d’Öcalan, le
« conseil présidentiel » du PKK, qui dirige désor-
mais l’organisation, a annoncé que ses forces
étaient « prêtes à toute éventualité ». Mais il a
également mentionné qu’il « observerait l’attitude
adoptée par les diverses parties au cours de cette
première phase (...) et déciderait de sa réponse au
vu des développements ». Une déclaration du Parti
démocratique du peuple (Hadep) résume bien les
sentiments des nombreux Kurdes qu’il repré-
sente : « Plutôt que d’être guidé par des sentiments
de revanche, l’Etat turc a le devoir de trouver des
solutions capables de guérir les blessures. »

N. P.

KURDISTAN L’opinion turque a,
dans sa majorité, accueilli favorable-
ment la sentence de la Cour de sûreté
de l’Etat turc condamnant à mort le
chef du PKK. b L’APPEL devant la

Cour de cassation ne devrait pas mo-
difier le verdict. Le Parlement turc de-
vrait se prononcer sur l’application de
la sentence ou sa commutation en
prison à vie. b PLUSIEURS CAPITALES

européennes et le Conseil de l’Europe
ont appelé Ankara à commuer la
peine. Les associations de défense
des droits de l’homme dénoncent l’il-
légalité de la procédure. b EN ANA-

TOLIE, l’opinion kurde, souvent déçue
du comportement du chef du PKK au
procès, resserre les rangs. Les partis
kurdes jouent la modération, espé-
rant une commutation de la peine.

b PRÉSIDENT de l’Institut kurde de
Paris, Kendal Nezan craint que l’ar-
mée turque, pour des raisons de poli-
tique intérieure, impose l’exécution
de la sentence.

La Turquie va-t-elle pendre le condamné à mort Abdullah Öcalan ? 
Le verdict de la Cour de sûreté de l’Etat, condamnant le dirigeant kurde à la peine capitale, suscite des critiques en Europe

et des appels à commuer la peine. La décision finale sera prise dans les prochains mois par le Parlement puis par le président turcs 

Tollé politique en Allemagne, nombreuses manifestations à travers le monde
BONN

de notre correspondant
La condamnation à mort du

chef rebelle kurde Abdullah Öca-
lan, prononcée, mardi 29 juin, a
provoqué de nombreuses mani-
festations et réactions à travers le
monde. Les membres de la diaspo-
ra kurde ont organisé des rassem-
blements de plusieurs centaines
de personnes dans plusieurs capi-
tales, notamment Londres, Bonn,
Paris, Moscou, La Haye, Rome,
Amsterdam et Athènes, et dans
plusieurs autres villes euro-
péennes. En Allemagne, un véri-
table tollé politique a accueilli la
sentence. Mais ce pays, qui hé-
berge plus de 2 millions de ressor-
tissants turcs, dont environ
500 000 Kurdes, n’a pas connu les
émeutes redoutées à l’annonce du
verdict.

Quelques centaines de manifes-
tants se sont rassemblés pacifique-
ment à Berlin, Bonn, Francfort et
Stuttgart. Pendant la nuit, plu-
sieurs incendies contre des intérêts
turcs ont eu lieu, notamment à
Berlin et Stuttgart. Avant le ver-
dict, les autorités craignaient que
ne se répètent les émeutes de fé-
vrier, qui avaient suivi l’annonce de
l’enlèvement d’Abdullah Öcalan
par les autorités turques. Mais la
direction européenne du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK)
qui, selon les renseignements gé-
néraux allemands, compte en Alle-
magne 11 500 militants et plusieurs
dizaines de milliers de sympathi-
sants, a donné l’ordre à ses mili-
tants de ne pas recourir à la vio-
lence.

Le ministère de l’intérieur alle-
mand a multiplié ces derniers

temps les contacts avec les organi-
sations kurdes et les appels au
calme. En février, les militants du
PKK avaient pris de court la police,
en s’attaquant à des intérêts turcs,
allemands, mais aussi grecs et is-
raéliens, accusés d’avoir prêté
main forte à l’arrestation d’Abdul-
lah Öcallan. Le jour suivant, une
centaine de Kurdes avaient pris
d’assaut le consulat israélien de
Berlin, mal gardé par la police alle-
mande. Les gardes de sécurité is-
raéliens avaient tiré dans la foule,
faisant quatre morts.

Mardi, la classe politique alle-
mande a appelé la Turquie à ne pas
exécuter la sentence. Le vice-pré-
sident du groupe social-démocrate
au Bundestag, Ludwig Stiegler, a
estimé que le jugement montrait
que la Turquie n’était pas encore
entrée dans l’Europe de l’état de

droit. Le ministre de l’intérieur Ot-
to Schily a déploré le jugement,
mais a appelé les Kurdes au calme,
plaçant son espoir dans la procé-
dure d’appel.

Plusieurs responsables ont émis
le souhait que la Turquie se sou-
mette au verdict de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme.
Mais, dans ces conditions, note le
quotidien libéral Süddeutsche Zei-
tung, « si Ankara donne à une ins-
tance européenne le dernier mot
pour son plus grand problème, il
n’existe qu’une seule contrepartie :
l’élévation de la Turquie au rang de
candidat à l’entrée dans l’Union eu-
ropéenne ».

b Union européenne. Réunis à
Rio de Janeiro pour leur sommet
avec les dirigeants d’Amérique la-
tine, les chefs d’Etat et de gouver-

nement de l’UE ont demandé à An-
kara de faire preuve de clémence.
rappelant leur opposition de prin-
cipe à la peine capitale, ils ont sou-
ligné que l’Europe entière atten-
dait ce geste. « Notre position sur la
peine de mort est claire et la Turquie
la connaît », a déclaré le secrétaire
au Foreign Office, Robin Cook.

b France. « La France, a indiqué
Jacques Chirac à Rio, comme les
pays européens et bien d’autres, sou-
haite que la peine, si elle est confir-
mée (...) ne soit pas exécutée, mais
qu’elle soit commuée en une autre
peine, qu’il appartient à la justice de
déterminer ». Paris, a-t-il ajouté, a
toujours « condamné le terrorisme
sous toutes ses formes ». « Personne
ne peut contester le caractère terro-
riste de l’action qu’a menée "Ocalan
pendant longtemps », a-t-il ajouté.

b ÉTATS-UNIS. Les Etats-Unis
ont souligné que le procès du chef
kurde, qualifié de « terroriste inter-
national », a été « méthodique ».
« Toutes les parties – les procureurs,
les victimes et la défense, y compris
l’accusé lui-même – ont pu plai-
der », a indiqué le porte-parole du
département d’Etat, James Rubin,
tout en faisant état des restrictions
de Washington à propos des neuf
premiers jours de détention d’Ab-
dullah Öcalan, pendant lesquels il
n’a pu avoir de contacts avec ses
avocats.

Le département d’Etat, a-t-il
ajouté, considère que ce procès est
« une excellente occasion pour la
Turquie de rechercher un dialogue
avec ses citoyens d’origine kurde ».

Arnaud Leparmentier 
(avec AFP, Reuters, AP.)
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Romano Prodi vante la « flexibilité » devant les syndicats
HELSINKI

de notre envoyé spécial
Le président désigné de la Commission européenne

Romano Prodi n’a pas manqué de courage, mardi
29 juin à Helsinki, lors de son intervention à la séance
d’ouverture du IXe congrès de la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES). Devant cinq cents délé-
gués représentant soixante-sept organisations de
vingt-neuf pays, l’ancien président du Conseil italien a
plaidé pour un « nouvel équilibre entre la flexibilité et la
sécurité » de l’emploi, dans une perspective radicale-
ment opposée à celle défendue par les organisations
syndicales.

Pour celles-ci, la remise en cause du « modèle social
européen » a entraîné une « précarisation du marché du
travail », qui n’a pas réduit le chômage. Pour Romano
Prodi, en revanche, il est grand temps de modifier les
règles du travail, afin que l’Europe « reste compétitive
dans une économie globale » qui « récompense la flexibi-
lité et punit ceux qui ne peuvent pas ou ne souhaitent pas

s’adapter ». Le futur président de la Commission euro-
péenne s’est ainsi déclaré favorable à un « abaissement
des barrières législatives qui empêchent l’accès au monde
du travail » afin de rendre le marché de l’emploi « plus
réactif à la croissance économique ». Il a par ailleurs in-
vité les partenaires sociaux à « faciliter le développe-
ment d’entreprises plus productives » ou à fournir aux
salariés « touchés par les changements de nouvelles qua-
lifications et de nouvelles opportunités ».

Le secrétaire général de la CES, Emilio Gabaglio, a
répondu en fustigeant les « tenants de la dérégulation
sociale à outrance, de la flexibilité débridée du marché
du travail et de la destruction des systèmes contrac-
tuels ». Dieter Schulte, le président de la puissante
confédération allemande DGB, a dénoncé les « plati-
tudes » du professeur Prodi, estimant que les salariés
européens ne pouvaient pas être « plus flexibles que ce
qu’ils sont déjà ».

Alexandre Garcia

La Finlande entend prendre la défense
des « petits » pays de l’Union européenne

Helsinki assure la présidence des Quinze à partir du 1er juillet
La Finlande, qui, après l’Allemagne, assure pour six
mois la présidence de l’Union européenne à partir du
1er juillet, est hostile à toute idée d’un « directoire » des

Quinze et entend prendre la défense des « petits »
pays de l’Union. « Tous les Européens sont égaux »,
souligne son premier ministre, Paavo Lipponen.

TURKU
de notre envoyé spécial

« Nous sommes tout à fait à l’aise
là où nous nous trouvons », affir-
mait voici quelques jours Martti
Ahtisaari, président de la Répu-
blique, en recevant des journalistes
dans sa résidence d’été près de
Turku, l’ancienne capitale du pays.
« Notre expérience de l’adhésion est
positive », renchérissait de son cô-
té, lors d’une conférence de presse
tenue dans la même ville, le pre-
mier ministre Paavo Lipponen. La
Finlande, qui, à compter du 1er juil-
let, succède à l’Allemagne pour as-
surer pendant six mois la prési-
dence de l’Union européenne (UE),
apparaît comme un petit pays
(5,5 millions d’habitants) sans
complexe, ignorant l’euroscep-
tisme et décidé à faire progresser
avec volontarisme les grands dos-
siers qu’ont à traiter les Quinze,
maintenant que l’« Agenda 2000 »
et ses problèmes budgétaires ont
trouvé une solution.

Certains d’entre eux retiennent
particulièrement son attention, au
premier rang desquels la consoli-
dation de la PESC (politique étran-
gère et de sécurité commune) et
l’élargissement. M. Ahtisaari, au-
quel la Constitution donne des
pouvoirs en matière de politique
étrangère, est encore auréolé de sa
mission de paix réussie à Belgrade.
Le Kosovo retient toute son atten-
tion et il s’apprête à présider la
conférence sur la mise en œuvre
du pacte de stabilité dans les Bal-
kans, dû à l’initiative de l’Alle-
magne. 

« Nous devons améliorer notre ca-
pacité à gérer les crises. Il est désor-
mais très largement admis que des
pays non membres de l’OTAN sont
en mesure d’apporter une contribu-
tion positive à une politique de dé-

fense commune. Nous ne sommes
pas neutres en termes politiques et
nous n’avons jamais fui nos respon-
sabilités en cas de crise », affirme-
t-il avec assurance. La stabilité
dans les Balkans implique que
soient offertes des perspectives eu-
ropéennes aux pays de la région,
mais cette nouvelle dimension ne
doit pas interférer avec le proces-
sus d’élargissement. « Nous voulons
maintenir l’impulsion. Nous souhai-
tons que les Quinze puissent décider
à Helsinki, en décembre, de faire
entrer d’autres pays dans la phase
active de la négociation. Mais il est
important de respecter scrupuleuse-
ment les critères politiques et écono-
miques que nous avons définis à Co-
penhague, en 1993 », souligne
M. Lipponen.

RÉFORMER LES INSTITUTIONS
La Finlande, comme ses voisins

de l’Europe du Nord, souhaite que
des négociations soient engagées
avec la Lituanie et la Lettonie,
voire avec la Slovaquie, mais cette
référence aux critères de Copen-
hague pourrait indiquer qu’elle
n’est pas pressée de faire de même
avec les deux lanternes rouges des
pays candidats que sont la Bulgarie
et la Roumanie. Il n’y aura pas
d’élargissement sans réforme préa-
lable des institutions de l’UE et
c’est à la présidence finlandaise
qu’il incombe de préparer la
Conférence intergouvernementale
(CIG) chargée de cette tâche. Il a
été entendu que celle-ci, réunie en
l’an 2000, se concentrerait sur les
trois dossiers n’ayant pas trouvé de
réponse en 1997 à Amsterdam, la
composition de la Commission, la
repondération des voix lors des
votes au Conseil et l’extension des
décisions pouvant être prises à la
majorité qualifiée.

Aussi soucieux de résultats soit-
il, M. Lipponen semble conscient
de la nécessité d’aller au-delà :
« Nous sommes arrivés à une étape
où il faut ouvrir le débat sur la na-
ture de l’Union. Qu’est-ce que l’Eu-
rope ? Que doit-elle être pour le ci-
toyen ? » Il se montre inquiet des
effets de la crise qui a conduit à la
démission de la Commission : « Il
nous faut trouver le moyen d’élimi-
ner les incertitudes qu’a suscitées
cette démission. La crise ne doit pas
être exploitée pour déséquilibrer les
rapports entre les institutions », fait-
il valoir dans ce qu’on peut inter-
préter comme une mise en garde à
l’égard du nouveau Parlement.

Réformer les institutions, définir
une politique étrangère et de dé-
fense commune, pose le problème
des relations entre grands et moins
grands pays de l’UE. La Finlande
prend sans détour la défense des
seconds et écarte toute idée de
« directoire » : « Dans les grands
pays, certains entretiennent l’illusion
qu’on est encore au XIXe siècle. Il
faut rester fidèle au principe qui veut
que tous les Européens soient égaux.
Les décisions doivent être prises au-
tour de la table commune et pas en
dehors. »

Cette égalité dans la responsabi-
lité va notamment se concrétiser
pour la Finlande en présidant
l’« euro 11 » et en représentant à ce
titre l’Europe lors des réunions du
G 7-finances. « Nous voulons ren-
forcer la zone euro et, dans cette op-
tique, débattre des questions struc-
turelles qui sont importantes pour la
monnaie unique, telles la réforme du
marché du travail et celle des mar-
chés financiers, ou encore la mise en
place de disciplines fiscales », ex-
plique le premier ministre. 

Philippe Lemaître

Kendal Nezan, président de l’Institut kurde de Paris

« Sauver Öcalan est un prix très modéré 
pour obtenir la paix civile en Turquie »

« Pensez-vous que la condam-
nation à mort d’Abdullah Öcalan
signifie que la Turquie va rejeter
l’occasion historique de trouver
une solution démocratique au
problème kurde ?

– Ce verdict, s’il était appliqué,
compromettrait pour longtemps
les chances d’instaurer la paix et de
trouver une solution politique rai-
sonnable au problème kurde, car il
radicaliserait la lutte des partisans
du PKK. La Turquie risque même
de connaître une extension de la
guerre. C’est donc un facteur ag-
gravant de la crise, alors que la paix
pourrait être à portée de main avec
quelques concessions mineures.

– Le risque d’une extension de
la guerre civile doit donc être
pris au sérieux ? 

– Oui, car la situation d’oppres-
sion infligée au peuple kurde est
telle que le PKK n’aura aucun mal à
recruter de nouveaux partisans, en
particulier parmi les centaines de
milliers de jeunes qui sont au chô-
mage et qui ressentent au quoti-
dien l’humiliation que leur infligent
les forces spéciales recrutées au
sein de l’extrême droite turque,
ainsi que l’omniprésence de la po-
lice et de l’armée. A cela, il faut
ajouter toute une série de mesures
humiliantes qui poussent ces
jeunes à rejoindre les rangs du ma-
quis. Par ailleurs, certains pays de
la région ont un intérêt à entretenir
et attiser un conflit interne en Tur-
quie. La conjonction de ces deux
facteurs fait que le risque d’une ag-
gravation du conflit armé est extrê-
mement sérieux.

» J’espère que les pays occiden-
taux, qui sont intervenus si massi-
vement au Kosovo pour la défense
des droits de 1,8 million de Koso-
vars, seront conséquents avec eux-
mêmes et demanderont avec fer-
meté à la Turquie de reconnaître
aux Kurdes un minimum de droits.
C’est finalement ce qu’Öcalan de-
mandait, en plus de la vie sauve.
Sauver la vie d’Öcalan est finale-
ment un prix extrêmement modéré
pour obtenir la paix civile en Tur-
quie.

– La peine de mort peut-elle
encore être appliquée ? 

– Il convient sur ce point de cor-
riger les choses : on dit çà et là
qu’elle n’est plus appliquée depuis
1984. Les gens, en effet, ne sont
plus pendus. Mais, sachant qu’il lui
faut accepter un moratoire pour
des raisons de politique extérieure,
la Turquie pratique une politique
d’exécutions extrajudiciaires. Au
total, plus de 4 500 intellectuels et
dissidents kurdes non impliqués
dans des violences ont été assassi-
nés par des escadrons de la mort.

« Dans les rangs
du PKK, il y a des
centaines, peut-être
des milliers de jeunes
qui sont prêts à jouer
le rôle du Hezbollah
au Liban »

– Si cette condamnation de-
vait être confirmée, pensez-vous
que la Turquie prendrait le
risque de s’interdire pour long-
temps son entrée au sein de
l’Union européenne ? 

– Je pense que les milieux diri-
geants en Turquie, en particulier
l’armée, ne souhaitent pas vérita-
blement l’entrée de leur pays dans
l’Union européenne, car cela im-
pliquerait l’application de certains
critères, comme le fait que le pou-
voir civil doit primer sur le pouvoir
militaire, le respect des libertés dé-
mocratiques, du droit des minori-
tés, etc. En dépit de leur discours
public, ces pouvoirs restent hos-
tiles à l’intégration européenne.
En même temps, la guerre [contre
les Kurdes] sert l’armée, parce que
celle-ci peut pratiquer sa politique
de subversion des Kurdes et d’éva-
cuation du Kurdistan. De plus en
plus de gens en Turquie pensent

que l’armée a besoin de cette
guerre de faible intensité pour se
maintenir au pouvoir et assurer sa
primauté politique dans le pays,
pour suivre aussi son programme
de modernisation gigantesque. Or,
comme on leur dit que “la patrie
est en danger”, les Turcs acceptent
ces dépenses.

» Toutes ces raisons me
conduisent à penser que l’armée
passera outre aux éventuelles pro-
testations de l’Europe. A moins,
bien sûr, qu’il y ait une politique
concertée entre les Européens et
les Etats-Unis, auquel cas la Tur-
quie n’aurait d’autre choix que de
s’y plier.

– Le PKK ne prendrait-il pas
un risque important, quant à
son image de marque, en orga-
nisant des manifestations vio-
lentes en Turquie ? 

– Jusqu’à l’application éven-
tuelle de la sentence de mort, je
crois que les gens du PKK reste-
ront dans l’expectative, c’est-à-
dire qu’il n’y aura “que” la guerre
de routine, qui se poursuit actuel-
lement au rythme de trente à qua-
rante morts par semaine dans les
régions kurdes. Dans l’immédiat,
ils ne voudront sans doute pas
braquer l’opinion publique. Mais,
si l’exécution intervient, la ques-
tion de l’“image de marque” du
PKK ne se posera plus. On peut
craindre alors une sorte de “libani-
sation” de la guerre, c’est-à-dire le
recours à des voitures bourrées
d’explosifs, des attentats-suicides,
etc. Dans les rangs du PKK, il y a
des centaines, peut-être des mil-
liers de jeunes qui sont prêts à
jouer le rôle du Hezbollah au Li-
ban. Je ne crois pas qu’il en sera de
même à l’extérieur de la Turquie,
parce que, ces derniers mois, les
associations de la diaspora ont
exercé beaucoup de pressions sur
le PKK, en lui expliquant que la
violence en Europe était non seu-
lement condamnable, mais surtout
contre-productive. »

Propos recueillis par
Laurent Zecchini
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REPORTAGE
« Qu’on me prête
des outils, juste pour
cet été. Tout peut
redémarrer ici... »

NABERGJEM
de notre envoyé spécial

« On s’en fout ! », s’exclame Sé-
lim, un petit homme sec à la barbe
blanche. « On s’en fout ! », répète-

t-il, presque en criant. Allongé, son
fils Kaplan, vingt et un ans, le vi-
sage émacié, rit aussi mais douce-
ment, à bout de souffle. Il fixe du
regard et touche une grande
planche de bois blanche que sa
mère, Begié, essuie consciencieu-
sement. Il dit : « Mais... Je ne sais
pas pourquoi ça... C’est comme
ça. » Sa mère lui répond d’un ton
sec : « Ne t’inquiète de rien ; l’essen-
tiel, c’est que tu sois vivant. » Elle
passe un dernier coup d’éponge
sur la planche. « De toute façon,
avant la guerre, quand on avait de
l’argent, on se disait qu’on n’en
avait jamais assez. Tu le sais : nous,
les Albanais, nous sommes malheu-
reux », poursuit-elle en plaisan-
tant. Autour de la planche, on a
disposé un matelas, une chaise, un
tabouret, des bassines d’eau où
trempe du linge, des tasses à café.

Le jeune fils sourit. Le mur de la
maison s’arrête au premier étage.
On y a accroché trois échalotes et
une trousse de toilette. Derrière, le
toit et le plafond se sont écroulés.
Sous les tuiles, on distingue des lits
en fer tordus par l’incendie, une

machine à laver calcinée, des éclats
de vaisselle. Seule la tonnelle de la
vigne tient debout : l’antenne sa-
tellite est restée accrochée entre
les grappes, intacte.

Kaplan, le torse osseux, flotte
dans ses vêtements. Vendredi, il a
quitté la prison de Lekskovc, en
Serbie, pour être acheminé à la
frontière du Kosovo, tout comme
son frère, Husni, vingt-trois ans.

Le père, Sélim, est revenu avec le
reste de sa famille – sa femme,
deux filles et un dernier fils – du
camp de Shkodër, en Albanie, il y a
une semaine. « Tu fais trop de bruit
avec la pompe, on ne peut pas s’en-
tendre ! », reproche-t-il affectueu-
sement à Valentina, sa fille de dix-
sept ans, qui tire l’eau au puits.
« Tout le monde est vivant, je suis
bien dans ma tête : le matériel,
qu’est-ce que je m’en fous ! », dit
joyeusement le patriarche âgé de
cinquante-huit ans.

« ILS NOUS ONT FRAPPÉS »
Des voisins se succèdent autour

de la planche blanche. « Tu ne sais
pas où sont mes vaches ? », de-
mande Mustapha, un paysan.
« J’en ai vu trois cents, elles sont
loin, je peux pas te dire s’il y a les
tiennes. Elles se baladent sur les
routes. Il va falloir faire quelque
chose », répond Begié. Un autre
habitant arrive, affolé par les fils
des poteaux électriques qui
traînent par terre. 

Le vieux Bjaram, avec son tur-
ban blanc, embête la maîtresse de
maison avec son briquet : « Je l’ai
perdu, il était ici. » « Où veux-tu
qu’il soit ? Regarde, il n’y a absolu-

ment plus rien ici », éclate de rire
Begié. Valentina demande des
nouvelles d’une amie, Zarifa. « Je
ne l’ai pas vue, mais je sais qu’elle
est revenue dans un village », lui in-
dique un homme. « Ah ! C’est bien
qu’elle soit vivante », sourit l’ado-
lescente. On se presse sous
l’ombre de la tonnelle. Kaplan se
dégourdit les jambes, silencieux,
squelettique. Un jeune, en uni-
forme de l’UCK, se tient à l’écart,
sur les décombres de l’étable, elle
aussi entièrement détruite. « J’ai
combattu, c’était dur, c’était la
guerre, à la flamme ! », assure-t-il.
Sélim le regarde de loin, mar-

monne tout bas : « Celui-là, il a de
la chance qu’il y ait du monde à la
maison. Sinon je l’aurais expulsé
tout de suite. » Partisan de Rugova,
Sélim estime que la stratégie de
l’UCK a conduit aux massacres.
« On ne déclenche pas une guerre
contre la Serbie avec quelques ka-
lachnikovs, une poignée d’hommes
et des commandants militaires illet-
trés ; c’était suicidaire. » Dans la
cour, des moutons marchent sur
une plaque de tôle. Tout le monde
sursaute. Les voisins s’éclipsent un
à un. Sur le chemin, des chevaux
tirent des charrettes de réfugiés,
qui passent en faisant un signe de

la main. Arrive un autre homme
amaigri, Agim, un cousin de Ka-
plan, âgé de trente-deux ans. Il
marche en se tenant le dos. S’as-
seoit difficilement. Sélim lui sert
un verre de cognac. « Je n’ai jamais
bu d’alcool de ma vie, mais j’ac-
cepte. Je ne sais plus ce qui est bon
ou pas bon pour moi. » Les yeux
brillants, il raconte : « J’étais dans
un convoi. Ils m’ont arraché des
bras ma fille aînée de douze ans. J’ai
laissé ma femme et trois autres en-
fants. J’espère qu’ils sont en Albanie.
En prison, vivre ou ne plus vivre,
pour moi c’était la même chose.
Pendant un mois, à la prison de Pec,
ils nous ont frappés. On perdait
souvent connaissance. Ils parlaient
entre eux, ils disaient : “On va les
tuer”. On était persuadés qu’on
n’allait pas en sortir vivants. Ils nous
insultaient, nous rappelaient : “Ah,
c’est vous qui avez demandé
l’OTAN !” » Kaplan se souvient
qu’un des prisonniers a osé ré-
pondre : « On a demandé l’OTAN
pour que tout le monde soit libre au
Kosovo, les Serbes, les Albanais, les
Roms, tout le monde ! » « Ils l’ont
encore plus tabassé », ajoute Ka-
plan.

DU PAIN ET UN PEU DE SOUPE
A partir du 11 juin, transférés à la

prison de Lekskovc, en Serbie, les
détenus ont recommencé à man-
ger. « Du pain et un peu de soupe.
On avait l’impression qu’ils vou-
laient qu’on récupère de nos bles-
sures. Ou alors ils ont toujours été
comme ça, en Serbie », ironise
Agim. Le vieux Bjaram, avec son
turban, est resté écouter le récit :

« Après tout, vous avez de la chance,
les autres qui sont descendus du
convoi ont été exécutés. » Sélim in-
tervient : « On ne peut plus vivre en-
semble. Si jamais je rencontre un
Serbe qui a participé aux massacres,
je le sais, je le tue. Même sans
armes. L’administration provisoire a
intérêt à imposer des lois fortes pour
tout le monde et à faire en sorte que
la justice passe. Y compris pour les
Albanais collaborateurs. Un de mes
voisins possède quatre maisons dans
le village et un appartement à Pec
qui n’ont pas brûlé. S’il n’y a pas de
justice, il y aura des vengeances. »

Dans la cour, les fils de Sélim
tentent de faire redémarrer le trac-
teur. « On l’avait planqué derrière
un talus. Tous les autres outils ont
disparu dans l’incendie. » « Même
pas une fourche, une faux... Il n’y a
pas de mines dans les prés et le blé
est prêt pour la moisson. Je n’ai pas
envie qu’on me donne quelque
chose. Je voudrais faire un crédit
pour me racheter des outils. Ou
alors, qu’on me prête des outils,
juste pour cet été. Tout peut redé-
marrer ici... », s’impatiente Sélim.

L’année dernière cinquante-huit
réfugiés de la Drenica s’étaient ins-
tallés chez lui. « On avait réussi à
les faire vivre avec les produits de la
ferme. Ce n’est pas un problème. »
« J’avais même tricoté des pulls avec
la laine des moutons », ajoute sa
femme. Valentina enlace son frère
Kaplan, surprise d’oublier si vite le
passé : « J’ai l’impression de naître
une deuxième fois », confie-t-elle
en souriant.

Dominique Le Guilledoux

SELON un décompte du comité
des chefs d’état-major des armées
américaines, les bombardements
de l’OTAN au Kosovo ont abouti à
la destruction, au sein des forces
serbes, de 122 chars de combat, de
222 véhicules de transport de
troupes et de 454 pièces d’artillerie
et mortiers. Les détails de ce bilan
ont été arrêtés au 9 juin, soit au
79ejour de l’opération aérienne
« Force alliée » et au lendemain de
la décision d’interrompre les raids.
Ils traduisent surtout le fait que
l’essentiel de ces destructions de
matériels serbes est intervenu
quand l ’offensive de l’Armée de li-
bération du Kosovo (UCK) s’est
nettement accentuée à travers la
frontière entre l’Albanie et le sud
du Kosovo, encore occupé par les
forces de Slobodan Milosevic.

La comptabilité du Pentagone
porte sur des objectifs mobiles, au
sol, c’est-à-dire les matériels ma-
jeurs déployés par les Serbes au
Kosovo et servis par quelque 47 000
hommes – appartenant au IIIe corps
d’armée – dans une province dont
la superficie représente grosso modo
celle du département de la Gi-

ronde, soit 10 800 kilomètres carrés.
Entre le 24 mars, début des bom-

bardements, et le 18 avril, les dégâts
constatés se limitent à quelques
unités au Kosovo, la destruction
des cibles militaires mobiles
n’ayant pas alors reçu la priorité
dont elle bénéficiera ensuite. Alors
que les hélicoptères d’attaque amé-
ricains Apache se déploient en Al-
banie, à partir du 21 avril, on ob-
serve une progression, encore
légère, de ces mêmes destructions,
notamment à partir du début mai,
en dépit de conditions atmopshé-
riques au-dessus du Kosovo qui
handicapent les vols d’avions of-
fensifs. Entre 20 et 50 matériels ma-
jeurs, selon la catégorie, sont mis
hors service jusqu’à la mi-mai : la
fourchette basse dans l’éventail de
ces destructions concerne plutôt les
chars et la fourchette haute les vé-
hicules blindés de transport de
troupes.

A leur manière, les Apache et les
lance-roquettes multiples auraient,
selon leurs partisans, amené les
Serbes, qui craignaient une action
terrestre, à commettre l’erreur de
grouper leurs forces, les rendant

ainsi plus vulnérables aux raids de
l’OTAN. Ils auraient aussi, indirec-
tement, découragé les forces de
Belgrade de porter la guerre sur le
sol albanais. On n’en saura jamais
rien. Ce pourrait être, aussi, une
justification – après coup – des
états-majors américains pour faire
oublier le très laborieux déploie-
ment des Apache et de leurs équi-
pages.

PERTES SÉVÈRES
En réalité, les destructions em-

pirent nettement, selon la compta-
bilité du comité des chefs d’état-
major américains, après le 29 mai,
et elles deviennent massives et in-
tenses durant les quinze derniers
jours de la campagne aérienne,
alors que l’amélioration de la mé-
téorologie favorise les raids.

Les services de renseignement
américains parlent alors d’un as-
saut d’envergure de l’UCK, à tra-
vers une opération baptisée « Ar-
row » (Flèche) qui reçoit l’appui
d’appareils alliés, notamment des
A-10 antichars, surnommés « War-
thog » par leurs pilotes parce qu’ils
sont si laids qu’ils ressemblent à des

phacochères plutôt agressifs. En
face, des blindés et une artillerie
serbes contraints de se dévoiler
pour lancer de puissantes contre-
attaques. Dans les milieux de
l’OTAN, on a évoqué, à l’époque, la
présence de quelque 4 000 combat-
tants de l’UCK sur la ligne de front.

Des membres de l’UCK, infiltrés
au Kosovo derrière les lignes
serbes, rapportent aujourd’hui que
des bombardiers américains B-52 et
B-1 ont pilonné, avec des bombes à
fragmentation, les positions de l’ar-
mée de Slobodan Milosevic, tuant
entre 400 et 600 hommes selon une
estimation de l’OTAN.

De 60 à 70 destructions, fin mai,
selon les types de matériels, les
pertes serbes s’accroissent sévère-
ment en douze jours pour atteindre
le total cumulé – établi par le comi-
té des chefs d’état-major améri-
cains – de 122 chars de combat, 222
véhicules de transport de troupes
et de 454 pièces d’artillerie et mor-
tiers à la date du 9 juin. Ces évalua-
tions, qui n’émanent que d’une
seule source, laissent perplexes
nombre d’observateurs pour qui
l’OTAN a probablement surestimé

son bilan pour les besoins de sa
stratégie du « tout-aérien ». Bel-
grade conteste avoir subi autant de
pertes militaires. Mais le régime de
M. Milosevic fait état, par ailleurs,
de tels bulletins de victoire – Bel-
grade prétend avoir abattu 68
avions de combat alliés sans préci-
ser le sort des pilotes – qu’il
manque, à son tour, de la moindre
crédibilité.

A l’origine de la conception de
ses plans, l’OTAN, à l’instigation
des gouvernements des pays
membres, avait écarté d’emblée
l’éventualité d’une action terrestre
de vive force au Kosovo, qui n’au-
rait pas été précédée par une vague
de puissants bombardements aé-
riens. Cette réflexion doit être
nuancée. Aujourd’hui, la comptabi-
lité du comité des chefs d’état-ma-
jor américains montre que la me-
nace, via les Apache, ou le début
d’exécution, via l’UCK, d’une inter-
vention au sol ont amené le
commandement serbe à prendre le
risque d’exposer son dispositif ter-
restre aux coups de l’OTAN.

Jacques Isnard

L’offensive de l’UCK, fin mai, a forcé l’armée serbe à s’exposer aux raids de l’OTAN

« Cette année, nous ne pourrons plus rien récolter... »
ROGOVA (Kosovo)

de notre envoyé spécial
Après vingt heures de route, entassés à près

de vingt dans un camion, sous une chaleur
étouffante, ils sont rentrés, lundi 28 juin en
fin d’après-midi, d’Albanie. Aussitôt passé le
poste-frontière de Morina, où les Serbes
avaient brûlé leurs passeports trois mois plus
tôt, Haxhi Berisha, soixante-quatre ans, et sa
famille sont devenus étrangement muets,
partagés entre la joie de revoir leur pays et
l’angoisse de ne plus rien retrouver. Assise au
bout du camion, une des plus jeunes filles,
dans une naïve parodie d’un film qu’elle dit
avoir vu sur la libération de Paris, jette des
bouts de papier sur les passants et salue d’un
« V » de la victoire les soldats de la KFOR.
Rien n’y fait : les autres membres de la famille
fixent obstinément la route. Une trentaine de
kilomètres plus loin, les voici à Rogova. Chez
eux.

Des voisins, arrivés la veille, les attendent
devant leur maison, une vaste demeure en-
tourant une grande cour. Une ferme, comme
des milliers d’autres. Certaines sont totale-
ment calcinées. Pas celle des Berisha. Sur la
porte, entre deux symboles serbes, une ins-
cription grossièrement taguée : « Les Serbes
ont violé les femmes albanaises. Mort aux Alba-
nais ! » Tous détournent la tête. Des inscrip-
tions, ils en découvriront sur tous les murs,

des plus obscènes aux plus incongrues. Un
des pillards a ainsi inscrit son prénom et sa
ville sur une cloison. Tout est cassé, brisé, dé-
chiqueté. Tous les vêtements sont par terre ;
les prises électriques ont été arrachées.

Pendant une bonne heure, ils tournent en
rond, passant d’une pièce à l’autre, sans pou-
voir faire quoi que ce soit. Un des fils ramasse
sur le sol sa veste en cuir. Elle a été transper-
cée de coups de couteau. En hochant la tête, il
la rejette par terre, au milieu de monceaux de
vêtements. Même geste désabusé d’un jeune
garçon en voyant ses livres déchirés.

SINISTRE BILAN
Prise d’un rire nerveux, une femme montre

tout ce qui reste de sa machine à coudre : un
bout de moteur ! « Puisque tu as tout pris,
viens aussi prendre cela, cela ne me sert plus à
rien ! », dit-elle, à haute voix, feignant de
s’adresser au Serbe qui a inscrit son prénom
sur le mur. Dans la cuisine, où tout est cassé,
un service à thé demeure intact, avec le sucre
au fond de chaque tasse. « Quand nous
sommes partis, nous étions en train de le prépa-
rer », dit le vieux Berisha. La colère monte –
« Si je trouve ceux qui ont fait cela, je les tue » –
et retombe vite, laissant place à une immense
lassitude.

Mardi matin, la maison a déjà repris un as-
pect plus humain. Depuis plusieurs heures

déjà, les femmes rangent, balaient, nettoient
ce qui peut l’être. Des matelas de fortune ont
été installés par terre. Les petites filles jouent
à la corde à sauter. Tout le monde s’active. Un
voisin dit qu’il sait où trouver du verre pour
remplacer toutes les vitres qui ont été brisées.
Un autre a amené un petit tracteur et ra-
masse le blé qui a été jeté par terre. Haxhi Be-
risha dresse un sinistre bilan. « Cette année,
nous ne pourrons plus rien récolter. Même les
pommes ne seront pas bonnes, car nous n’avons
pas pu soigner les arbres. »

Le 29 mars, quand ils sont partis, ils avaient
déjà semé le blé. « Il a poussé, mais les ani-
maux l’ont mangé. » Toutes ses réserves ont
été volées : 3 000 kg de farine, 4 000 de blé.
Son unique vache ? Disparue ! Son chien,
Shar, acheté 800 marks ? Disparu ! Ses deux
tracteurs ? L’un a été volé à Kukës, en Albanie,
au début de l’exode, et l’autre par les Serbes.
« Ou alors par les Tsiganes, qui n’habitent pas
loin d’ici, et qui ont participé au pillage », ac-
cuse-t-il. Il n’y a plus un outil dans son établi.

Demain ? Haxhi hoche la tête. Il lui faudra
bien cultiver ses quatre hectares. « Il va bien
falloir faire les prochaines semailles, sinon nous
ne mangerons pas. Vous savez, nous sommes
des paysans, et, à part cultiver la terre, nous ne
savons rien faire. »

José-Alain Fralon 

10 000 personnes ont manifesté
à Cacak contre Slobodan Milosevic

PLUS DE 10 000 opposants au
président yougoslave Slobodan
Milosevic ont manifesté, mardi
29 juin, pour réclamer sa démis-
sion. Le rassemblement de Cacak
(180 kilomètres au sud de Bel-
grade) était le premier du genre
depuis le retrait de l’armée yougo-
slave du Kosovo.

Les manifestants brandissaient
des pancartes hostiles au chef de
l’Etat : « Nous ferons la fête pen-
dant un mois lorsque nous aurons
chassé Slobodan ! », « Partez avant
qu’il ne soit trop tard ! », « Que la
malédiction du Kosovo vous pour-
suive ! ». La police, présente aux
abords de la place, n’est pas inter-
venue. Elle avait averti les organi-
sateurs – l’Alliance pour des chan-
gements (SZP), une coalition de
plusieurs partis d’opposition – que
la manifestation était interdite,
sans toutefois le leur notifier par
écrit.

Les orateurs ont dénoncé avec
virulence la politique de M. Milo-
sevic, du haut d’une tribune im-

provisée sur un camion. « C’est en
notre nom qu’ils [les dirigeants
serbes] ont commis des crimes
contre ceux qui vivaient à nos côtés
et avec nous », a accusé Milan Pro-
tic, un intellectuel indépendant, en
référence à la répression du mou-
vement indépendantiste albanais.
« Nous présentons nos excuses au
monde entier », a-t-il dit.

Le même jour à Belgrade, au
cours d’une réunion des princi-
paux dirigeants yougoslaves et
serbes, M. Milosevic a fixé, comme
tâches prioritaires, « la reconstruc-
tion et des réformes, le rétablisse-
ment des liens économiques et
culturels avec tous, au premier chef
avec les pays progressistes et démo-
cratiques, ainsi que l’affirmation
d’un système ouvert d’économie de
marché ». M. Milosevic a, par ail-
leurs, demandé que, « d’ici no-
vembre, tous ceux dont les apparte-
ments et les maisons ont été détruits
[par les frappes de l’OTAN] se
voient attribuer des logements ». De
même, a-t-il dit, tous les princi-
paux axes routiers devront être re-
mis en service à la même date.

M. Milosevic s’est par ailleurs
prononcé indirectement pour un
remaniement du gouvernement
yougoslave. « Tous les partis parle-
mentaires majeurs doivent [y] avoir
leur place », a-t-il affirmé. Les ana-
lystes y voient un appel du pied au
Parti radical (SRS, ultranationa-
liste) de Vojislav Seselj et au Mou-
vement serbe du renouveau (SPO,
droite nationaliste) de Vuk Dras-
kovic. Les trois ministres SPO ont
démissionné, en avril, après le li-
mogage de M. Draskovic du poste
de vice-premier ministre yougo-
slave pour avoir critiqué la poli-
tique de M. Milosevic. L’imprévi-
sible opposant a rejeté la
manifestation de Cacak et déclaré
que son parti souhaitait donner à
M. Milosevic une chance de réfor-
mer son gouvernement.

Par ailleurs, ce n’est sans doute
pas avant la fin de la semaine que
le secrétaire général des Nations
unies, Kofi Annan, désignera son
haut représentant au Kosovo. Pa-
ris exige que le chef de l’Etat fin-
landais, s’il était nommé, prenne
ses fonctions immédiatement, et
non pas seulement après la fin de
son mandat présidentiel, en jan-
vier 2000. Ce que Martti Ahtisaari
n’envisage pas de faire.
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Au Kosovo, des réfugiés retrouvent leur ferme pillée ou en ruine
Le retour des exilés chassés par les forces serbes s’accélère : près de 500 000 d’entre eux ont déjà regagné la province.

Dans les campagnes, la joie des paysans rentrant sur leurs terres se mêle à l’accablement devant les destructions et à l’angoisse face à l’avenir
Le patriarche Pavle, chef de l’Eglise ortho-
doxe serbe, a de nouveau demandé, mardi
29 juin, la démission du président yougo-
slave, Slobodan Milosevic, pour permettre
de créer les conditions de la formation d’un

gouvernement de salut national à Belgrade.
Pour la première fois depuis la fin de la
guerre, quelque 10 000 manifestants se sont
réunis, le même jour, dans le centre de la
ville de Cacak, à environ 180 kilomètres au

sud de la capitale, pour exiger également le
départ du maître de Belgrade qui, pour
contrer ces appels, a annonçé que des « ré-
formes » et le développement d’une
« économie de marché » figuraient parmi les

priorités de l’Etat yougoslave, selon l’agence
officielle Tanjug. Au Kosovo, les retours de
réfugiés se poursuivent plus rapidement que
prévu, ce qui pose des problèmes de trans-
port au Haut-commissariat des Nations unies

(HCR), les incidents intercommunautaires se
multiplient et des parachutistes britanniques
de la Force internationale (KFOR) ont tué,
mardi, près de Pristina, un Serbe qui avait
brandi une arme dans leur direction.
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Le sommet entre l’Europe et l’Amérique latine
débouche sur des déclarations d’intention

La rencontre de Rio, présentée comme « historique », s’achève sans résultat concret 
Après deux jours de réunions, entrecoupés de
multiples rencontres bilatérales, les 49 diri-
geants d’Amérique latine, des Caraïbes et de

l’Union européenne ont adopté une « déclara-
tion de Rio de Janeiro » qui marque leur volonté
de « promouvoir et approfondir [leurs] relations

en vue d’établir un partenariat stratégique ». Il a
été évoqué un jumelage d’universités et une
coopération culturelle accrue.

Le sommet a voulu « enclencher une dynamique.
L’avenir dira si elle peut prendre de l’ampleur »

RIO DE JANEIRO
de notre envoyé spécial 

« Il s’est agi d’une rencontre sans
précédent puisque c’est la première
fois, depuis cinq siècles, qu’une réu-
nion de famille s’est tenue entre les
pays d’Amérique latine, d’Europe et
des Caraïbes », a tenu à souligner
Jacques Chirac lors de sa confé-
rence de presse tenue, mardi
29 juin, à l’issue du sommet de Rio
de Janeiro. La veille, dans son dis-
cours d’introduction, le président
brésilien Fernando Henrique Car-
doso avait, lui aussi, insisté sur le
caractère « historique » de cette
rencontre qui doit ouvrir « une
nouvelle ère dans les relations entre
l’Amérique latine, les Caraïbes et
l’Union européenne ». « La globali-
sation doit bénéficier à tous », a af-
firmé M. Cardoso, en expliquant
que « le pluralisme est un capital à
préserver ».

Les 49 dirigeants d’Amérique la-
tine, des Caraïbes et de l’Union eu-
ropéenne ont donc adopté une
« déclaration de Rio de Janeiro »
ainsi qu’une liste de « priorités
d’action ». Dans ce texte d’une
vingtaine de pages, les chefs d’Etat
et de gouvernement ont déclaré

leur volonté de « promouvoir et ap-
profondir [leurs] relations en vue
d’établir un partenariat straté-
gique » (...) grâce à « un dialogue
politique fructueux dans le respect
du droit international » ; de déve-
lopper « des relations économiques
et financières solides, fondées sur
une libéralisation étendue et équili-
brée des échanges commerciaux et
des flux de capitaux » ; et de ren-
forcer « une coopération dyna-
mique et créative dans les domaines
éducatif, scientifique, technolo-

gique, culturel, humain et social ».
Ces engagements, qui doivent se

concrétiser, selon les quelques
exemples donnés par Jacques
Chirac, « dans la création d’une
école de management commune, le
jumelage d’universités, un accrois-
sement notable de la coopération
culturelle ou de la lutte contre la
drogue », peuvent apparaître bien
minces. Mais ils constituent « sur-

tout l’enclenchement d’une dyna-
mique dont l’avenir dira si elle peut
se développer et prendre de l’am-
pleur », expliquait dans les cou-
loirs un haut diplomate européen.

Le président brésilien a aussi fait
remarquer, lors de la conférence
de presse finale des coprésidents
du sommet, que, dans un monde
« où les Etats-Unis ont une nette
prédominance dans beaucoup de
domaines », cette rencontre
marque la volonté de l’Amérique
latine, des Caraïbes et de l’Europe

« de diversifer les centres de déci-
sion, de donner à tous plus d’options
et de possibilités pour développer
[leurs] chances ».

En marge de la conférence, de
nombreuses rencontres bilatérales
se sont aussi tenues. Fidel Castro a
ainsi, à sa demande, rencontré les
principaux dirigeants européens.
Jacques Chirac – qui le rencontrait
officiellement pour la première

fois – a manifesté son inquiétude
sur le « raidissement perceptible du
régime et sur la situation des droits
de l’homme à Cuba », tout en sou-
lignant que « la France n’avait ja-
mais été favorable à l’isolement de
La Havane ». Fidel Castro a répon-
du qu’il s’agissait d’une campagne
de dénigrement et que des progrès
ont été accomplis y compris dans
le domaine des droits de l’homme.

Les dirigeants espagnol, britan-
nique et chilien ont, pour leur part,
évoqué le cas d’Augusto Pinochet,
qui se trouve à Londres, et fait
toujours l’objet d’une demande
d’extradition de la part de Madrid.
Le président du gouvernement es-
pagnol, José Maria Aznar, a répété,
à cette occasion, au président
chilien Eduardo Frei, qu’il compre-
nait l’attitude de son gouverne-
ment, mais que la justice devait
suivre son cours.

La deuxième réunion des pays
d’Amérique latine, des Caraïbes et
d’Europe a été fixée pour l’année
2002 et se déroulera en Espagne,
qui assurera à cette date la prési-
dence européenne. 

Denis Hautin-Guiraut

Allemagne : remise en cause
chez les Verts
BONN. Deux députés Verts, experts en finance, Oswald Metzger et
Christine Scheel, ont demandé mardi 29 juin la démission du ministre
Vert de l’environnement Jürgen Trittin. Le chef de file des fonda-
mentalistes Verts est accusé d’avoir cédé aux pressions du chancelier
Gerhard Schröder et surtout du président de Volkswagen, Ferdinand
Piëch, en faisant échouer l’adoption par l’Union européenne d’une di-
rective sur le recylcage des automobiles usagées. Il est aussi reproché
à Jürgen Trittin de ne pas savoir communiquer. Devenu la tête de turc
du gouvernement, il nuirait à l’image du parti.
Cette polémique intervient alors que quarante jeunes personnalités
politiques du parti ont publié en fin de semaine un papier demandant
aux Verts de rompre en partie avec l’héritage de mai 1968, d’abandon-
ner son côté moralisateur, de se moderniser en adoptant une ligne li-
bérale, permettant de s’opposer au Parti libéral (FDP). C’est la pre-
mière fois que les Verts se posent ouvertement la question de
transformer leur parti, à l’origine protestataire et d’extrême gauche
en un parti libéral-libertaire centriste. – (corresp.)

Le Prix Nobel de la paix
José Ramos Horta menacé de mort
DJAKARTA. José Ramos Horta, Prix Nobel de la paix et porte-parole
de la résistance est-timoraise, a été menacé de mort, mercredi 30 juin
à Djakarta, par des partisans de l’intégration de l’ancienne colonie
portugaise à l’Indonésie. M. Ramos-Horta est revenu la semaine der-
nière en Indonésie, pour la première fois depuis plus de 23 ans, pour
participer au dialogue de réconciliation et de paix organisé par
l’Eglise est-timoraise qui se tient dans la banlieue de Djakarta. « Aita-
rak ou Besi Merah Putih [deux des milices organisées par l’armée indo-
nésienne] le tueront dès qu’il mettra les pieds au Timor-Oriental », a dé-
claré un dirigeant milicien s’adressant à la presse dans les salons de
l’hôtel où se tient la rencontre. – (AFP.)

ASIE
a INDE : au moins dix travailleurs saisonniers hindous ont été
massacrés au Cachemire par des tireurs soupçonnés d’être des sépa-
ratistes musulmans, a annoncé, mercredi 30 juin, la police indienne.
Ces exactions font suite au massacre, lundi soir, de quelque 18 villa-
geois musulmans par des hommes masqués, fortement armés, dans le
district de Poonch, dans le sud du Cachemire, près de la frontière in-
do-pakistanaise. Les ouvriers hindous ont été tués dans la nuit de
mardi à mercredi dans le petit village de Sandhu, à 75 km au sud de la
capitale du Cachemire indien, Srinagar. Les tueurs étaient masqués et
les ont mitraillés alors qu’ils dormaient dans leur tente. – (AFP.)

EUROPE
a SUÈDE : une commission indépendante a stigmatisé les « erre-
ments » de l’enquête judiciaire sur l’assassinat, en 1986, d’Olof Palme,
alors premier ministre, qui, selon son rapport final publié mardi
29 juin à Stockholm, a révélé de « graves dysfonctionnements » dans la
police du pays. Selon ce rapport d’une grande sévérité pour les auto-
rités judiciaires et policières du royaume, des menaces proférées
contre M. Palme avant son assassinat ont été « traitées avec légèreté »,
des pistes ont été « négligées » et des mobiles possibles « mal analy-
sés ». Le président de la commission, Eric Ericsson, a également re-
gretté lors d’une conférence de presse que le procès de Christer Pet-
tersson, un Suédois aujourd’hui âgé de cinquante-et-un ans qui a été
successivement condamné puis acquitté du meurtre de l’ancien chef
de gouvernement suédois, ait été « bâclé ». – (AFP.)

MAGHREB
a ALGÉRIE : le président Bouteflika a limogé, mardi 29 juin, le
ministre de la communication et de la culture Abdelaziz Rahabi en
plein conseil des ministres, rapportent mercredi des journaux. Au-
cune confirmation officielle n’était disponible mercredi matin, alors
que des rumeurs sur ce limogeage avaient couru à Alger dès mardi
soir. Le président Bouteflika aurait notamment reproché à M. Rahabi
d’avoir organisé des « fuites » au profit de certains journaux, sur le
projet de loi de « concorde civile » concernant une éventuelle amnis-
tie d’islamistes armés n’ayant pas commis de crimes de sang. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a IRAN : plus d’une centaine de députés français soutiennent
l’action de l’opposition iranienne et condamnent les violations des
droits de l’homme dans ce pays, a annoncé mardi 29 juin le député
Vert Guy Hascoët. Le député du Nord a annoncé, lors d’une confé-
rence de presse tenue à l’Assemblée, qu’avec 142 de ses collègues ap-
partenant aux divers groupes du Palais-Bourbon, il avait adressé une
lettre au président Jacques Chirac pour dénoncer la« continuation de
la violation des droits de l’homme sous la présidence de M. Khatami ». –
(Reuters.)
a ISRAËL : le premier ministre élu Ehoud Barak a conclu mardi
29 juin un accord avec la formation ultra-orthodoxe « Parti unifié de
la Torah » et se rappproche de la mise sur pied de son gouvernement,
qui doit être annoncée avant le 8 juillet. En revanche, les trois partis
représentant la minorité arabe d’Israël ont annoncé qu’ils n’appuie-
raient pas le gouvernement dirigé par M. Barak lors du vote d’investi-
ture au Parlement. Les députés des trois formations, regroupant dix
députés sur 120, ont accusé le « numéro un » travailliste d’avoir refu-
sé de tenir compte des voix de la population arabe, qui avait voté à
90 % en sa faveur aux élections du 17 mai. – (AFP.)
a SYRIE : la Syrie a interdit la distribution sur son territoire du
quotidien arabe édité à Londres al-Qods al-Arabi. Le rédacteur en chef
du quotidien, Abdel Bari Atwane, a reçu mardi 29 juin un message de
la Société arabe syrienne de distribution (gouvernementale) l’infor-
mant que la société a décidé de ne plus distribuer le journal à partir
de mardi. Selon les journalistes du quotidien, cette décision s’expli-
querait par la publication d’un article critique de la réaction syrienne
aux raids israéliens au Liban. – (AFP.)

Compromis possible
pour la direction générale de l’OMC
AUCKLAND. La bataille que se livrent depuis deux mois le Néo-Zé-
landais Mike Moore et le Thaïlandais Supachai Panitchpadki pour la
direction générale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC),
vacante depuis fin avril, pourrait se solder par un compromis. Lors de
la réunion des ministres du commerce du Forum de coopération
économique Asie-Pacifique, en début de semaine, l’Australie a suggé-
ré un partage du mandat, actuellement de quatre ans, en deux
périodes de trois ans chacune. M. Supachai s’est dit prêt à accepter la
proposition australienne. De son côté, Mike Moore n’y serait,
semble-t-il, pas hostile.
Reste à déterminer lequel des deux hommes serait le premier à diriger
l’OMC. Les Etats-Unis, qui soutiennent le candidat néo-zélandais ne
se sont pas prononcés mais reconnaissent qu’il faut poursuivre la re-
cherche d’une solution. Une énième réunion doit avoir lieu à Genève,
au siège de l’OMC, début juillet, pour tenter de sortir de l’impasse. –
(AFP, Reuters.)
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Un coup de semonce pour les élus haut-pyrénéens

REPORTAGE
Les 89 % obtenus
par la liste CPNT
à Trouley-Labarthe 
constituent un record

TARBES
de notre correspondant régional
Le village de Trouley-Labarthe

ressemble à des milliers de villages
de France. Une église, ni plus belle

ni plus laide qu’ailleurs, contre la-
quelle se pressent des maisons de
pierre couvertes de tuiles dont
beaucoup sont abandonnées, des
ruelles désertes, des champs de cé-
réales alentour avec, au-dessus,
des collines coiffées de chênes et
de châtaigniers. Ils étaient 263 ha-
bitants il y a un siècle, ils ne sont
plus que 74 aujourd’hui. Comme la
plupart des petites communes,
Trouley-Labarthe a voté massive-
ment Chasse, pêche, nature et tra-
ditions (CPNT) lors du scrutin eu-
ropéen du 13 juin. Et encore plus
qu’ailleurs, puisque la liste CPNT a
atteint ici son record national :
89 % ! 

« On en a ras le bol d’être les vic-
times du progrès », disent d’un
même cœur Monique, retraitée de
banque, André, agriculteur,
Georges, cinquante-trois permis de
chasse au compteur, et la jeune
Marie-Christine, qui s’occupe du
comité des fêtes. Ils attendent ma-
dame le maire, l’institutrice rete-
nue par une réunion. Christine Au-
tigeon arrive, pimpante et vive.
Blonde platinée, lunettes de soleil,
tailleur rouge, elle n’a pas vraiment
le look chasseur. « Je n’ai jamais te-
nu un fusil de ma vie », précise-t-
elle en souriant. Elle figurait pour-
tant en dixième position sur la liste
CPNT. Auparavant, elle votait tou-
jours socialiste. Aurait-elle viré
« réactionnaire » ? « Est-ce ar-

chaïque de vouloir garder les écoles
dans les villages ou de défendre la
qualité de la vie ?, s’enflamme-t-
elle. On demande à être respectés,
pouvoir gérer notre patrimoine et
notre vie. Ce n’est pas un coup de se-
monce, c’est un vote d’autodéfense.
Si les partis avaient fait leur travail,
il n’y aurait pas CPNT. Tant pis pour
eux. »

Les partis, justement, ont senti le
vent du boulet dans ce départe-
ment des Hautes-Pyrénées qui a
mis CPNT en deuxième position
(12,65 %) derrière la liste de Fran-
çois Hollande (25,48 %). « C’est une
sacrée surprise, avoue François For-
tassin, le président (PRG) du
conseil général, qui connaît pour-
tant bien son monde. Ils ont pris
autant de voix à droite qu’à gauche
parce qu’ils ont su cristalliser, au-de-
là de la chasse, les voix de ceux qui
défendent la ruralité. »

LES ANGOISSES DES CAMPAGNES
Même analyse de Jean Glavany,

le ministre de l’agriculture, ancien
maire (PS) de Maubourguet : « Du
point de vue de la ruralité, ils ont dit
les choses fortement et une partie de
l’électorat de gauche est allée vers
eux. » Christian Agius, conseiller
municipal (Verts) de Lourdes, es-
time lui aussi que des suffrages
écologistes sont allés vers CPNT
parce qu’« ils ont su parler à ce
monde des campagnes qui a peur de
la mort et qui fait de l’Europe et des
Verts le bouc émissaire de leurs an-
goisses ». Le maire de Lourdes, Phi-
lippe Douste-Blazy (UDF), dis-
tingue, lui, le signe de
l’« incompréhension d’une Europe
trop éloignée des citoyens », ainsi
que la « réaction de gens qui se sont
sentis caricaturés par Mme Voynet ».

Le vote CPNT est donc pris au
sérieux par les élus locaux, bien
que ceux-ci préfèrent n’y voir en-
core qu’un vote protestataire :
« Sonnette d’alarme » pour M. For-

tassin, « musique à prendre en
compte » selon M. Glavany, « aver-
tissement pas négatif, car il défend
les mêmes valeurs de qualité de vie
que nous », selon M. Agius. Ils se
montrent donc peu inquiets du
projet de transformation de CPNT
en mouvement politique. « Il y a
loin d’un scrutin à la proportionnelle
à un scrutin uninominal », estime
M. Douste-Blazy. M. Glavany, lui,
s’avoue « préoccupé » par la créa-
tion d’un parti « voué à être secto-
riel et corporatiste » : « A nous de
faire en sorte qu’il n’y ait pas d’es-
pace pour cela ! »

Mais comment répondre à
l’« avertissement » ? « Les entendre
et ne plus les heurter », disent d’une
même voix M. Douste-Blazy et
M. Fortassin. « Travailler ensemble,
sur l’agriculture intensive par
exemple », espère M. Agius, malgré
les crispations haineuses qui se
sont installées entre les Verts et les
chasseurs. Pour M. Glavany, il faut
« intégrer les préoccupations de la
ruralité dans une politique plus li-
sible et passer un compromis raison-
nable avec les chasseurs ». Il en a
parlé à Lionel Jospin qui, dit-il,
s’est montré « clairement ouvert à
cette préoccupation ».

J.-P. B.

En Provence, la classe ouvrière défend ses « cabanons »

REPORTAGE
Pour les milieux
les plus modestes,
des ressources
indispensables

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Francis Pelissier, suppléant du

député Roger Meï (PCF), conseiller
général, qui fut pendant vingt-sept

ans maire de La Bouilladisse, vil-
lage de mineurs communiste de-
puis la Libération, se souvient bien
du vendredi 11 juin, avant-veille
des élections européennes. On en-
terrait un ami et une dizaine de ca-
marades l’ont averti ce jour-là : ils
voteraient chasseurs. Le soir du
scrutin, la liste de Jean Saint-Josse
recueillait 170 voix, 11,38 % des suf-
frages exprimés. Dans le même
temps, le PCF, avec 310 voix
(20,75 %), avait perdu 92 suffrages
par rapport au scrutin de 1994. Le
conseiller général, qui connaît son
électorat sur le bout des doigts,
analyse : « Sur 92 voix perdues, il y
en a 70 ou 80 aux chasseurs, et les
autres chez Arlette. » A l’inverse,
chez les chasseurs, passés d’un
scrutin à l’autre de 95 à 170 voix,

une bonne moitié vient, selon lui,
de la droite, et de nombreux pieds-
noirs proches du Front national.
Son analyse de terrain confirme ce
qu’une première approche globale
des résultats dans le département
laissait apparaître : la liste Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT)
a capté une part importante de
l’électorat ouvrier de gauche. 

Pour Francis Pelissier, issu d’une
famille de mineurs, la raison est
simple : « Dans la culture du mi-
neur provençal, il y a la chasse. Il y a
aussi les champignons, les asperges :
on a toujours quelque chose à faire
dans les collines. » Il précise que
c’est la classe ouvrière « la plus mo-
deste » qui a voté CPNT. Il voit
dans ce vote un moyen de dé-
fendre « un mode de vie » : on tire
un lapin qu’on mange en civet, on
met en broche des perdrix qu’on
grille sur des branches de genièvre,
on attend l’automne des champi-
gnons avec impatience et on ne
conçoit pas la vie sans ces res-
sources. Il y voit aussi un vote de
protestation contre le gouverne-
ment : aux élections européennes,
on peut lui « donner un avertisse-
ment sans le condamner ».

UNE QUESTION DE MODE DE VIE
A l’autre bout du département,

Alfred Michel, président de l’Asso-
ciation de chasse maritime de Ca-
margue fait, lui aussi, des
comptes : avec 579 voix (23,65 %),
la liste CPNT, dont il était manda-
taire, arrive en tête à Port-Saint-
Louis-du-Rhône, devant celle de
Robert Hue (21,61 %) et celle de
François Hollande (13,03 %). An-
cien docker syndiqué à la CGT, il
préside la plus grosse association
de la ville : 450 chasseurs encartés,
et probablement autant d’autres
non recensés. Expert de la carte so-
ciale et électorale de sa ville, il es-
time à la moitié la proportion des
électeurs CPNT venant de la

gauche. D’ailleurs, le jour du vote,
beaucoup de ses collègues, « des
vrais communistes », le lui ont dit :
« Fredo, avec ta liste tu nous prends
toutes les voix ! »

Jean-Marc Charrier, secrétaire de
section du PCF, confirme le dia-
gnostic : son parti a chuté de 30 %
à 21 % des suffrages au profit prin-
cipal des chasseurs. « Je me disais
qu’entre les loisirs et les questions
politiques majeures, comme le chô-
mage, finalement les gens compren-
draient. » Ils ont choisi : il ne
s’agissait pas d’une question de
loisir mais de mode de vie. Car,
outre l’aspect économique impor-
tant des ces ressources annexes
pour des ouvriers à faible revenu,
qui ne partent jamais en vacances
car ils restent au cabanon, « les
gens travaillent pour pouvoir vivre
comme ils l’entendent », conclut-il.

M. Michel, qui a bénéficié d’un
plan social en faveur des dockers
et se trouve jeune retraité, l’ex-
plique très bien : « On est né au mi-
lieu des oiseaux, au milieu des ma-
rais. Tous les jours je vais au
cabanon : c’est ça la vie. » Respon-
sable du comité de pilotage des
plages du domaine public mari-
time, il entretient les marais qu’il
connaît sur le bout des bottes. Et il
supporte mal les leçons de nature
des Verts qui ne les connaissent,
dit-il, « que par les livres ». Au mo-
ment même où il s’énerve, avec vé-
hémence, contre Dominique Voy-
net, entre dans sa salle à manger
son vieux pote : un ancien chargé
de mission au parc naturel de Ca-
margue pour la surveillance et le
recensement des oiseaux, militant
écologiste convaincu. Fredo lui an-
nonce qu’il a vu, la veille, un vol
d’oiseaux rares se dirigeant vers le
nord. Les deux amis se donnent
rendez-vous pour le prochain pas-
sage... 

Michel Samson

L’efficacité d’un réseau militant s’appuyant sur le « bouche-à-oreille »
FORT de ses 1,2 million de voix aux élec-

tions européennes (6,77 %, à quasi-égalité
avec la liste du PCF) et de ses six élus au Par-
lement de Strasbourg, le mouvement Chasse,
pêche, nature et traditions (CPNT) vient
d’ouvrir, à Paris, une permanence électorale
dans les anciens locaux de l’entreprise Lob-
bying et Stratégies. Recruté avant les élec-
tions pour son « fabuleux carnet d’adresses »
et sa connaissance du monde politique, le di-
recteur de cette agence de communication,
Thierry Coste, est aujourd’hui chargé de la
réorganisation du mouvement CPNT.

Si le changement de discours, moins cor-
poratiste, a ainsi permis de rapporter plus de
400 000 voix supplémentaires à la liste CPNT,
par rapport aux précédentes élections euro-
péennes (3,95 % des voix en 1994), il n’ex-
plique pas, seul, la percée électorale réalisée
par ce mouvement de bénévoles, pratique-
ment dépourvu de cadres. Le score des chas-
seurs vient surtout du réseau exceptionnel de

militants qui a permis le financement de la
campagne et la diffusion d’un message poli-
tique soigneusement élaboré. Avec
43 000 adhérents et des délégués nommés
depuis un an dans tous les départements et
dans la plupart des cantons et des communes
rurales, CPNT a réussi à tisser, selon son di-
recteur de campagne, Jacques Lapeyre, une
véritable toile d’araignée. 

« Sans financement public, il a fallu mettre
en place une organisation dont la mission ini-
tiale était de faire remonter les pièces de
10 balles et les billets de 50 francs », raconte
cet homme de l’ombre, chargé de la logis-
tique. Cette structure s’est révélée d’une effi-
cacité redoutable pour la transmission de
l’information et des adhésions. Elle a réalisé
ses meilleurs résultats dans la Somme avec
26,57 % des voix (Le Monde daté 20-21 juin) et
en Charente-Maritime (16 %) et obtient plus
de 10 % des voix dans dix-huit autres dépar-
tements du Sud-Ouest rural.

Une fois le terrain préparé, il ne restait plus
au « chef de la meute », comme l’appellent
ses proches, qu’à porter la bonne parole au-
près d’un électorat « moins touché par les
grands médias que par le contact direct ».
Avec une équipe réduite au strict minimum,
oscillant, selon les périodes, entre quatre et
quinze membres, le candidat Saint-Josse se
vante d’avoir « touché » pas moins de quatre
cent mille personnes depuis le mois de jan-
vier, à travers la centaine de meetings qu’il a
tenus dans toute la France. « Pour une fois
dans votre vie, avalez votre carte politique,
lance-t-il alors aux chasseurs. Et, surtout,
faites voter les familles, les femmes, les enfants,
les maîtresses et le curé ! » La consigne a été
suivie. Selon une enquête d’opinion
commandée par M. Coste, deux tiers des
électeurs de CPNT ont été convaincus par le
bouche-à-oreille.

Alexandre Garcia

TRADITIONS Quinze jours
après son succès aux élections euro-
péennes, Chasse, pêche, nature et
traditions annonce sa transforma-
tion en un mouvement de la rurali-

té, destiné à s’enraciner durable-
ment dans le paysage politique.
Après la constitution d’un groupe
indépendant au Parlement euro-
péen, dont les modalités pourraient

être annoncées mercredi 30 juin,
CPNT devrait rendre publique sa
nouvelle organisation, début juillet.
b LE SIÈGE du futur mouvement se-
ra installé à Pau, et son président,

Jean Saint-Josse, entend bien s’ap-
puyer sur son exeptionnel réseau de
militants dans le milieu rural pour
préparer les élections municipales
de 2001. b LES « CHASSEURS », tra-

ditionnellement ancrés à droite, ont
cette fois mordu sur un électorat so-
cialiste et communiste. Les élus de
gauche prennent cet « avertisse-
ment » au sérieux.

Le mouvement des « chasseurs » vise à devenir celui de la ruralité
Fort de sa percée aux élections européennes, qui lui assure une représentation à Strasbourg, Chasse, pêche, nature et traditions

veut rompre avec son image corporatiste. La conquête des mairies rurales est son prochain objectif

Confusions entre
Jos et Saint-Josse ? 

La proximité phonétique du
nom de Jean Saint-Josse avec
celui de Joseph Jos, qui condui-
sait la liste « 97 2 », a-t-il fait
perdre quelques milliers de voix
à la liste Chasse, pêche, nature
et traditions ? C’est probable,
sans pour autant que la commis-
sion nationale de recensement
général des votes pour l’élection
des députés européens, chargée
d’établir les résultats définitifs
des élections, ait estimé devoir
en tenir compte. Dans son rele-
vé de conclusions, paru au Jour-
nal officiel du 22 juin, la commis-
sion relève que, dans plusieurs
départements, des bulletins de
vote faussement attribués, lors
du dépouillement, à la liste
« 97 2 », ont été « rendus » à la
liste CPNT par les commissions
locales de recensement. Faute
de preuve, ces rectifications
n’ont pu être prises en compte.
Elles n’auraient, en tout état de
cause, pas eu « d’influence sur la
répartition des sièges ». La
commision a donc fixé le score
de la liste CPNT à 1 195 863 voix.

TOULOUSE
de notre correspondant régional
Jean Saint-Josse est sûr de son

fait : « Nous ne nous sommes pas
présentés aux élections européennes
pour faire "un petit tour et puis s’en
va". CPNT va se transformer en
mouvement politique durable. Il
faudra compter avec nous lors des
prochaines élections. » Dans son
bureau de maire de Coarraze, dans
les Pyrénées-Atlantiques, le pré-
sident de Chasse, pêche, nature et
traditions (CPNT), tête de liste aux
élections européennes, est pressé
de tourner la page de l’époque de
la défense intransigeante des
« droits » des chasseurs. Depuis
dix ans, celle-ci a constitué la clé
du succès de CPNT, particulière-
ment aux élections régionales. Au-
jourd’hui, les responsables du
mouvement jugent la période ré-
volue, certains y voyant même une
dérive « corporatiste ». « Nous
nous sommes trop enfermés sur la
chasse, reconnaît M. Saint-Josse.

Ce n’est qu’une composante d’un
problème plus vaste, celui de l’avenir
du territoire rural, une illustration
de ce que nous ne voulons pas pour
l’Europe. »

Cette fois, le discours a été plus
large, portant sur la « défense de la
ruralité et des différences ». Et il a
été largement entendu. Les résul-
tats globaux de CPNT aux élec-
tions européennes (6,77 % des suf-
frages) constituent une des
surprises majeures du scrutin. Ils
sont encore plus impressionnants
dans les zones géographiques aux-
quelles la liste destinait en priorité
son message. 80 % du territoire
français est, selon l’Insee, à domi-
nante rurale. Dans cet espace, qui
ne regroupe plus que 20 % de la
population tout en représentant
une majorité de communes et de
cantons, CPNT a réalisé une per-
cée spectaculaire. Une grande par-
tie du territoire français s’est donc
reconnue dans une force atypique,
saisie par l’ambition de devenir

l’expression politique « des cam-
pagnes qui se vident, des paysans
qui s’exilent, des commerces qui fer-
ment, des services publics qui dé-
sertent, des écoles qui s’éloignent »,
selon M. Saint-Josse. 

« Tout commence maintenant »,
affirme Jacques Lapeyre, l’organi-
sateur de la campagne euro-
péenne. Un mouvement politique
de la ruralité, pas un parti généra-
liste, prévient M. Saint-Josse :
« Nous sommes des gens de bon sens
qui n’avons pas encore réponse à
tout. Nous allons nous construire
comme un escalier qu’on monte,
sans sauter les marches. » « Comme
l’ont fait les Verts, qui sont passés de
l’écologie de terrain à l’écologie po-
litique », précise malicieusement
M. Lapeyre.

Le calendrier de constitution de
CPNT en force politique est fixé.
Première étape : la naissance d’un
groupe indépendant, au Parlement
européen, autour des six élus de
CPNT. « Pas question d’aller à

droite ou à gauche, ni chez les non-
inscrits, où il y a Le Pen ! », dit le
président de CPNT. Les contacts
avec d’autres députés européens
seraient très avancés et la constitu-
tion du groupe pourrait être an-
noncée, mercredi 30 juin, à l’occa-
sion du retour de Bruxelles des
négociateurs du mouvement.

Deuxième acte : la structuration
du mouvement, fort aujourd’hui
de 42 500 adhérents selon ses diri-
geants, en organisation politique.
Le 7 juillet, le comité exécutif de
CPNT se réunira à Paris et convo-
quera une assemblée générale des
élus et des délégués départemen-
taux, qui devrait entériner la trans-
formation de CPNT. Un change-
ment de nom y sera envisagé pour
mieux identifier l’organisation – le
sigle CPNT garde toutefois de
nombreux partisans –, dont le
siège national sera situé à Pau.

Entre-temps, M. Saint-Josse au-
ra accompli un nouveau tour de
France pour « gérer l’espoir de la

base », installer une permanence
dans les vingt-deux régions ainsi
qu’un représentant de la nouvelle
organisation dans chacune des
36 664 communes de France. A
partir de cette « toile d’araignée »,
selon l’expression de M. Lapeyre,
l’objectif numéro un est de se pré-
parer à partir à la conquête des
mairies rurales. M. Saint-Josse
souhaite que des listes « ouvertes »,
« un CPNT "pluriel", en quelque
sorte », enracinent et institutionna-
lisent le mouvement. Prudent, le
président de CPNT ajoute : « A
partir de là, on verra ce qu’on fait
pour les autres élections. »

IDÉOLOGIQUEMENT HÉTÉROGÈNE
Reste la troisième phase : CPNT

va devoir adopter un programme
politique qui ne soit pas seulement
l’addition du refus des contraintes
et d’un plaidoyer pour les tradi-
tions. Des systèmes de production
agricole aux modes de transport,
du coût du maintien des services
publics à celui de la protection de
l’environnement ou des projets de
développement local, les questions
sont nombreuses et touchent aux
grands choix économiques et so-
ciaux. Elles ne sont pour l’instant
qu’effleurées. M. Saint-Josse sait
que c’est là que CPNT est attendu.

Jusqu’à présent, son mouvement
a été classé à droite, en raison de
positions ruralistes supposées
conservatrices, voire d’extrême
droite, au vu du comportement de
quelques groupes de chasseurs.
« Nous sommes ailleurs, proteste
M. Saint-Josse, un rassemblement
de bonnes volontés qui partagent le
même état d’esprit. » Une première
analyse de son électorat semble lui
donner raison. On n’a pas assisté à
des transferts significatifs du Front
national. L’essentiel des voix vient
des électeurs des partis républi-
cains traditionnels, droite et
gauche confondus. Les chasseurs
n’y sont pas prépondérants. « Ce
sont les déçus de l’aménagement du

territoire qui ont voté pour nous,
ceux qui se sentent abandonnés, me-
nacés, agressés dans leurs lieux et
leurs modes de vie », disent les res-
ponsables du CPNT.

A l’image de son président, issu
des rangs du RPR, et de son direc-
teur de campagne, venu du Parti

socialiste, la base du CPNT re-
couvre un large spectre, sociale-
ment composite, idéologiquement
hétérogène. C’est ce qui fait sa
force en même temps que sa fai-
blesse.

Jean-Paul Besset 
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L’Assemblée
nationale
a adopté
la réforme
du parquet

LES DÉPUTÉS ont adopté en
première lecture, mardi 29 juin, le
projet de réforme des liens entre
la chancellerie et le parquet, par
263 voix contre 225. Le PS, le PCF

et les Verts ont
voté pour, le
MDC et le
PRG se sont
abstenus, tan-
dis que l’op-
position RPR-
UDF-DL s’est
prononcée

contre. Raymond Barre (app. UDF,
Rhône) a fait savoir qu’il « ap-
prouvait » ce texte que le Sénat
devrait examiner en octobre. Re-
flet atténué des vives discussions
qui ont eu lieu au groupe socia-
liste, vingt députés PS n’ont pas
pris part au vote.
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M. Sarkozy ne veut pas
précipiter l’élection
du président du RPR

La consultation est fixée au 19 décembre
SI tout va bien, le RPR aura un

nouveau président le 19 décembre.
Près de trois heures de réunion ont
toutefois été nécessaires, mardi
29 juin, pour que le bureau poli-
tique du mouvement parvienne à
un compromis entre ceux qui
étaient pressés de mettre en place
une nouvelle direction, parmi les-
quels nombre de candidats poten-
tiels à la présidence du RPR, et les
partisans d’un découplage de cette
élection et de la ratification d’un
programme de gouvernement.

Le secrétaire général du RPR, Ni-
colas Sarkozy, avait défendu, sa-
medi 26 juin, lors de la réunion des
cadres du mouvement, la thèse se-
lon laquelle l’élection d’un pré-
sident sur son projet risquait d’être
en contradiction avec la ligne de
soutien au président de la Répu-
blique. Il avait été accusé de ver-
rouiller l’appareil en cherchant à
gagner du temps. En s’appuyant
sur les statuts, qui prévoient de
longs délais (quatre-vingts jours au
total) pour la campagne interne et
pour le recueil, par les candidats,
de quelque 2 500 parrainages dans
20 fédérations différentes, le dépu-
té des Hauts-de-Seine a soutenu
que l’élection du nouveau pré-
sident ne pouvait pas avoir lieu
avant la fin de l’année. Si néces-
saire, un premier tour sera organi-
sé début décembre. Les assises,
destinées à adopter le programme
du RPR, auront lieu, comme prévu,
fin octobre. La proposition a fina-
lement été ratifiée. Seuls Nicole
Catala, Pierre Lellouche et Fran-
çoise de Panafieu, tous trois dépu-
tés parisiens, se sont abstenus.

Pour sa part, M. Sarkozy hésite à
se porter candidat (lire page 13).
Plusieurs sénateurs l’ont encoura-
gé à le faire, mardi, lors d’une réu-
nion de groupe à laquelle il a parti-
cipé. Le futur président du RPR
jouera, en effet, un rôle majeur
dans la prochaine campagne pré-
sidentielle, aux côtés de Jacques
Chirac, pour le meilleur ou pour le
pire. M. Sarkozy se contente, pour
le moment, d’observer les réac-
tions que provoquent les candida-
tures, déclarées ou non, de Renaud
Muselier, Hervé Gaymard – soute-
nu par les jeunes gaullistes de

l’UJP –, Michèle Alliot-Marie,
Pierre Lellouche, Dominique Per-
ben, Jean-Paul Delevoye. Il ne
prendra sa décision qu’à la fin de
l’été.

Le bureau politique du RPR a,
par ailleurs, évoqué, à l’occasion
d’un tour de table, la situation pa-
risienne et l’annonce de la candi-
dature de Jean Tiberi à sa propre
succession. Mais rien n’a été déci-
dé, et pour cause : en dépit du dé-
menti des intéressés, plusieurs res-
ponsables du mouvement ont
indiqué, mardi, que le secrétaire
général de la présidence de la Ré-
publique, Dominique de Villepin,
avait tancé MM. Lellouche et De-
vedjian après les propos pour le
moins distanciés que ceux-ci
avaient tenus sur le maire de Paris.
L’entourage de M. Sarkozy déplore
d’autre part que celui-ci ne dispose
actuellement d’aucune marge de
manœuvre de la part de l’Elysée
pour intervenir dans la querelle pa-
risienne.

UN SOUS-GROUPE DU PPE
Enfin, la direction du mouve-

ment a ratifié l’adhésion des nou-
veaux députés européens au
groupe du Parti populaire euro-
péen (PPE, démocrate-chrétien).
En l’absence de François Fillon,
proche de Philippe Séguin, il n’y a
eu qu’une abstention, celle de
Mme Catala. M. Sarkozy a plaidé
que le règlement intérieur du
groupe du PPE ne faisait pas de ré-
férence explicite au fédéralisme ni
à l’attachement aux valeurs chré-
tiennes. Les nouveaux députés
RPR, mais aussi ceux de Démocra-
tie libérale, constitueront donc un
sous-groupe, apparenté au PPE, et
ils préciseront leurs options lors de
l’installation du nouveau Parle-
ment, à la mi-juillet, dans une dé-
claration commune avec les
conservateurs britanniques. Plus
nombreux que leurs collègues cen-
tristes élus sur la liste conduite par
François Bayrou, ils négocieront
évidemment leur soutien à la can-
didature éventuelle de l’UDF Ni-
cole Fontaine à la présidence du
Parlement de Strasbourg.

Jean-Louis Saux

DÉPÊCHES
a INTERCOMMUNALITÉ : le Par-
lement a définitivement adopté,
dans la nuit du mardi 29 au mercre-
di 30 juin, le projet de loi sur l’inter-
communalité. Les députés ont ap-
prouvé, par 83 voix contre 19, le
texte issu des travaux de la
commission mixte paritaire. Seul le
groupe communiste, qui s’était abs-
tenu en première lecture, a voté
contre.
a LICENCIEMENTS : la proposi-
tion de loi communiste visant à
limiter les licenciements des sala-
riés âgés de plus de cinquante ans
et à mieux protéger leurs fins de
carrière a été définitivement adop-
tée, mardi 29 juin, par le Parlement.
Les députés de la majorité ont voté
pour, l’opposition contre.
a CHÈQUES-VACANCES : le Par-
lement a définitivement adopté,
mardi 29 juin, le projet de loi visant
à faciliter l’accès des 7,5 millions de
salariés des PME-PMI aux chèques-
vacances. Les députés de la majori-
té ont voté pour, RPR et DL se sont
prononcés contre, l’UDF s’est abs-
tenue.
a DROITS DES FEMMES : la pro-
position de loi socialiste créant
dans chacune des deux Assem-
blées une « délégation parlemen-
taire aux droits des femmes et à
l’égalité des chances » a été défini-
tivement adoptée par le Parlement
mardi 29 juin. Les députés ont ap-
prouvé à l’unanimité le texte déjà
voté par le Sénat.
a NUISANCES SONORES : le Par-
lement a définitivement adopté,
dans la nuit du mardi 29 au mercre-
di 30 juin, le projet de loi renforçant
le contrôle des nuisances sonores
des aéroports par le biais, notam-
ment, d’une autorité administrative
indépendante. Les députés ont voté
à l’unanimité le texte adopté en se-
conde lecture par le Sénat.
a TUNNEL SOUS LA MANCHE :
le Parlement a définitivement
adopté, dans la nuit du mardi 29 au
mercredi 30 juin, le projet de loi
prolongeant de trente-quatre ans –
jusqu’en 2086 – la concession du
tunnel sous la Manche, en applica-
tion du plan de sauvetage financier
d’Eurotunnel mis en place en 1997-
1998. Seuls deux députés PCF ont
voté contre.

Les libéraux parisiens déplorent 
la candidature de M. Tiberi 

LE MAIRE TIBERI a toujours
une majorité au Conseil de Paris ; le
candidat Tiberi est de plus en plus
isolé. Mardi 29 juin, alors que le
RPR s’ingéniait à marquer ses dis-
tances avec le maire de Paris tout
en ayant l’air de ne pas l’abandon-
ner complètement (Le Monde du
30 juin), le coup dur est venu du
premier adjoint, président du
groupe Démocratie libérale,
Jacques Dominati. « La grande ma-
jorité du groupe considère que le
maire ne devrait pas se représenter,
c’est à lui de faire un geste », a dé-
claré le sénateur DL en sortant
d’une réunion de groupe. M. Domi-
nati considère que « la gestion mu-
nicipale actuelle n’est pas en cause et
ne l’a jamais été », qu’« à partir de
1995 elle est bonne, avec des avan-
cées, des réformes », mais qu’il est
regrettable de la « ternir » par des
« maladresses ». Maladresse qui ré-
side, selon lui, dans une déclaration
de candidature mal venue : « Ce
n’est pas la procédure qu’il fallait
suivre... c’est au peuple de Paris de
choisir le maire à venir », insiste le
chef de file des madelinistes pari-
siens, en s’efforçant de dissocier ce
lâchage politique de la mise en exa-
men de M. Tiberi. « Je crois totale-
ment en votre innocence », a-t-il dé-
claré en séance, ajoutant une
touche personnelle à la déclaration
de son groupe, qui parle d’« achar-
nement » contre le maire. 

M. Tiberi ne s’y est pas trompé. Il
s’est dit « peiné » et « choqué par la
déclaration des libéraux ». « Ce n’est
pas convenable, précisément le jour
où je suis injustement mis en exa-
men », a-t-il commenté, affichant
une sérénité combative tout au
long de la journée. « Je suis le meil-
leur candidat à droite, ou alors
qu’on me démontre le contraire »,

affirme-t-il, déterminé à continuer
l’explication de sa gestion aux Pari-
siens dans les mois à venir. Du côté
du RPR, la séance n’a réservé au-
cune mauvaise surprise à M. Tibe-
ri : ceux qui le contestent ouverte-
ment, comme Edouard Balladur,
Bernard Pons, Françoise de Pana-
fieu, Jacques Toubon et Nicole Ca-
tala, ne sont pas venus, retenus
dans la matinée par différentes réu-
nions, notamment le conseil poli-
tique du RPR.

Quant à la gauche parisienne,
elle a fait le service minimum, dé-
nonçant le « système RPR, usé jus-
qu’à la corde », selon le député PS
Jean-Marie Le Guen. « Comment
pensez-vous pouvoir répondre à l’exi-
gence de vérité et de transparence
des Parisiens », a interrogé Bertrand
Delanoë, président du groupe PS.
Henri Malberg (PFC) évoque « un
choc dans l’opinion ». Georges
Sarre (MDC) a raillé le « roman-
feuilleton de l’Hôtel de Ville ». « Je
suis seul... comme Jacques Chirac
l’était en 1994 », se rassure
M. Tiberi.

Pascale Sauvage

Le Parti socialiste assure la ministre de l’emploi
de son soutien sur les 35 heures

LIONEL JOSPIN avait fait passer
le message. Il avait demandé au
Parti socialiste d’être « amical »
avec Martine Aubry, qui présen-
tait, mardi 29 juin, devant un bu-
reau national un peu clairsemé,
son avant-projet de seconde loi sur
les 35 heures. Avant même que la
ministre de l’emploi et de la solida-
rité prenne la parole, François Hol-
lande a proclamé le « large sou-
tien » du PS à un texte qui réduira
la durée légale hebdomadaire à
35 heures au 1er janvier 2000, pour
les entreprises de plus de 20 sala-
riés, et en jugeant « essentielle » la

« période d’adaptation » d’un an
pour les heures supplémentaires.
Au-delà de cette « solidarité poli-
tique », le premier secrétaire du PS
a fait allusion, comme Marisol
Touraine, Henri Weber et Jean-
Christophe Cambadélis, à la
« campagne de presse » dont s’es-
time actuellement victime la mi-
nistre, histoire de rajouter une
touche personnelle au soutien af-
firmé.

Pas de fausse note donc. Très dé-
tendue, « conviviale » même, aux
dires de certains témoins, Mme Au-
bry a souligné que les 35 heures
n’étaient qu’un élément de la poli-
tique contre le chômage, une ma-
nifestation de « volontarisme poli-
tique » qui fait clivage avec la
droite. « Cela touche le temps, et le
temps, c’est l’intimité des gens », a-
t-elle assuré avant d’insister sur le
changement introduit dans les re-
lations sociales par la négociation
sur l’« organisation du travail » et
une autre modulation du « rapport
capital-travail ». A la différence de
1981, a observé Mmz Aubry, « ce
n’est pas la loi qui fait le change-
ment mais la négociation ». Elle a
fait état de 76 000 emplois créés ou
préservés, 100 000 étant prévus
pour la fin de l’année, et d’un ryth-
me de négociation « quatre fois
plus rapide » que ne le prévoyait le
ministère.

Les responsables socialistes ont
été au diapason. Chargé de
l’économie et des entreprises au
secrétariat national, Michel Sapin a
vu dans la seconde loi une « ampli-
fication » de la première. Même la
Gauche socialiste s’est montrée
étonnamment sage. Seul Harlem
Désir a exprimé des interrogations
sur l’utilité de la « période d’adap-
tation » qui aura pour effet de ne

majorer que de 10 % les heures
supplémentaires à compter de la
trente-sixième heure, donnant
l’« impression que les entreprises
pourraient agir à leur guise ». Char-
gée de la solidarité au secrétariat
national, Mme Touraine a estimé
que « la bataille politique est ga-
gnée », tout en pointant l’absence
de la fonction publique dans la se-
conde loi. M. Weber a fait un dia-
gnostic différent en affirmant que
« la droite et le patronat allaient se
jeter [sur la gauche] avec une cer-
taine violence ». Mais ce proche de
Laurent Fabius a conclu son inter-
vention par un tonitruant : « Bravo
Martine ! »

M. Cambadélis a parlé de « résis-
tance patronale effrénée » tout en
jugeant que la « bataille politique
est en passe d’être gagnée ».
Mme Aubry a répondu calmement
aux intervenants que « la philoso-
phie et l’architecture du texte [qui
sera présenté au conseil des mi-
nistres du 3 août] ne seront pas re-
mis en cause » mais que le débat
parlementaire serait naturellement
« ouvert » sur les modalités. Ainsi,
sur les heures supplémentaires,
elle a souligné que les 35 heures ne
devaient pas « conduire à une pré-
carisation d’une partie du salaire ».

Il revenait à M. Hollande de
conclure en insistant sur cet « en-
jeu majeur ». « La droite veut iden-
tifier la législature aux 35 heures,
mais nous sommes prêts à relever le
défi avec Martine », a-t-il lancé,
avant que le bureau national
n’adopte un communiqué se félici-
tant que, sur cette « arme décisive
contre le chômage », le cap se
trouve « maintenu » dans la se-
conde loi.

Michel Noblecourt

Mme Aubry revendique une baisse
de 300 000 chômeurs depuis juin 1997

Le reflux est, cependant, modeste au mois de mai
Le nombre de demandeurs d’emploi a reculé de 0,2 %
en mai, selon les dernières statistiques du ministère de
l’emploi, ce qui porte leur total à 2 841 100. Amorcé de-

puis la mi-1997, ce reflux du chômage est, selon le gou-
vernement, d’une ampleur et d’une durée inégalées
depuis la fin des années 80.

LE CHÔMAGE continue à dé-
croître, à petits pas pour le mois de
mai (– 0,2 %), de façon plus impor-
tante sur un an (– 4,9 %). Après des
révisions techniques effectuées sur
les séries statistiques pour tenir
compte des corrections de varia-
tions saisonnières, la baisse du
nombre de demandeurs d’emploi
s’élève à 15 200 en moyenne par
mois depuis un an, pour atteindre
un total de 76 100, selon les
chiffres publiés, mercredi 30 juin,
par le ministère de l’emploi. L’em-
bellie profite surtout aux adultes
de vingt-cinq à quarante-neuf ans
(– 6,1 % sur un an) et aux jeunes de
moins de vingt-cinq ans (– 1 % en
mai, – 4 % sur un an). Ce que ne
manqueront pas de souligner, la
semaine prochaine, Lionel Jospin
et la ministre de l’emploi Martine
Aubry, qui doivent fêter, à Lille, la
création de 200 000 emplois-
jeunes.

Le grand ménage de printemps
opéré sur les chiffres de l’emploi
lisse les résultats précédents : ainsi,
la baisse du nombre des chômeurs
n’a pas été de 37 900 en mars mais
de 15 700 ; a contrario, les deman-
deurs d’emploi étaient 28 700 à
avoir quitté l’ANPE en avril et non
pas 17 000. Les « pics » de sorties
du chômage enregistrés à cer-
taines périodes de l’année, en sep-
tembre et en décembre en parti-
culier, s’avèrent donc moins
importants. Du coup, le taux de
chômage révisé, au sens du Bureau
international du travail (BIT), reste
à 11,4 %, alors que l’Insee avait ta-
blé, récemment, sur un taux de
11,3 %. Ces corrections ne
changent toutefois pas grand-
chose au fond : la tendance reste
bien orientée à la baisse. Le
contraire serait d’ailleurs éton-
nant, sauf à considérer que, dans
un contexte économique favo-
rable, la croissance, les emplois-
jeunes et la réduction du temps de
travail ne pèsent en rien sur le
marché du travail...

Mais pour le ministère de l’em-
ploi, c’est un soulagement : le pire
est passé. Le « trou d’air » de
l’économie annoncé par Bercy au
premier semestre 1999 ne s’est pas
traduit par une remontée du chô-

mage. « Les politiques structurelles,
comme les emplois-jeunes et les
35 heures, mais aussi le programme
Trace [parcours d’insertion pour
des jeunes], ont pris le relais », se
félicite l’entourage de Mme Aubry.
Le gouvernement se vante tou-
jours d’avoir atteint des records :
depuis l’arrivée au pouvoir des so-
cialistes, en juin 1997, le chômage
a baissé de 296 400, de façon quasi
continue sur 23 mois. Un petit
mois sert à faire la différence : « Le
précédent record de durée était de
22 mois », entre juillet 1988 et mai
1990, souligne le ministère.

DÉCRUE SIGNIFICATIVE
Ces « bonnes nouvelles » per-

mettent d’adoucir la modestie des
résultats du mois de mai. Les der-
nières statistiques, publiées mer-
credi, font, en effet, apparaître un
recul de 6 100 demandeurs d’em-
ploi (– 0,2 %), ce qui constitue le
plus mauvais chiffre enregistré de-
puis près d’un an, en juillet 1998.
Soit un total de 2 841 100 chômeurs
inscrits en catégorie 1 qui sert de
baromètre officiel. Dans la catégo-
rie des personnes inscrites à l’AN-
PE mais qui ont pu exercer une ac-
tivité réduite de plus de 78 heures
dans le mois, la baisse est de 0,4 %
(– 12 300), soit – 3,9 % sur un an,
pour un total de 3 346 600. Il y a

plus réconfortant : le nombre de
chômeurs de longue durée (inscrits
depuis plus d’un an) diminue de
1,3 % (– 73 300) et de 6,3 % sur un
an. La décrue commence donc à
être significative.

En revanche, si les offres d’em-
ploi (+ 4,5 % en mai) et les sorties
de l’ANPE progressent (+ 2,4 %),
les entrées sont aussi à la hausse
(+ 3,1 %) et pas seulement du fait
des quelque 200 000 nouveaux ar-
rivants sur le marché du travail que
la France doit absorber en un an.
Les licenciements et les fins de
contrats à durée déterminée sont
en augmentation. La seule catégo-
rie de demandeurs d’emploi qui
reste stable concerne les femmes
de plus de cinquante ans.

Mardi 29 juin, la proposition de
loi communiste sur les licencie-
ments de salariés âgés de plus de
cinquante ans a été définitivement
adoptée par le Parlement avec les
seules voix de la gauche « plu-
rielle », l’opposition ayant voté
contre. Il s’agit d’étendre la
« contribution Delalande », déjà
appliquée aux entreprises qui se
séparent de leurs salariés quinqua-
génaires, aux ruptures de contrat
de travail intervenues dans le cadre
de conventions-conversions.

Isabelle Mandraud
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« Le secret médical, normalement, ce n’est pas à l’égard du patient »
LORS DU MILLIER de réunions qui se sont

déroulées entre septembre 1998 et avril 1999,
les usagers du système de santé, mais aussi les
soignants, ont fait entendre leurs doléances,
leurs souhaits ou simplement leur témoi-
gnage. Morceaux choisis.

b Personnes. « Un médecin m’a dit : “Avec
la colonne que vous avez, c’est normal que vous
ayez mal, elle est dans un piteux état, on n’y
peut plus rien.” Ce médecin, il faudrait qu’il
fasse attention, il ne me parlait pas de moi, il ne
parlait que de ma colonne vertébrale. » (Une
femme, 12 mars 1999, Saint-Etienne.)

b Information. A l’hôpital, « les médecins
parlent entre eux au pied du lit, dans un lan-
gage spécialisé et assez incompréhensible pour
nous qui ne sommes pas initiés. Lors de mon sé-
jour, j’ai connu une personne qui n’osait pas po-
ser de questions et qui est entrée à l’hôpital avec
une maladie et en est ressortie sans savoir ce
qu’elle avait eu. » (Un juré, 9 mars 1999, Caen.)

b Dossier médical. « Malheureusement, le
patient n’a jamais accès directement à son dos-
sier, ça doit toujours transiter par un médecin. Il

y a un vrai dérapage car le secret médical, nor-
malement, ce n’est pas à l’égard du patient. Au
contraire, le secret, c’est normalement pour pro-
téger le patient vis-à-vis de l’extérieur. Et de
temps en temps, ça flotte. Aujourd’hui, le patient
a l’impression que le secret sert à bloquer une in-
formation sur lui-même. Il y a donc détourne-
ment et un mauvais usage du secret médical qui
est destiné à servir le patient. » (Une femme,
16 mars 1999, Grenoble..)

b Équipement. « Est-il normal de ne pas
pouvoir prendre sa douche dans sa chambre
quand on vient d’accoucher plutôt que de faire
la queue dans le couloir et rester debout, surtout
pour les mères qui ont eu une épisiotomie [sec-
tion chirurgicale du périnée au cours de l’ac-
couchement]. » (Une femme jurée, 8 mars
1999, Beaune.)

b Bien-être. « La naissance de ma petite fille
s’est très mal passée, elle a dû être transférée au
service de réanimation pédiatrique. (...) Un jour,
je suis arrivée à l’improviste (...). L’infirmière
avait sorti ma petite fille de l’incubateur (...) et
elle lui parlait, elle la caressait et elle jouait avec

elle, exactement comme sa maman l’aurait fait.
(...) Au travers de cette infirmière, je voudrais
dire merci à toutes celles qui font cela. » (Une
femme, 26 mars 1999, Lille.)

b Accompagner. « Faire de la cancérologie
sans psychologue, je trouve que c’est rouler avec
des pneus crevés. » (Un médecin, 26 février
1999, Aix-en-Provence.) 

b Budget. « En matière d’infections noso-
comiales [contractées à l’hôpital], dans l’Indre,
il devrait y avoir quatre infirmiers hygiénistes et
il n’y en a aucun. Les budgets hospitaliers sont
tellement serrés qu’en matière de prévention,
nous n’avons pas assez de crédits pour acheter
du savon et des dérouleurs de papier. » (Un in-
tervenant dans la salle, 3 mars 1999, Blois.)

b Prévention. « La prévention, c’est 2 % du
budget de la santé, pas plus. Si ce n’est pas plus,
c’est pour une raison précise, essentiellement po-
litique. Un politique se fait élire sur le curatif,
toujours, car avec le curatif on voit les résultats
tout de suite. Le préventif et l’éducation à la san-
té, c’est beaucoup plus long. » (Un homme,
3 mars 1999, Lyon.)

LES ETATS GÉNÉRAUX de la
santé arrivent à leur terme avec
la tenue, mercredi 30 juin, de la
journée nationale de synthèse, à
la Maison de la Chimie (Paris).
Lionel Jospin, qui en avait pris
l’engagement, lors de la cam-
pagne électorale des législatives
de 1997, devait venir clore les dé-
bats en annonçant des décisions
portant notamment sur les
droits du malade, sur la santé
publique, ainsi qu’une réforme
des études médicales.

« C’est un succès, alors que
beaucoup n’y croyaient pas
lorsque je m’y suis attelé à la de-
mande du premier ministre, ex-
plique Bernard Kouchner, secré-
taire d’Etat à la santé et à
l’action sociale. Nous avons pro-
posé aux citoyens de prendre la
parole sur la santé et nous avons
constaté qu’ils étaient très dési-
reux de s’exprimer. »

Plus de mille réunions dans
plus de 180 villes différentes,
auxquelles ont participé plus de
300 000 personnes de tous âges.
350 jurés ont préparé ces « fo-
rums citoyens » et ont présenté
leurs conclusions écrites. « J’en
retire que l’usager de l’hôpital et
du système médical n’est plus un
“patient”, mais une personne ma-
lade qui a son mot à dire, ajoute
M. Kouchner. Les gens ne sou-
haitent pas s’arroger la décision
médicale mais être informés, ce
qui implique une autre formation
des soignants. »

« FORUMS CITOYENS »
Ces états généraux avaient été

lancés en conseil des ministres le
13 mai 1998. Un comité national
d’orientation, animé par Gilles
Brücker, professeur de santé pu-
blique et vice-président du Haut
comité de santé publique, et par
Etienne Caniard, membre de ce
Haut comité, avait été installé le
16 jui l let . Ses vingt-cinq
membres ont préparé un docu-
ment d’orientation, puis ont dé-
terminé quinze thèmes de débat.

Pour chacun d’entre eux, le
comité a suggéré la tenue
d’« une grande manifestation,
d’envergure régionale ou même

nationale, et selon une méthode
qui s’inspirerait de celle utilisée
lors du débat récent sur les orga-
nismes génétiquement modifiés »,
les « forums citoyens ». De plus,
au niveau régional, ont été orga-
nisées des réunions publiques
sur le schéma régional d’organi-
sat ion sanitaire , définissant
l’offre de soins hospitaliers pour
chaque région. 

Enfin, des missions d’études
sur la place des usagers dans les
systèmes de santé, menées par
des participants aux jurys ci-
toyens et des membres du comi-
té national d’orientation et des
responsables de thème, ont eu
lieu en avril et mai en Norvège,
en Angleterre, en Espagne, en
Suède et au Canada.

Des journées de restitution in-
ter-régionales se sont déroulées
le 29 mars dans sept grandes
villes, afin de présenter les dé-
bats ayant eu lieu dans les autres
régions. Outre celles organisées
sur l’un des thèmes définis natio-
nalement, 218 manifestations
ont eu lieu sur des sujets déter-
minés localement : exclusion, al-

cool-tabac, prévention du sui-
c ide, handicap, re lat ions
soignés-soignants. Dans l’en-
semble, outre les directions ré-
gionales de l’action sanitaire et
sociale (Drass), l’impulsion est
venue avant tout des mutuelles
(120 débats) et de la Ligue natio-
nale contre le cancer (58 débats),

ainsi que de certains conseils gé-
néraux (Val-de-Marne, Seine-
Saint-Denis).

De tout cela, sont sorties des
préconisations finalisées par le
comité national d’orientation :
garantir par la loi les droits indi-
viduels des usagers du système
de santé ; rendre les citoyens da-

vantage responsables de leur
santé en améliorant l’informa-
tion et l’éducation pour la santé ;
donner à la prévention les
moyens de ses développer, facili-
ter un accès égal de tous à des
services appropriés tout en res-
pectant les choix individuels ; al-
ler vers une réelle participation
des usagers du système de santé.

DROIT DES MALADES
Dans son intervention de clô-

ture, le premier ministre devait
donner suite à ces préconisa-
tions, soit sous forme de déci-
sions, soit sous forme de pistes
de réflexion. Le droit des ma-
lades doit ainsi être reconnu par
une loi, qui figurera dans le code
de santé publique. Celle-ci affir-
mera le droit à l’information, au
consentement, au respect de la
dignité de la personne malade.
Elle donnera à chacun la possibi-
l i té d’un accès direct à son
propre dossier médical. Il s’agit
là d’un pas important, puisque
jusqu’ici ce dossier ne pouvait
être communiqué qu’à un autre
médecin, auquel le patient de-

vait s’adresser pour être infor-
mé. Cette future loi est à rappro-
cher de l ’affirmation d’une
volonté d’une meilleure organi-
sation de l’offre de soins.

Lionel Jospin devait également
défendre une approche qui place
le malade au centre du système
de soins. Le premier ministre en
a tiré les conséquences pour ce
qui est de l ’organisation des
études médicales, un chantier
ouvert depuis plusieurs années :
nouvelles disciplines, nouveau
diplôme, modificat ion du
concours de l’internat et revalo-
risation de la médecine générale
(lire ci-dessous)

. Enfin, dans le domaine de la
santé publique, Lionel Jospin de-
vait proposer la constitution
d’une Agence européenne de sé-
curité sanitaire des aliments, fai-
sant pendant à l’actuelle Agence
européenne du médicament. Il
devait également annoncer la
création d’une Agence santé-en-
vironnement. Cette nouvelle
agence complétera le dispositif
mis en place par la loi du 1er juil-
let 1998 sur le renforcement de la
veille sanitaire.

TROISIÈME AGENCE
Ce texte avait créé deux

agences sur les produits de santé
et sur les aliments, ainsi que
l’Institut de veille sanitaire, le
tout étant coiffé par le Comité
national de sécurité sanitaire. Le
rapport remis au premier mi-
nistre le 16 novembre 1998 par
les députés André Aschieri et
Odette Grzegrzulka proposait la
créat ion de cette trois ième
agence, qui devrait voir le jour
dans les mois qui viennent.

Pour leurs organisateurs, les
Etats généraux de la santé ne
sont qu’un commencement.
« Nous n’allons pas nous arrêter
là, affirme Bernard Kouchner.
Nous allons faire en sorte que les
citoyens continuent de se faire en-
tendre, et nous coordonnerons la
démarche des Etats généraux et
des conférences régionales et na-
tionale de santé. »

Paul Benkimoun

Une réforme substantielle des études médicales
De nouvelles disciplines entrent dans le cursus

DEPUIS DEUX ANS, le chan-
tier d’une réforme des études mé-
dicales, réclamée par tous, a été
ouvert par Martine Aubry, mi-
nistre de l’emploi et de la solidari-
té, Claude Allègre, ministre de
l’éducation nationale, de la re-
cherche et de la technologie, et
Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat à la santé et à l’action so-
ciale. Lionel Jospin devait en dé-
voiler les grandes lignes, mercredi
30 juin. Le gouvernement a déci-
dé de modifier substantiellement
les deuxième et troisième cycles
des études médicales, les nou-
velles dispositions entrant en vi-
gueur en 2001, pour les mesures
concernant le deuxième cycle, et
en 2004, pour celles touchant au
troisième cycle.

De nouvelles disciplines, jus-
qu’ici négligées dans ce cursus,
vont faire leur entrée dans l’en-
seignement du deuxième cycle :
économie de la santé, épidémio-
logie, éthique, relation de
l’homme avec son environne-
ment. Il s’agit ainsi de reconnec-
ter la formation initiale des mé-
decins avec les réalités et les
aspirations des usagers du sys-
tème de santé. Un diplôme de fin
de deuxième cycle va être créé. Il
ne donnera pas le droit d’exercer
la médecine, mais reconnaîtra les
compétences d’étudiants désirant
s’orienter vers d’autres domaines,
comme l’industrie pharmaceu-
tique ou le journalisme médical.

L’accès au troisième cyle des
études médicales restera condi-
tionné par le concours de l’inter-

nat. Cet examen demeure une
épreuve nationale, anonyme,
classante, portant sur le pro-
gramme du deuxième cycle. Il
reste la porte d’entrée obligatoire
pour toutes les spécialités.

MÉDECINE GÉNÉRALE REVALORISÉE
Dans ce concours, la médecine

générale sera revalorisée et consi-
dérée comme une spécialité à
part entière. Elle faisait jusqu’ici
l ’objet d’une « sélection par
l’échec » pour les 30 % d’étu-
diants ayant échoué à l’internat
de spécialités. La durée du troi-
sième cycle de médecine générale
sera portée à trois ans, au lieu de
deux, avec la possibilité d’une an-
née supplémentaire pour acqué-
rir des compétences particulières.

Les modalités du concours de
l’internat vont subir quelques
modifications. L’épreuve
comportait, jusqu’ici, une part
très importante de questions à
choix multiple, une formule qui
simplifie les corrections mais que
les enseignants eux-mêmes
jugent peu apte à permettre d’ap-
précier les capacités de raisonne-
ment et d’analyse critique de
l’étudiant. La nouvelle mouture
devrait donc davantage évaluer
les candidats sur des dossiers cor-
respondant à des situations
concrètes.

Cette réforme, qui ne touche
pas au premier cycle et au
concours en première année (le
numerus clausus permet à 10 à
15 % des étudiants de poursuivre
leurs études) a des chances de

trouver un écho favorable tant
chez les enseignants en méde-
cine, que chez les étudiants. 

Les premiers reprochaient, à
l’instar du président de la confé-
rence des doyens des facultés de
médecine, le professeur Jacques
Rolland, au deuxième cycle actuel
de privilégier « les enseignements
théoriques (qui devraient être
l’apanage du troisième cycle) au
détriment des connaissances géné-
rales, de la dimension humaniste et
de l’apprentissage pratique auprès
du patient. » Ils réclamaient éga-
lement une réforme de l’internat,
les avis divergeant sur l’opportu-
nité de sa suppression.

Les seconds avaient fait main-
tien de l’anonymat au concours
un casus belli avec le gouverne-
ment.

Beaucoup d’enseignants se
sont prononcés en faveur de l’in-
troduction d’une épreuve orale
pour contrebalancer les travers
d’un concours que le professeur
Jean Rey, conseiller de Claude Al-
lègre, a publiquement jugé
comme l’un des plus inintelli-
gents qui soient. Mais, elle suscite
des craintes d’un retour au népo-
tisme, qui voyait les enfants de
patrons succéder à leur père.

Lionel Jospin a donc opté pour
la voie la plus consensuelle afin
de ne pas réitérer la malheureuse
expérience d’Alain Juppé, qui
avait jeté les étudiants en méde-
cine et les internes dans la rue
en avril 1996 et mars 1997.

P. Be.

Le gouvernement prône
une « démocratie sanitaire permanente »

ANALYSE
Renforcer les droits
des malades, c’est
aussi renforcer
la citoyenneté 

« DÉMOCRATIE SANITAIRE ».
Apparu dans le paysage médical à
la faveur des états généraux de la
santé, le terme est, semble-t-il,
promis à un bel avenir. En annon-

çant sa volonté de renforcer les
droits des malades, le premier mi-
nistre ne fait qu’appliquer, dans le
domaine de la santé, ce qu’il prône
pour l’ensemble de la société : un
approfondissement de la démo-
cratie. Comment peut-on renfor-
cer la citoyenneté si, une fois fran-
chis les murs de l’hôpital ou d’un
cabinet de ville, le malade devient
un citoyen de seconde zone sou-
mis au seul bon vouloir de l’admi-
nistration ou du corps médical ? 

Dans sa déclaration de politique
générale, le 19 juin 1997, Lionel
Jospin soulignait que « l’Etat doit
être plus proche des citoyens, plus
accessible, plus efficace ». Regret-
tant que la France « souffre d’un
retard démocratique », il en appe-
lait à une « modernisation de la dé-
mocratie » et à un renforcement
du rôle des usagers. Ce qui vaut
pour la parité hommes-femmes, le
cumul des mandats ou la justice
vaut aussi pour la santé, même si,
dans ce domaine, les premiers
obstacles demeurent le poids
d’une certaine tradition médicale

et le comportement des usagers de
la santé. Depuis sa nomination à
Matignon, c’est la première fois
que M. Jospin intervient sur le ter-
rain de la santé publique.

Jusqu’à présent, le chef du gou-
vernement s’était contenté d’in-
cursions prudentes dans le do-
maine de l’assurance-maladie, et
seule Martine Aubry avait défendu
la notion de « démocratie sani-
taire » dans une lettre aux méde-
cins publiée le 25 avril 1998 par Le
Figaro. En ouvrant, mercredi, la
journée de synthèse de ces États
généraux de la santé, la ministre
de la solidarité a souhaité que ces
quelque mille manifestations et
« conférences citoyennes »
marquent « une rupture dans l’ap-
proche que nous avons collective-
ment de la politique de santé » et
inaugurent une démarche nouvelle
où professionnels, citoyens et élus
participent à la définition d’une
politique de santé publique. Le
gouvernement fait ainsi le pari
qu’en développant une « démocra-
tie sanitaire permanente », il amé-
liorera le fonctionnement et l’effi-
cacité même du système de soins.

DÉGAGER LES PRIORITÉS
Les annonces de M. Jospin inter-

viennent au moment où la ré-
forme du système de santé est
dans une impasse. Le déficit de
l’assurance-maladie persiste, la
politique hospitalière est encore
floue et le dialogue avec les pro-
fessionnels de santé demeure blo-
qué, malgré quelques accords
ponctuels. Face à l’inertie du corps

médical et à sa résistance aux ré-
formes nécessaires pour sauver la
« Sécu », renforcer le poids des
malades n’est pas indifférent.
L’implication des assurés et des
patients au plein sens du terme
(médicale, économique, juridique)
ne peut qu’être favorable à la qua-
lité des soins, au développement
de la santé publique et, au total, à
la maîtrise des dépenses médi-
cales.

Mme Aubry a répété, mercredi,
que « politique de santé et politique
d’assurance-maladie sont indisso-
ciables », et qu’« il ne peut y avoir
d’un côté un ministre des comptes et
de l’autre un ministre de la santé ».
Mais en dépit de quelques efforts
(soins palliatifs, lutte contre la
douleur...), ces deux politiques
sont comme deux parallèles qui,
par définition, ne se rejoignent ja-
mais. On peine à voir se dégager
les priorités gouvernementales en
matière de santé publique, et les
recommandations des conférences
régionales de santé, réunies au
printemps pour préparer le volet
sanitaire de la loi de financement
de la Sécurité sociale, semblent
rester lettre morte. « Réhabiliter la
santé publique suppose [... ] de re-
voir à la hausse sa place dans la hié-
rarchie des priorités de l’Etat ».
Aquilino Morelle concluait ainsi
son brillant essai sur « La Défaite
de la santé publique » (Flamma-
rion, 1996). Il est, aujourd’hui, un
des proches conseillers de Lionel
Jospin.

Jean-Michel Bezat

MÉDECINE Lionel Jospin devait
clôturer, mercredi 30 juin à Paris, la
journée nationale de synthèse des
Etats généraux de la santé. Cette jour-
née tire les conclusions de huit mois

de débats et de « forums citoyens »,
auxquels ont participé environ
300 000 personnes, sur la place de
l’usager dans le système de santé.
b LE PREMIER MINISTRE, tenant

compte des préconisations présentées
par les responsables des Etats géné-
raux, devait annoncer une loi re-
connaissant le droit des malades.
Celle-ci garantirait le droit à l’informa-

tion, en ouvrant à chaque patient un
accès à son dossier médical. b LE
CONTENU de la réforme des études
médicales devait être également pré-
cisé par M. Jospin. L’enseignement du

deuxième cycle sera enrichi de disci-
plines jusque-là négligées, et la méde-
cine générale devient une spécialité à
part entière dans le concours de l’in-
ternat, qui reste un examen anonyme.

Les Etats généraux de la santé consacrent les droits des malades
A l’issue de huit mois de réunions et de « forums citoyens », Lionel Jospin devait conclure la journée nationale de synthèse, en annonçant

une loi donnant notamment un accès direct à son dossier médical pour chaque patient. Une réforme des études médicales entrera en vigueur à partir
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Boualem Bensaïd et Karim Koussa
renvoyés aux assises

La chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris a ordonné, mardi
29 juin, le renvoi de Boualem Bensaïd et Karim Koussa, devant la cour
d’assises spéciale de Paris. Les deux hommes sont soupçonnés d’avoir,
le 11 juillet 1995, participé à une fusillade contre des policiers à Bron
(Rhône), lors d’une course-poursuite. Boualem Bensaïd est accusé de
« tentatives de meurtres sur personnes dépositaires de l’autorité publique,
en relation avec une entreprise terroriste » et Karim Koussa de « complici-
té de tentatives de meurtres », et de « tentative de meurtre », pour avoir
foncé sur un des policiers. Dans le véhicule, les enquêteurs ont retrouvé
les papiers de Khaled Kelkal, chef présumé du commando lyonnais tué
par des gendarmes en septembre 1995 alors qu’il était en cavale.

Le développement économique, nouvelle priorité de la politique de la ville
NANTES

de notre envoyée spéciale 
Certes, les « Rencontres natio-

nales » sur la politique de la ville, le
développement économique et
l’emploi n’étaient pas destinées à
être « une fin en soi » mais plutôt à
dessiner « le début d’un mouve-
ment », comme l’avait prudemment
rappelé le ministre délégué à la
ville, Claude Bartolone, en ouver-
ture. Il n’empêche. Organisées à
Nantes les 28 et 29 juin, ces deux
longues journées de débats, suivies
avec beaucoup d’assiduité par près
d’un millier d’« acteurs » de la poli-
tique de la ville, n’ont pas vraiment
atteint leur but. Après les précé-
dentes « rencontres » sur la délin-
quance et sur l’école en présence de
poids lourds du gouvernement, le
ministre délégué à la ville était bien
seul pour porter les orientations du
gouvernement. Les représentants
des entreprises privées n’avaient
guère répondu à l’appel. Les pro-
fessionnels habituels – chefs de
projet, représentants des collectivi-

tés, association d’insertion – ont
donc paisiblement discouru entre
eux.

Depuis plusieurs mois, Claude
Bartolone répète pourtant que les
nouveaux contrats de ville, qui fixe-
ront les engagement réciproques
de l’Etat et des collectivités territo-
riales pour le développement ur-
bain à partir de l’an 2000, ne
doivent pas renouveler l’erreur de
leurs prédécesseurs, qui avaient
pratiquement ignoré le volet
économique au profit de l’ap-
proche sociale. 

Ces orientations n’ont pourtant
que très peu nourri les débats. On a
surtout parlé d’accès à l’emploi, de
discrimination à l’embauche et
d’innovation sociale. La politique
de la ville peine à sortir de son péri-
mètre historique, le quartier, dont
Jean-Pierre Raffarin, président du
conseil régional de Poitou-Cha-
rentes, a rappelé qu’il n’était pas
« un espace économique » mais
« un espace social ». Elle a du mal
aussi à répondre autrement qu’en

termes de « parcours d’insertion »
au chômage, notamment celui des
jeunes. Claude Brévan, déléguée in-
terministérielle à la ville, a pourtant
rappelé que les jeunes des quartiers
sensibles ont autant sinon davan-
tage de difficultés pour trouver un
emploi lorsqu’ils sont diplômés.

« LA QUESTION DU MARCHÉ »
Le monde économique lui-même

se sent fort éloigné de la politique
de la ville. Selon une enquête réali-
sée par l’IFOP et le BIPE pour les
« Rencontres » de Nantes, les trois
quarts des chefs d’entreprise jugent
important, voire « très important »
de favoriser l’implantation d’activi-
tés économiques dans les quartiers
en difficulté. Pourtant, ils ne sont
que 12 % à avoir eu des relations
avec des élus, des représentants de
l’Etat, des associations ou d’autres
chefs d’entreprise, pour mener des
actions concrètes. A Nantes, le
vice-président du Medef, Georges
Jolles, comme Henri Proglio, pré-
sident de CGEA, filiale de Vivendi,

ont surtout mis en avant le parrai-
nage et le mécénat d’entreprise,
« dont nous n’attendons aucune
contrepartie », a curieusement pré-
cisé M. Proglio. Le décalage était
net avec le discours des élus. Jean-
Marie Bockel, maire (PS) de Mul-
house a ainsi plaidé pour que « l’ef-
ficacité économique soit clairement
le but affiché dans les prochains
contrats de ville ». Daniel Asseray,
maire-adjoint (PS) de Nantes a
souhaité que la politique de la ville
« regarde en face, enfin, la question
du marché ».

Le gouvernement lui-même
semble hésiter sur la marche à
suivre. M. Bartolone n’a apporté
aucune réponse précise sur les pro-
positions contenus dans le rapport
parlementaire remis à Lionel Jospin
(Le Monde du 22 juin), même s’il
« retient l’idée » de sociétés régio-
nales pour réaliser les premiers in-
vestissements nécessaires à l’im-
plantation d’activités. 

Christine Garin

Les avocats des islamistes accusés des attentats de 1995
plaident la thèse du « terrible engrenage » 

Principal prévenu, Boualem Bensaïd brandit le Coran pour se justifier
Le procès des membres présumés du réseau isla-
miste soupçonné d’avoir préparé les attentats
de 1995 a pris fin, mardi 29 juin, devant le tribu-

nal correctionnel de Paris. Venant après les plai-
doiries, cette dernière journée a été l’occasion
pour Boualem Bensaïd, l’un des principaux pré-

venus, de justifier son rôle par la conviction
qu’« Allah a donné l’autorisation aux musul-
mans de se défendre quand ils sont attaqués ».

LE PROCÈS des vingt-deux
membres présumés du réseau
soupçonné d’avoir préparé les
attentats islamistes de 1995 s’est
achevé, mardi 29 juin, devant la

14e chambre
du tribunal
correctionnel
de Paris, par
une nouvelle
intervention
virulente de
Boualem
Bensaïd. Pré-

senté comme l’un des coordon-
nateurs du réseau, celui-ci n’est
décidément jamais là où on l’at-
tend. Deux jours après le début
du procès, le 1er juin, il avait refu-
sé de comparaître. Son absence a
pesé sur les débats alors qu’en
cours d’instruction, il avait passé
des aveux circonstanciés et mis
en cause une partie de ses co-
prévenus.

À la veille de la clôture des dé-
bats, Boualem Bensaïd est réap-
paru, provoquant un nouveau
malaise. Son avocat allait-il plai-
der ? A l’ouverture du procès, la
présidente Janine Drai avait
averti que, conformément au
code de procédure pénale, les
prévenus absents ne pourraient
pas se faire représenter par leurs
avocats. Mardi 29 juin, el le
semble malgré tout disposée,
« pour ne pas nuire aux droits de
la défense », à laisser la parole à
Me Jamil Youness, avocat de
Boualem Bensaïd. La bonne in-
tention est inutile. « Je n’ai pas
d’avocat », lance le prévenu qui
compte bien se défendre seul.

Sa défense c’est l’attaque :
frontale, provocatrice, irrespec-
tueuse. « C’est quoi votre morale
qui consiste à vouloir punir des
musulmans qui défendent leur re-
ligion ?, interroge-t-il. On nous
accuse d’association de malfai-
teurs, montrez-moi ici qui a fait

du mal. » Brandissant le Coran, il
poursuit : « Je sais que c’est la vé-
rité et je vais jusqu’au bout. Si le
prophète était un terroriste, je suis
fier d’en être, si l’islam est une as-
sociation de malfaiteurs je suis
heureux d’en faire partie. » Boua-
lem Bensaïd ouvre alors son livre
et commence la lecture en arabe.
« Lisez en français puisque vous
avez une édition bilingue », coupe
la présidente. « Ne m’interrompez

pas quand je lis le Coran, s’énerve
Boualem Bensaïd. Si vous avez
une vérité à imposer je m’incline,
sinon ce n’est pas à vous de me
dire ce que je dois faire. »

De sa lecture, le prévenu ne re-
tient qu’une chose qui justifie à
ses yeux les actions terroristes du
Groupe islamique armé (GIA) :
« Allah a donné l’autorisation aux
musulmans de se défendre quand
ils sont attaqués. » Intervenant
avant lui, Smaïn Aït Ali Belkacem,
l’autre coordonnateur présumé
du réseau, avait choisi la même
stratégie, dénonçant la France,
« complice du gouvernement impie
et tyrannique algérien ». Les
autres prévenus, fatigués par
quatre semaines de débats ou
craignant une réaction de Boua-

lem Bensaïd, ne cherchent même
plus à marquer leur différence.

Seul Samy Amalou tente une
offensive. Depuis son interpella-
tion, le prévenu, rel igieux
fervent, refuse l’étiquette d’inté-
griste et nie tout lien avec le GIA.
Dans un texte qu’il a préparé à
l’adresse de « ceux qui ont agi au
nom de l ’ is lam et qui ne
connaissent pas grand chose au
Coran », il dénonce les partisans

d’actions violentes qui « n’ont
rien à voir avec la tolérance prônée
par l’islam ». « Quand on se re-
trouvera au jour du jugement, ces
gens-là devront répondre à une
question : de quel droit ont-ils tué
des innocents ? »

Avant de donner la parole aux
prévenus, le tribunal avait enten-
du, trois jours durant, les plaidoi-
ries de leurs avocats. A défaut de
pouvoir s’appuyer sur les débats
qui n’ont pas permis d’éclairer le
rôle de chacun, les avocats ont
été contraints d’opter pour une
défense a minima. Les uns, à
l’image de Me Emmanuelle Hau-
ser-Phelizon, conseil de Musta-
pha Boutarfa soupçonné d’avoir
loué un appartement pour le ré-
seau, ont tenté de convaincre les

juges que l’implication de leurs
clients n’est en rien démontrée.

D’autres ont parlé d’« engre-
nage », d’implication « progres-
sive et incontrôlée » dans un ré-
seau dont la plupart des prévenus
ignoraient, à les entendre, les ob-
jectifs criminels. « Mon client s’est
trouvé mêlé à quelque chose qui l’a
dépassé, a plaidé Me Jean-Bap-
tiste Bourgeois, pour Ali Benfat-
toum, membre présumé du
groupe opérationnel de Lille. Il a
été utilisé, on lui a vendu des idées
qui n’étaient pas les siennes. »

Ami d’Ali Benfattoum, Moha-
med Drici aurait été pris lui aussi
« dans un engrenage terrible ».
C’est la conviction de son avocat,
Me Franck Berton, qui résume le
rôle du prévenu à une succession
de services rendus dont il ne
pourra plus se défaire. « Il n’était
qu’un soldat aux ordres d’un géné-
ral, Boualem Bensaïd. Aujourd’hui
devant vous, il ne peut même pas
expliquer la peur qui est la sienne,
il s’est enfermé dans une forteresse
de chagrin et de douleur. »

L’implication d’Abdelkader
Bouhadjar et de Karim Koussa se-
rait d’un autre ordre. « Abdelka-
der Bouhadjar a porté assistance à
Khaled Kelkal par amitié. Il n’a pas
vécu cela comme un glissement
progressif vers l’engagement idéo-
logique , a affirmé Me Vincent
Courcelle-Labrousse. Il limite son
action à un soutien matériel ap-
porté à un ami de longue date,
sans adhérer au programme san-
glant du GIA. » « Peut-on
comprendre qu’on soit prêt à aller
jusqu’au bout simplement par ami-
tié ? a enchéri Me Jacques Debray
pour Karim Koussa. Qu’on ne se
méprenne pas : mon client a tou-
jours contesté sa participation à
une action terroriste. »

Jugement le 15 septembre. 

Acacio Pereira

Le colonel Mazères et M. Pardini
ont été remis en liberté
LE COLONEL Henri Mazères, ex-patron des gendarmes de Corse,
et Gérard Pardini, ancien directeur de cabinet du préfet Bernard
Bonnet, ont été remis en liberté, mardi 29 juin, et maintenus sous
contrôle judiciaire. Ils étaient détenus depuis début mai dans le
cadre de l’enquête sur l’incendie des paillotes. Patrice Camberou,
juge d’instruction à Ajaccio, a pris cette décision à l’issue de la
confrontation du 28 juin où les deux hommes ont une nouvelle fois
accusé Bernard Bonnet d’avoir formellement ordonné l’incendie
(Le Monde du 30 juin). L’ancien préfet demeure la seule personne
encore écrouée dans cette affaire.

Le SNES se dote
d’une direction collective
DÉMENTANT les rumeurs qui annonçaient depuis plusieurs mois
le départ de Monique Vuaillat, le SNES, principal syndicat d’en-
seignants du second degré, s’est doté, mardi 29 juin, d’un secréta-
riat général à six têtes dont la secrétaire générale sortante fait par-
tie. Désormais chargée des relations avec la FSU, qu’elle co-dirige
avec Daniel Le Bret, Monique Vuaillat s’entoure de deux nouveaux
venus : Frédérique Rolet, présentée comme la dauphine, gérera les
dossiers du collège et du métier enseignant, et Bernard Boisseau
s’occupera de l’action revendicative. François Labroille hérite du
dossier fonction publique ; Denis Paget partagera avec Jean-Marie
Maillard la fonction de porte-parole. Cette formule s’était dessinée
lors du dernier congrès du syndicat, organisé à Lille fin avril. Déjà
critiquée à cette occasion, la direction est de nouveau interpellée :
seuls 45 % des 81 779 adhérents inscrits ont voté pour la renouveler.

La cour d’appel de Paris relaxe
un militant basque
LA COUR D’APPEL de Paris a relaxé, mardi 29 juin, un militant
basque français de trente et un ans qui avait été condamné en pre-
mière instance à trois ans d’emprisonnement pour avoir revendi-
qué l’incendie de voitures de policiers, en octobre 1996, à Hendaye
(Pyrénées-Atlantiques). Jérôme Prieto, agent de la SNCF, avait été
identifié à la suite d’écoutes téléphoniques. L’appel de revendica-
tion, parvenu au journal Eguin, avait été passé d’une cabine pu-
blique située près de son domicile et deux expertises avaient conclu
à sa culpabilité. Mais M. Prieto avait toujours protesté de son in-
nocence. Ses proches s’étaient alors tournés vers d’autres experts
qui avaient contesté la fiabilité des premières expertises. Si elle a
donné gain de cause à M. Prieto, la 10e chambre de la cour d’appel
de Paris a confirmé les condamnations à trois ans d’emprisonne-
ment prononcées contre deux autres militants, Egoitz Urruticoe-
chea et Jose-Miguel Esparza-Sasin.

DÉPÊCHES
a MNEF : Bruno Pelletier, l’ancien imprimeur de la Mutuelle
nationale des étudiants de France (MNEF), a été placé en déten-
tion provisoire, mardi 29 juin à Paris, au lendemain de son extra-
dition du Togo. Selon son avocat, Me Jean-Robert Nguyen-Phung,
le premier interrogatoire de Bruno Pelletier en France aura lieu à
Paris le 9 juillet. En raison de son état de santé, M. Pelletier a été
transféré à l’hôpital de la prison de Fresnes pour un « bilan médical
complet ».
a IMMIGRATION : dix Maliens et un Mauritanien ayant fait la
grève de la faim durant 75 jours en septembre et octobre, dans le
Val-de-Marne, ont obtenu un titre de séjour d’un an avec la possi-
bilité de travailler, a annoncé, mardi 29 juin, l’association de sou-
tien aux étrangers du Val-de-Marne. Lors de leur action, ils avaient
été accueillis à la cathédrale de Créteil puis à la mairie socialiste de
Limeil-Brévannes, d’où ils avaient été évacués par les forces de
l’ordre, notamment pour des raisons sanitaires.
a ÉDUCATION : les enseignants du second degré ne seront plus
obligés d’effectuer deux heures supplémentaires année (HSA) mais
une seule, à partir de la rentrée, et sa rémunération sera rétablie.
Les enseignants des classes préparatoires percevront une somme
forfaitaire annuelle, soit un peu plus de 6 000 francs (915 euros),
sous certaines conditions. Ces décisions interviennent après une
année de conflit entre le ministre de l’éducation nationale et les en-
seignants, à la suite d’une baisse de la rémunération des heures
supplémentaires de 17 % en août 1998.
a JUSTICE : Jean-François Kahn, directeur de Marianne, a été
condamné, mardi 29 juin, à 50 000 francs d’amende pour diffama-
tion envers Alain Delon, et 100 000 francs de dommages-intérêts,
une somme inhabituellement élevée en matière de diffamation.
L’hebdomadaire avait reproduit le texte d’une décision du tribunal
de Paris interdisant la publication du synopsis d’une biographie de
l’acteur par le journaliste Bernard Violet. S’y trouvaient recensés
tous les sujets contestés par M. Delon, notamment sur sa vie privée
et ses prétendues relations avec des criminels. Dans son jugement,
la 17e chambre du tribunal correctionnel reproche au journal
d’avoir reproduit ces « diffamations gravissimes » sans vérification.
M. Violet a été relaxé, rien ne permettant de prouver qu’il ait joué
un rôle dans la livraison des documents à Marianne.

Un procès en diffamation ravive la polémique sur la profanation de Carpentras
LES POLÉMIQUES suscitées par l’affaire de la

profanation du cimetière juif de Carpentras
en mai 1990 ont resurgi, mardi 29 juin, devant la
17e chambre du tribunal correctionnel de Paris, qui
a examiné les citations directes pour injure et dif-
famation envers un magistrat délivrées contre
plusieurs journalistes et organes de presse par le
procureur de la République de Carpentras, Jean-
Michel Tissot. Celui-ci, qui occupe cette fonction
depuis septembre 1995, a saisi la justice de propos
tenus dans un film réalisé par Jean-Louis Comolli
et diffusé par Arte le 16 septembre 1998 .

Deux ans après la condamnation des auteurs
néo-nazis de la profanation, l’audience s’est fait
l’écho des vives divergences qui continuent d’op-
poser le procureur Tissot et le juge d’instruction
précédemment chargé du dossier, Sylvie Mottes.
Le film d’Arte les avait illustrées, en expliquant
comment le procureur se serait montré partisan
de la « piste locale » (un jeu de rôle interprété par
des membres de la jeunesse dorée de Carpentras)
afin de déstabiliser un juge qui refusait de pro-
noncer des mises en examen impliquant ces
jeunes gens. Pour les journalistes ayant participé à
l’émission d’Arte, le procureur aurait joué « un rôle
de premier plan dans cette manipulation » des mé-

dias, comme l’a redit M. Comolli, en « légitimant
la version de la piste locale auprès du grand public »
et en favorisant ainsi une thèse ludique tendant à
minorer le caractère antisémite de la profanation.

« HORS DE TOUTE DÉONTOLOGIE »
M. Tissot a vivement réagi aux propos tenus par

le présentateur de l’émission d’Arte, Alexandre
Adler, qui avait évoqué « l’intégrité d’une jeune
juge d’instruction, Sylvie Mottes, qui subira toutes les
pressions, notamment après 1995, d’un nouveau
procureur, qu’on hésitera ici à qualifier de la Répu-
blique, M. Tissot ». Soutenu par la Chancellerie, il a
aussi cité les déclarations à Arte de la journaliste
Nicole Leibowicz mettant en cause « un procureur
qui agit hors de toute déontologie, mais très pro-
bablement au service du RPR, et qui arrive pour
déstabiliser la mairie de Carpentras, mairie UDF
convoitée depuis très longtemps par le RPR ». Enfin,
les poursuites ont visé un compte-rendu de
l’émission, dans le Monde diplomatique de sep-
tembre 1998, selon lequel la « piste locale » aurait
été « poussée par le procureur Tissot, nouvellement
nommé à Carpentras afin d’y faire le ménage après
avoir nettoyé Grenoble pour le compte du RPR de
M. Carignon ».

Citée comme témoin par les prévenus, Sylvie
Mottes, désormais juge des enfants à Angers, a
expliqué avoir subi des « pressions extraordi-
naires ». En 1995, plusieurs médias avaient repro-
duit des propos de M. Tissot critiquant son
manque d’entrain à exploiter la « piste locale ».
Mme Mottes, dessaisie du dossier en avril 1996, a
considéré qu’il s’agissait « de pressions par exploi-
tation de la presse et de pressions au sein de l’institu-
tion judiciaire ». Mais le procureur a assuré que
ses propos, qu’il n’avait alors pas démentis,
avaient été déformés par des journalistes.

Les débats, conduits par la présidente Martine
Ract-Madoux, ont cependant démontré la vacuité
des accusations de Mme Leibowicz selon lesquelles
M. Tissot aurait agi « au service du RPR ». Le jour-
naliste du Monde diplomatique a reconnu, lui,
avoir commis une « erreur » en « confondant les
affaires Carignon et Médecin ». Le représentant du
parquet de Paris, François Cordier, a demandé au
tribunal d’entrer en voie de condamnation pour
les imputations diffamatoires, tout en requérant la
relaxe pour les faits d’injure. Jugement le 14 sep-
tembre.

Erich Inciyan
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Trois quartiers de Paris sous une pollution d’un autre âge
Les locomotives Diesel des dépôts SNCF de l’est de la capitale dégagent des fumées épaisses et nauséabondes. Sous la pression des associations

de riverains, le ministre des transports a pris des mesures de protection. Mais la seule solution serait l’électrification de la ligne Paris-Bâle

Rennes gênée par son passé « antidreyfusard »
RENNES

de notre correspondante régionale
1er juillet 1899. Le Sfax accoste en Bretagne. À son

bord, un bagnard dont le sort divise la France : Al-
fred Dreyfus. Deux camps s’affrontent sans merci,
jusqu’à en venir aux mains. Le capitaine Dreyfus
vient de subir cinq ans en déportation sur l’île du
Diable, en Guyane. Il a été condamné pour trahison
en 1894 et dégradé : l’officier juif aurait livré des
renseignements à l’attaché militaire allemand à Pa-
ris. Peu à peu, persuadés de son innocence, ses par-
tisans se mobilisent et obtiennent un nouveau pro-
cès.

Il se tient à Rennes, pendant l’été 1899. « Quel
malheur qu’on scandalise avec cette sale affaire une
ville si tranquille, si bien-pensante ! », écrit alors La
Croix. C’est peut-être justement parce que Rennes
est « tranquille » qu’elle a été choisie. Rennes la ca-
tholique, la conservatrice, l’antidreyfusarde, va de-
venir, le temps d’un été, un champ de bataille.

Été 1999. Devant le lycée Zola, à la gare, au fron-
ton de La Poste, aux fenêtres du Café de la Paix,
photos d’époque et légendes lapidaires rappellent
aux passants ce que Rennes a vécu il y a cent ans.
Avec une petite exposition au musée de Bretagne et
un cycle de conférences, la municipalité a fait œuvre
de pédagogie et de discrétion. L’ouvrage Rennes et
Dreyfus en 1899, une ville, un procès, de Colette Cos-
nier et André Hélard, ou le documentaire de Pier-
rick Guinard pour France 3 Ouest, Dreyfus est à
Rennes, un été 1899, donnent la mesure d’un tumulte
tombé dans l’oubli.

Durant les premiers jours d’août 1899, Rennes est
envahie d’« étrangers », journalistes et personnali-
tés venus en nombre assister au procès. Le Tout-
Paris est là : Jean Jaurès, Maurice Barrès, Jean
Casimir-Périer se croisent au marché des Lices, où

les prix grimpent soudainement. Au Café de la Paix,
lieu de rendez-vous des chroniqueurs judiciaires, les
rumeurs circulent dans les langues les plus diverses.
Autour du lycée où siège le conseil de guerre (au-
jourd’hui lycée Zola), la troupe empêche les curieux
d’approcher Alfred Dreyfus, qui, chaque jour, tra-
verse l’avenue de la Guerre pour se rendre à l’au-
dience. On craint un assassinat.

À l’Auberge des Trois-Marches (aujourd’hui Hôtel
Lecoq-Gadby), les dreyfusards se réunissent. Victor
Basch, leur chef de file à Rennes, évalue ainsi le rap-
port de forces : « Nous étions 7 contre 70 000. » La
« phalange dreyfusarde » rennaise a certes réussi à
gagner à sa cause une partie des ouvriers de la ville.
Mais la presse locale est violemment antisémite. Les
murs de la ville sont barbouillés de slogans « À mort
Dreyfus, à mort les juifs, vive l’Armée ! », auxquels ré-
pondent des « Vive Dreyfus, vive la République, à bas
la calotte ! ».

« IL A INFECTÉ NOTRE VILLE »
Ce désordre inhabituel dans cette ville qui som-

nole depuis la Révolution aboutit à l’annulation de
la procession du 15 août, par crainte de déborde-
ments. Quand le capitaine Dreyfus est à nouveau
condamné par le conseil de guerre, la ville est en
liesse. Le Patriote breton écrit : « Nous sommes, nous
autres Rennais, débarrassés de la présence de ce vilain
personnage. C’est pour nous l’essentiel. Assez long-
temps, il a infecté notre ville. Assez longtemps, nous
avons croisé dans les rues et ses parents et les soute-
neurs de son ignominieuse cause. » À la fin de l’été
1899, Rennes peut à nouveau dormir tranquille. Al-
fred Dreyfys sera, quelques mois plus tard, gracié et
réhabilité en 1906.

Gaëlle Dupont

Y AURAIT-IL, dans Paris, un
dangereux foyer de pollution in-
dustrielle ? C’est la question qui a
été posée, mardi 29 juin, au
Conseil de Paris par Jean-François
Blet, élu (Verts) du 19e arrondisse-
ment, à l’occasion du débat sur les
propositions de la mairie pour le
prochain contrat de plan Etat-Ré-
gion. Prenant le maire (RPR) au
mot – Jean Tiberi a promis le fi-
nancement de la couverture des
voies de la gare de l’Est pour y ins-
taller un espace vert de six hec-
tares –, l’élu écologiste a interpellé
la majorité municipale sur les
risques sanitaires provoqués par
les activités de la SNCF. C’est tout
un quartier, recouvrant trois ar-
rondissements jusqu’à la Porte de
la Chapelle, qui est aujourd’hui
victime des fumées de vieilles lo-
comotives Diesel.

Voilà des mois que les associa-
tions de riverains et les Verts récla-
ment la fermeture du dépôt Pajol-
Villette : chaque jour, une ving-
taine de locomotives Diesel y font
chauffer leur moteur, envoyant
ainsi des fumées épaisses et nau-
séabondes sous les fenêtres d’une
école primaire. Depuis plusieurs

années, ces écoliers doivent être
régulièrement évacués de la cour.
En novembre 1998, la direction de
l’école a même dû faire hospitali-
ser un élève victime d’un malaise.

Si l’actualité a mis en évidence
cette pollution d’un autre âge en
pleine ville, les riverains des voies
ne veulent pas limiter leur reven-
dication au seul dépôt Pajol-Vil-
lette. Cette grave pollution atmos-
phérique touche en effet, même si
c’est à un degré moindre, l’en-
semble des résidants des quartiers
situés autour des voies menant à
la gare de l’Est. Quelque 80 mou-
vements de locomotives Diesel
sont enregistrés chaque jour dans
ce secteur, provoquant, selon
M. Blet, l’équivalent des émissions
de fumées de « 1 000 poids
lourds ».

À la demande du préfet de Paris,
la direction de l’action sanitaire et
sociale de Paris a rendu public, le
23 juin, un rapport alarmant sur
les conséquences de cette pollu-
tion. Cette expertise, portant sur le
seul dépôt Pajol-Villette, estime à
plus de 42 000 habitants, dont
8 000 enfants, le nombre de per-
sonnes potentiellement exposées

à « la survenue d’épisodes de pollu-
tion brefs et intenses » pouvant en-
traîner un « excès de risque à court
terme pour les personnes fragiles ».

Considérant que les risques sa-
nitaires encourus par les résidants
n’étaient « pas acceptables », le
comité d’experts réclame la « sup-
pression » de cet « excès d’exposi-
tion ». Le danger des fumées
émises par le diesel a été récem-
ment mis en évidence par l’Orga-
nisation mondiale de la santé
(OMS) : elles seraient responsables
de quelque 31 690 décès anticipés
en France (Le Monde du 17 juin).

CHANGER LES MOTEURS
Considérant que l’on avait « trop

tardé à apporter les réponses néces-
saires », Jean-Claude Gayssot, mi-
nistre de l’équipement et des
transports, a annoncé, le 5 mars,
une série de mesures inspirées
d’un rapport commandé à Pierre
Chemillier, ingénieur général des
ponts et chaussées. La SNCF doit
déplacer la station-service des lo-
comotives Diesel du dépôt Pajol-
Vilette jusqu’au site de l’Ourcq à
quelques kilomètres de la capitale.

Dès la prochaine rentrée sco-
laire, aucune locomotive ne de-
vrait circuler pendant les heures
de cours. Le ministre des trans-
ports a exigé par ailleurs de la so-
ciété nationale qu’elle « accélère »
son programme de remotorisation
des locomotives afin de les équiper
d’un moteur plus propre. En re-
vanche, face aux réserves expri-
mées par la SNCF, M. Gayssot a
éludé une des propositions du rap-
port : décrocher les locomotives

Diesel de la ligne Paris-Bâle avant
leur entrée dans la capitale pour
leur substituer des motrices élec-
triques.

L’entreprise publique estime
en effet cette procédure « impos-
sible » : « Il n’existe pas de gare
équipée pour cette manœuvre, ex-
plique-t-on à la direction de la
gare de l’Est. L’allongement d’une
dizaine de minutes d’un voyage
qui dure déjà plus de cinq heures
pour 500 kilomètres serait jugé ex-
cessif par nos clients. » Les rési-
dants devront encore supporter
les mouvements des trains pol-
luants à la gare de l’Est et autour
de l’atelier de réparation de la
Villette qui reste sur place.

REQUÊTE AU JUGE ADMINISTRATIF
La seule solution, reconnaît-on

au cabinet de M. Gayssot, de-
meure l’électrification de la ligne
Paris-Troyes-Bâle réclamée par
les associations de riverains, les
écologistes et certains élus
comme Tony Dreyfus, maire
(Parti socialiste) du 10e arrondis-
sement et Roger Madec, maire
(PS) du 19e arrondissement et
vice-président du conseil régio-
nal d’Ile-de-France. Mais l’inves-
tissement est estimé à dix mil-
lions de francs le kilomètre par la
SNCF, soit environ 1,5 milliard de

francs (228 mil l ions d’euros)
pour le seul tronçon Paris-
Troyes.

L’Etat indique qu’il prendra en
charge 25 % du financement, le
conseil régional de Champagne-
Ardenne est prêt à engager un
peu plus de 200 mil l ions de
francs dans l’opération, mais ce-
lui d’Ile-de-France n’a pas inscrit
ce projet dans ses priorités. C’est
en fonction du montant global
des crédits, que l’Etat lui accor-
dera dans le prochain contrat de
plan, que le conseil régional s’en-
gagera – ou non – dans ce qui ap-
paraît pourtant pour les riverains
de la gare de l’Est comme une in-
dispensable modernisation.

En attendant, les associations
de riverains ont déposé une re-
quête aux fins de constat d’ur-
gence auprès du tribunal admi-
nistratif qui a nommé, le 25 mai,
un expert. Ce dernier a saisi l’Ins-
titut national de l’environnement
industriel et des risques afin que
les émissions des locomotives
soient mesurées cet été.

Christophe de Chenay
et Sylvia Zappi
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Trois arrondissements touchés par la pollution
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1 790 machines presque à bout de souffle
LE PARC des locomotives diesel

de la SNCF est vieillissant. La
moyenne d’âge des 1 790 machines
du réseau (contre 2 150 locomo-
tives électriques) tourne autour de
trente ans, certaines ayant même
été construites entre 1963 et 1968.
« Nous préparons le lancement d’un
appel d’offres européen pour renou-
veler une partie du parc de locomo-
tives de ce type », avait déclaré à ce
sujet, le 5 mars, Guillaume Pépy,
directeur délégué clientèle de la
SNCF. Il y a peu encore sujet ta-
bou, cette annonce a – heureuse-
ment ! – surpris les cheminots de
la direction du matériel. Il ne s’agit
que d’une « phase d’exploration et
de définition des besoins », tem-
père-t-on à cette direction, où l’on
ajoute que, a priori, l’entrée en
service des nouveaux engins ne se-
rait effective qu’entre 2005 et 2010
si la décision d’acquisition était
confirmée.

Ce qui n’est pas sûr, loin de là...
« Nous n’achetons plus de diesels
puisque nous poursuivons notre po-
litique d’électrification », indique-t-
on à la SNCF. Sur 32 000 kilo-
mètres de lignes, 14 200 sont élec-
trifiés, sur lesquelles se concentre
l’essentiel du trafic. Aussi, la SNCF
préfère mener son effort sur une
politique de remotorisation des

matériels diesels existants – les-
quels sont d’abord destinés au fret
– « afin de les porter à des normes
environnementales acceptables ».

Selon la délégation à l’environ-
nement de la SNCF, la remotorisa-
tion des locomotives de route per-
met une réduction des polluants
comprise entre 50 et 60 % et l’éli-
mination des « panaches de fu-
mées » dégagés au démarrage. In-
convénient : « Il reste malgré tout
des émissions de gaz », et des
« pics » de pollution – de courte
durée – mesurés par le laboratoire
d’hygiène de la ville de Paris.

Pour l’heure, il s’agirait de « trai-
ter » une vingtaine de locomotives
nécessaires à l’exploitation de la
ligne Paris-Bâle, pour un coût
d’environ 60 millions de francs.
L’opération pourrait être entre-
prise dès 2000 et se dérouler au
rythme de 7 locomotives par an. Il
convient par ailleurs de noter que,
outre les 1 790 locomotives, la
SNCF dispose de 722 automoteurs
diesel pour ses dessertes régio-
nales. Hormis le cas de Paris-Est, la
majorité des dépôts diesel sont si-
tués en province dans des zones
non électrifiées, comme le Massif
Central et les Alpes.

Jean Menanteau

Les collectivités locales confortent leur bonne santé financière
LA SITUATION financière des

collectivités locales continue de
s’améliorer : cette tendance favo-
rise leur effort d’investissement, en
augmentation de 5 % en 1999, ainsi
que le ralentissement de la crois-
sance de la pression fiscale, en
hausse modérée de 0,5 % par rap-
port à 1998, selon les prévisions
rendues publiques, mardi 29 juin,
par le Crédit local de France-Dexia.
Les collectivités locales ont profité
d’une série de facteurs, qualifiés
d’« événements favorables » par
l’établissement bancaire. La reprise
économique, le niveau historique-
ment bas des taux d’intérêt, la
moindre croissance des dépenses
sociales, la réduction de l’inflation
qui allège les coûts, ont constitué
autant de « bonnes nouvelles » pour
1999.

Cette conjoncture favorable s’est
traduite par une forte croissance
des recettes fiscales (+ 4,9 %), résul-
tat de l’activité économique et non
de la hausse des taux d’imposition.
Car c’est un enseignement majeur
des prévisions du Crédit local de
France : les collectivités locales ont
limité la hausse de la pression fis-
cale. En 1999, les quatre taxes di-
rectes locales n’augmentent en
moyenne que de 0,5 %. Cette ten-
dance se vérifie pour chaque ni-
veau de collectivité : les taux pro-
gressent de 0,3 % dans les
communes, de 0,6 % dans les dé-
partements et de 0,3 % dans les ré-

gions. Au total, un grand nombre
de collectivités ont maintenu leurs
taux, tandis que 9 départements et
3 régions les ont diminués.

Mais ce ralentissement de la
pression fiscale ne joue pas sur les
actions des collectivités locales.
C’est là le second enseignement es-
sentiel de l’étude : les investisse-
ments devraient progresser globa-
lement de 5 % en 1999, tirés
notamment par les communes et,
dans une moindre mesure, par les
départements. Cette tendance po-
sitive confirme la reprise de l’inves-
tissement local qui rattrape le ni-
veau de 1994. L’agenda électoral
explique la volonté des élus d’ache-
ver leurs programmes : le cycle
communal d’investissement repart
traditionnellement à la hausse dans
les deux ou trois années avant le
terme du mandat des maires
(2001).

QUATRIÈME ANNÉE D’EXCÉDENT
Second facteur de cette politique

d’investissement : l’obligation de
mise aux normes, principalement
européennes, de nombreux équi-
pements collectifs. Selon le Crédit
local de France-Dexia, le surcoût
dû à l’application, d’ici cinq ans,
des nouvelles réglementations, no-
tamment en matière d’environne-
ment, serait de 140 milliards de
francs (21,3 milliards d’euros) pour
les seules communes. « C’est donc,
au bas mot, un effort soutenu encore

à fournir de l’ordre de 20 milliards
de francs par an pendant cinq ans »,
estime Jacques Guerber, vice-pré-
sident du Crédit local de France-
Dexia, qui note que plus des trois
quarts des investissements sont en-
core à réaliser.

La banque affirme que les collec-
tivités locales disposent de
« marges de manœuvre impor-
tantes ». La solidité financière des
communes, des départements et
des régions leur permet de recourir
à l’autofinancement après une qua-
trième année consécutive d’ex-
cédent budgétaire global. La tréso-
rerie des collectivités dépasse
100 milliards de francs. Leur endet-
tement continue de décroître de-
puis 1996, l’intérêt de leur dette
s’étant réduit de 20 milliards en
trois ans. M. Guerber assure que
« les collectivités peuvent donc, à
l’avenir, poursuivre leur effort d’in-
vestissement et stabiliser, voire bais-
ser, leur fiscalité ».

Le vice-président du Crédit local
de France-Dexia estime que les
communes, les départements et les
régions se trouvent, sauf excep-
tions, sur une « pente durable de si-
tuation financière solide ». Il in-
dique que les collectivités locales
pourraient même supporter
d’éventuelles « mauvaises nou-
velles », liées à une conjoncture
moins porteuse.

Luc Bronner
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

« Il y en a pas mal
qui vont attraper
un torticolis à force
de me voir rebondir
sur le trampolino »

« Quand je suis devenu président,
ça faisait vingt-cinq ans que j’étais monté
dans la hiérarchie du mouvement,
en passant par tous les grades.
Tu parles d’une carrière fulgurante ! »

LU
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Nicolas Sarkozy
« off the record »

A droite,
« sans
outrances
mais sans
complexes »,
le maire
de Neuilly
est décidé
à surmonter
son échec
des élections
européennes
pour doter
le RPR d’un
programme,
d’une
nouvelle
équipe
dirigeante.
Et d’un
président

N
ICOLAS ! Nico-
las ! Nicolas ! »
Ces mots ré-
sonnent encore
dans sa tête.
Le 19 avril, à
Chambéry, Ni-
colas Sarkozy
est président

par intérim du RPR depuis trois
jours quand une poignée de
jeunes militants l’accueillent en
scandant son prénom. Jamais un
adhérent du parti gaulliste n’aurait
imaginé crier « Jacques » pour
Chirac, « Alain » pour Juppé, en-
core moins « Philippe » pour Sé-
guin. L’ancien président du mou-
vement imposait la distance. Le
nouveau impose le tutoiement à
ses interlocuteurs. C’est sa façon
à lui de tenter d’établir une
complicité. De forcer la vente,
dirait-on dans les écoles de
commerce.

Propulsé à la tête du RPR,
« Nicolas » va ajouter une autre
technique : pendant les cin-
quante-neuf jours de son inté-
rim, il se met « sous la lumière ».
I l rapporte tout – enfin
presque –, en privé, à quelques
journalistes et n’est pas trop re-
gardant sur le non-respect, à
l’occasion, de la convention des
propos tenus off the record. Le
nombre de ses rencontres avec
le président de la République, les
coups de téléphone à Alain Jup-
pé, les visites respectueuses qu’il

continue de rendre à Edouard
Balladur, ses entretiens entre
quat’z yeux avec M. Séguin, rien
n’est éclipsé. C’est une précau-
tion. Il ne sait pas encore à quel
point cette « stratégie du spara-
drap » lui sera utile au lende-
main du 13 juin. Bien peu, en ef-
fet, dans le mouvement, ont osé
critiquer sa campagne euro-
péenne. « Nicolas » les avait
tous « scotchés ». Le 8 juin, d’ail-
leurs, à Carpentras, alors que les
sondages commencent à laisser
entrevoir le pire, il prépare sa
défense : « On a été si sympa-
thique avec moi que non seule-
ment on m’a laissé la place, mais
on a aussi veillé à ce qu’il n’y ait
surtout personne à mes côtés. »

Ce soir-là, M. Sarkozy tape
fort, très fort. Les plus gros ap-
plaudissements saluent l’institu-
tion d’un service minimum dans
les transports, la suppression du
revenu minimum d’insertion
(RMI) en cas de refus d’une for-
mation ou d’un emploi, celle des
allocations familiales pour les
parents de jeunes délinquants
récidivistes, le passage à six mois
du délai de rétention pour les
sans-papiers, la baisse de la TVA.
A droite, toute ! « Je ne fais pas
campagne pour ceux qui n’ont ja-
mais eu l’intention de voter pour
nous », se justifie-t-il, avant
d’ajouter : « Ce que la gauche
anglaise met en pratique, il serait
temps que la droite française ait
le courage de le proposer. » Il ne
doute pas, alors, du lendemain.

Dans l’avion qui le conduit, le
20 mai, à Bordeaux, où il s’en va
« scotcher » M. Juppé, le pré-
sident « Nicolas » commande un
jus d’abricot, « avec plein de gla-
çons dedans », puis il expose son
projet. « Mon idée, dévide-t-il,
c’est de faire des assises de la ré-
novation. Il faut changer l’organi-
gramme du RPR, il faut changer
le programme. On a des manques
terribles, comme en éducation,
par exemple. » Il cite des noms :
Patrick Devedjian, dont il vient
de faire son porte-parole ; Fran-
çois Fillon, « s’il s’autonomise par
rapport à Séguin » ; Eric Raoult,
qu’il verrait bien candidat aux
élections municipales à Lille ;
Dominique Perben, qui « pré-
sente bien » pour les relations in-
ternationales ; Françoise de Pa-
nafieu, qui « va concentrer sur
elle toutes les haines » et qui « va
sortir en charpie » si elle affiche
trop tôt ses ambitions pour la
Mairie de Paris. L’ancien porte-
parole de M. Balladur doute si
peu de son avenir qu’il en ap-
pelle parfois au respect de la dis-

cipline interne. Ce qui donne, en
« sarkozien » : « Je n’emmerde
personne, mais le premier qui sort
de l’autoroute, je le flingue devant
le tribunal de l ’opinion pu-
blique. »

Nicolas Sarkozy parle trop.
Son épouse, Cécilia, qui l’ac-
compagne fréquemment dans
ses nombreux déplacements de
campagne, lui en fait la re-
marque, mais peine perdue. « Se
rapprocher, étouffer l’autre et
s’installer, voilà ma technique.
Mais ça, vous ne le mettez pas,
hein ? On est “off”, non ? » Non.
Il brocarde aussi avec délice son
rival de l’UDF, François Bayrou,
qu’il redoute davantage que
Charles Pasqua, parce qu’il n’a
que trois ans et demi de plus
que lui. « On sent les petits bras
qui gonflent dans les manches jus-
qu’à faire exploser les coutures,
on voit le torse se bomber et les
boutons sauter sur le petit cos-
tume, et c’est là qu’apparaît une
cible, géante. On la voit de par-
tout, cette cible, On ne peut pas la
rater. Il a pris la grosse tête, Fran-
çois. Je sais ce que c’est, ça m’est
arrivé. »

A VEC 12,82 % des voix, le
plus mauvais résultat des
gaullistes depuis le début

de la Ve République, le choc, le
13 juin, est brutal. Nicolas Sar-
kozy assume crânement. Vers
20 heures, alors qu’il croit encore
devancer M. Pasqua, il accepte
de rencontrer les trois journa-
listes qui se sont présentés rue
de Lille, au siège du RPR. « C’est

un effort important que vous me
demandez là », dit-il, par télé-
phone, au président de la Répu-
blique, qui lui demande de rester
aux commandes de l’appareil. Il
obéit, mais, dès le lendemain, il
juge la position intenable et
abandonne ses fonctions de pré-
sident par intérim. Est-il atteint
durablement ? On est en droit de
l’imaginer. « C’est extrêmement
mauvais pour le RPR », analyse
M. Sarkozy. « C’est dramatique
pour Sarkozy », compatit M. Sé-
guin.

Mais voilà que, au retour de
trois jours de repos à Venise,
« Nicolas » est de nouveau gon-
flé à bloc. « Je prenais un café à
la terrasse du Florian, place
Saint-Marc, et les Français de
passage venaient me saluer. Ils
ont tous voté pour moi, paraît-il...
Je fais 100 % des voix au bureau
de vote de la place Saint-Marc ! »
Un de ses plus anciens compa-
gnons, Brice Hortefeux, se re-
prend à espérer : « Les Français
attendent des hommes politiques
qu’ils en veulent, mais aussi qu’ils
soient couturés de partout. »

« J’ai connu des échecs, je sais
qu’on en sort », ajoute l’intéressé.
Nicolas Sarkozy affirme avoir re-
çu plus de deux mille lettres de-
puis le 13 juin, presque toutes
pour l’encourager à continuer. Il
y a du nouveau : « Après l’élec-
tion présidentielle de 1995, j’ai
connu des moments d’abattement.
Cette fois, c’est différent. J’ai sur-
tout besoin de réfléchir. » Mais
pas tant que cela : « Ma grosse
erreur a été de croire que l’éner-

gie et le travail pouvaient tout
changer. » Il sait que son image
d’homme pressé, ambitieux, sa
position de maire de Neuilly, les
airs de professionnel de la poli-
tique qu’il affiche par bravade
n’ont pas été sans conséquences
sur le résultat de la liste qu’il
conduisait aux élections euro-
péennes, mais il conteste point
par point la légende dorée, la
success story qu’on a construite
pour lui. Adolescent, il allait
cueillir des melons dans le Midi
pour se faire de l’argent de
poche. Etudiant, il travaillait aus-
si chez un glacier, puis chez un
jardinier.

« J’ai toujours dû me battre »,
insiste-t-il. Il n’a pas fait l’Ecole
nationale d’administration
(ENA), il n’a pas commencé sa
carrière dans un cabinet ministé-
riel ni comme « plumitif d’un
grand homme politique ». « J’ai
adhéré en 1974 après avoir assisté
à un meeting de Chaban-Delmas.
Quand je suis devenu président,
ça faisait vingt-cinq ans que
j’étais monté dans la hiérarchie
du mouvement, en passant par
tous les grades : délégué jeunes,
délégué cantonal, secrétaire de
circonscription, délégué national,
secrétaire national, secrétaire gé-
néral. Quel autre dirigeant a fait
tout le parcours ? Vingt-cinq ans
que ça dure, tu parles d’une car-
rière fulgurante ! »

En 1977, il entre au conseil
municipal de Neuilly-sur-Seine,
mais en trente-septième position
sur une liste de trente-sept
noms. Aux élections législatives
de 1986, il n’est que huitième sur
la liste du RPR, qui place cinq
élus. Charles Pasqua s’est souve-
nu qu’en 1983 Nicolas Sarkozy
l’avait doublé pour prendre la
mairie de Neuilly après le décès
d’Achille Peretti. En 1988, il était
encore le dixième sur la liste des
dix secrétaires nationaux qui en-
touraient M. Juppé à la direction
du RPR. « A chaque étape, j’ai dû
me battre. Je ne vais pas, en plus,
m’excuser de travailler plus que
les autres », résume Nicolas Sar-
kozy.

Ainsi, lors de la formation du
gouvernement Balladur, en 1993,
il refuse successivement le loge-
ment, la communication, la
culture et les collectivités lo-
cales, pour réclamer le ministère
du budget et le poste de porte-
parole. « Je n’avais jamais mis les
pieds dans une commission des fi-
nances. Au début, je ne compre-
nais rien aux questions qu’on me
posait. Alors, je me suis proposé
un challenge : “Dans deux mois,
tu dois connaître la mécanique
budgétaire mieux que tous les
autres.” » Au chapitre de la vo-
lonté et du courage, M. Sarkozy
rappelle, en passant, l’affaire
« HB », cette prise d’otages
d’une classe entière au groupe
scolaire Charcot, à Neuilly, au
printemps de 1993. A huit re-
prises, il pénètre dans la classe
pour discuter avec le preneur
d’otages et tenter de libérer
quelques-uns des enfants. « Il
fallait enjamber des fils reliés aux
explosifs », racontera-t-il plus
tard à Anita Hausser (Sarkozy,
l’ascension d’un jeune homme
pressé, Belfond, 1995).

Avec la même détermination,
il conteste ce qui se dit au sujet
de son cabinet d’avocats, à sa-
voir qu’il n’aurait que deux

clients, Martin Bouygues et Ber-
nard Arnault. « Il est estoma-
quant de voir un dirigeant poli-
tique d’un tel niveau s’immiscer à
ce point dans la vie des affaires »,
affirme à ce propos un consul-
tant d’entreprise, qui préfère
garder l’anonymat. « J’ai créé
mon cabinet en 1987 avec deux
autres associés, dont l’un est mort
depuis. Nous avons seize salariés,
dont neuf avocats. Nous traitons
près de mille dossiers par an.
Martin Bouygues a eu besoin de
moi pendant six mois, mais son
groupe n’a jamais été notre client.
Moi-même, je parviens à honorer
quatre ou cinq rendez-vous par

semaine, ce qui fait que je n’ai
plus que quinze pour cent des
parts actuellement », se défend
Me « Nicolas ».

« Il n’a pas que ces deux clients.
Il en a d’autres, moins connus,
mais peut-être plus importants »,
confirme un des ses anciens col-
laborateurs, aujourd’hui recasé
dans les affaires. Le même
ajoute : « Il aurait pu faire beau-
coup plus d’argent s’il avait arrêté
– comme il y a songé – de faire de
la politique après 1995. En fait, ce
qu’il aime, dans le monde de l’en-
treprise, c’est monter des straté-
gies. » « Il est fasciné par les gens
qui réussissent, dans le sport, le
spectacle ou dans les affaires »,
reconnaît un autre de ses amis.

P AS davantage Nicolas Sar-
kozy ne comprend-il
qu’on lui reproche de se

comporter en « pro » de la poli-
tique : « Qu’est-ce que c’est que
cette histoire ! Quand tu vas chez
le dentiste, tu n’as pas envie que
ce soit un professionnel ? Pourquoi
faudrait-il qu’il n’y ait qu’en poli-
tique qu’il n’y ait pas de profes-
sionnels ? » Traître, enfin, à
Jacques Chirac en 1995 ? Lui, ja-
mais : « Je suis allé le voir en no-
vembre 1993. Ça a été tendu,
mais je l’ai prévenu, droit dans les
yeux. » Qu’il se soit rabiboché
avec le président en faisant du
vélo avec un autre grand patron,
François Pinault, relève pareille-
ment de la légende. « Je n’avais
pas besoin de Pinault pour ça.
Quant aux amis, j’ai les mêmes
depuis vingt ans. » « Et il n’a pas
varié dans ses idées depuis l’âge
de vingt ans », ajoute l’ami Hor-
tefeux, qui le connaît depuis
1976. Des idées de droite, qu’il
juge de bon sens, « sans ou-
trances mais sans complexes », et
qu’il estime majoritaires dans le
pays, pour peu que la droite, à
son image, ait le courage de les
défendre et de les mettre en
œuvre. Cela n’a pas été le cas
sous le gouvernement Juppé,
dont il fut un des opposants,
mais, dans son analyse, M. Sar-
kozy fait remonter l’affadisse-
ment de la droite à 1974, quand
Valéry Giscard d’Estaing arrivait
à l’Elysée et Jacques Chirac, pour
la première fois, à l’hôtel Ma-
tignon.

Voilà donc les Français préve-
nus. Si « Nicolas » se retrouve
un jour en situation, le cap sera
résolument mis à droite. L’élabo-
ration d’un programme de gou-
vernement par le RPR, à l’au-
tomne , en donnera un
avant-goût. M. Sarkozy de Nagy-
Bocsa – c’est son nom à l’état ci-
vil – a veillé personnellement au
choix des élus chargés de le rédi-
ger. En attendant, il lui faut faire
oublier ses 12 % des élections eu-
ropéennes. En deux occasions, le
24 avril, puis le 26 juin, devant
les cadres du RPR, il a su magis-
tralement préserver l’unité du
mouvement. « Qui parle à Phi-
lippe ? Qui parle à Alain ? Qui
parle à Balladur ? Qui parle à
Chirac ? Je suis le seul à pouvoir
parler avec tout le monde », sou-
ligne ce nouveau rassembleur.
S’il touche au but au sein du
RPR, alors, de nouveau, son ho-
rizon s’éclaircira. A toutes fins
utiles, il s’est déjà mis à la ré-
daction d’un livre, prévu pour la
rentrée. « Il y en a pas mal qui
vont attraper un torticolis à force

de me voir rebondir sur le trem-
polino, jubilait-il déjà au début
de la campagne. J’aime trop la
vie. Je n’ai pas envie de revivre ce
que j’ai déjà vécu. Je ne me bats
pas pour être à nouveau ministre
du budget ou rester maire de
Neuilly pendant encore dix-sept
ans. J’ai d’autres ambitions. » Il a
bien sûr assuré qu’il ne sera pas
lui-même candidat à la prési-
dence du RPR. Pour ajouter aus-
sitôt, un ton en dessous, qu’au
train où vont les événements
chez les gaullistes ce n’est « pas
forcément irréversible ».

Jean-Louis Saux
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Une progression continue depuis vingt ans 

La manifestation de rue comme affirmation publique d’un engagement citoyen
L E métier de citoyen ne

s’exerce pas seulement par
le vote, l’adhésion à un par-

ti politique ou à un syndicat. La
participation à une manifestation
de rue constitue une autre forme
d’implication citoyenne, laquelle
suppose un engagement plus fort
que le simple fait de glisser un
bulletin dans l’urne. En effet, la
manifestation est d’abord l’affir-
mation publique d’un engage-
ment, puisqu’il est de sa nature
même que les manifestants se
donnent à voir. De la sorte, ils
entrent dans un mode d’expres-
sion où on peut, par exemple,
souhaiter être vu de ceux dont on
est proche – et donc manifester
avec eux –, mais simultanément
ne pas vouloir se montrer à ceux
qui vous sont hostiles – et donc
ne pas défiler aux yeux de tous.
Les petites manifestations qui se
déroulent dans la propre ville, le
propre quartier des manifestants
exigent en ce sens une détermina-
tion plus grande que les im-
menses démonstrations où l’on
disparaît dans la foule. Ensuite,
toute manifestation comporte
également des risques. Descendre
dans la rue, c’est aussi s’exposer
physiquement. L’analyse des ma-
nifestations renvoie donc aux in-
terrogations portant sur l’évolu-
tion des formes et de l’intensité
de la participation, notamment à

l’heure où le thème de la désaf-
fection des citoyens pour la poli-
tique est si répandu.

Si on ne se contente pas de
considérer les propensions à ma-
nifester telles que peuvent les
mesurer les questions de sondage
et que l’on s’attache, par observa-
tion directe ou par le dépouille-
ment des archives administra-
tives, à l ’observation des
comportements protestataires ef-
fectifs, on peut tout à la fois rela-
tiviser le constat d’une crise de la
participation politique et en cer-
ner plus précisément les
contours.

En termes d’évolution morpho-
logique, d’abord, on constate une
augmentation du nombre des
manifestations au cours des der-
nières décennies, à tel point que
l’on en recense, aujourd’hui, plus
de dix mille par an. En revanche,
celles-ci perdent l ’ampleur
qu’elles connurent dans les an-
nées 70, pour laisser de plus en
plus la place à des micromobilisa-
tions, c’est-à-dire des événe-
ments ne rassemblant qu’une cin-
quantaine de personnes.

Si l’on s’intéresse aux organisa-
tions qui appellent à manifester,
on constate un fort effacement
des partis politiques au profit des
syndicats et du secteur associatif.
Enfin, les revendications portées
par les actions protestataires se

caractérisent à la fois par une pré-
férence pour les problèmes dits
« de proximité », poursuivant des
objectifs limités, au détriment des
grandes causes politiques de la
décennie 70, et par la prédomi-
nance massive des revendications
tournant autour des conditions
matérielles d’existence (revenus,
emplois, chômage).

C’est à ce point qu’on peut dé-
celer une évolution majeure dans
le rapport au politique. La partici-
pation aux mouvements protes-
tataires se fait sur la base d’en-
gagements limités, à géométrie
variable et en vue d’objectifs clai-
rement identifiés. L’analyse quali-
tative des motivations à manifes-
ter laisse clairement apparaître
l’idée que cette forme de partici-
pation est pensée comme un
moyen de faire de la politique au-
trement, « de manière plus
concrète », « plus proche des
gens », tout en se tenant à dis-
tance des professionnels du mé-
tier politique, dont l’activité est
perçue de manière très critique,
comme quelque chose de tout à la
fois abstrait et douteux.

Pourtant, au premier abord, il
semble que, loin de s’opposer, les
facteurs de la participation élec-
torale et de la participation aux
manifestations soient plutôt
complémentaires. C’est dans les
couches les plus fortement dotées

en capital social et culturel, les
plus politisées aussi, que les deux
formes de participation politique
sont les plus fréquentes. Cepen-
dant, si les catégories de la popu-
lation qui participent le moins
aux élections sont celles qui ont
pour caractéristique d’être les
plus touchées par les effets de la
crise économique, il n’en va pas
de même pour la participation
aux manifestations. En effet, ceux
qui ont le plus souvent recours à
la rue sont les ouvriers et les em-
ployés et, depuis le milieu des an-
nées 90, les chômeurs. Une autre
différence majeure est liée à l’âge.
Alors que les 18-24 ans sont clas-
siquement les plus nombreux à
ne pas voter, ils sont massive-
ment impliqués dans les manifes-
tations de rue. 

Plus précisément, les travaux
d’Anne Muxel sur les jeunes et la
politique montrent que la partici-
pation aux mouvements protes-
tataires fonctionne comme un sas
d’entrée dans la participation ins-
titutionnelle, ceux qui mani-
festent le plus dans leur jeune âge
étant ensuite les plus nombreux à
voter, voire à s’inscrire dans des
partis politiques ou dans des syn-
dicats. Contrairement à une opi-
nion commune, les engagements
que l’on dit souvent éloignés de la
norme démocratique précèdent
dans le comportement individuel

les engagements plus coutumiers
et contribuent à assurer le pas-
sage de l’indifférence au politique
à la participation la plus conven-
tionnelle : le vote.

Enfin, il convient de relever que
les femmes, dont on sait qu’elles
participent désormais autant que
les hommes aux élections, de-
meurent largement en retrait des
pratiques protestataires.

L’observation de la participa-
tion aux manifestations de rue
permet d’affiner les explications
classiques des facteurs du retrait
politique. Aux déterminants
structurels qui renvoient à des
facteurs d’ordre social et culturel,
il faut ajouter, pour une frange
sans doute croissante de la popu-
lation, une distance aux règles de
la politique, une méfiance vis-à-
vis de la relation de représenta-
tion et la dénonciation de l’inté-
rêt personnel qui primerait, chez
les élus, sur la défense de l’intérêt
général. Pour ceux-là, l’abandon
de pratiques de participation
conventionnelles comme le vote
est moins le signe d’un malaise
démocratique que d’une volonté
de participation insatisfaite parce
que cantonnée au rôle peu stimu-
lant de figuration et de caution
d’un monde qui leur échappe.

Olivier Fillieule,
chercheur au CNRS-Cresal

L’abstention du 13 juin démontre
l’ampleur du malaise démocratique

A l’exception des cantonales – où la participation est traditionnel-
lement faible –, tous les types de scrutin depuis vingt ans
connaissent une hausse significative de l’abstention. Elle est plus
faible pour la présidentielle (+ 5,5 points en vingt ans), élection ju-
gée décisive par les électeurs dans notre système politique, et les
municipales (+ 7,7 points), élections de proximité. Elle est très forte,
en revanche, pour les européennes – qui ne parviennent pas à s’en-
raciner – (+ 10,5 points), mais aussi les législatives (+ 13,4 points),
scrutin qui pourtant sert directement à la dévolution du pouvoir, et
alors que les députés sont connus des électeurs du fait du scrutin
uninominal de circonscription. Il y a là une manifestation d’une vé-
ritable prise de distance des citoyens à l’égard de la politique. – J. J.

Brouillage
idéologique
et social,
défi européen
et nouvelles
formes
d’engagement
nourrissent la
désaffection
des électeurs

C
OMME cela de-

vient une habi-
tude depuis quel-
ques années, les
campagnes élec-
torales non seule-
ment ne pas-
sionnent pas les
foules, mais les

démobilisent. L’intérêt pour la po-
litique, mesuré chaque mois par la
Sofres, atteignait 51 % en janvier
1999 ; début juin, en pleine cam-
pagne des européennes, il n’était
plus que de 44 %. En dépit du rôle
croissant des institutions euro-
péennes, et particulièrement du
Parlement, la campagne a encore
moins intéressé que les précé-
dentes : l’intérêt pour l’élection,
qui était de 59 % en juin 1984, 53 %
en juin 1989, 54 % en juin 1994, a
chuté à 45 % en juin 1999. Cette
désaffection ne pouvait que se tra-
duire par un niveau record d’abs-
tention : 53 % des électeurs ins-
crits, soit presque six points de
plus qu’en 1994. Ce désintérêt affi-
ché et cette abstention affirmée
sont les symptômes d’un malaise
démocratique plus large et plus
profond que celui qui touche les
seules urnes européennes.

Depuis la fin des années 80, de
nombreux records d’abstention
ont été battus, quel que soit le
type d’élection : 50,9 % aux canto-
nales de 1988, 63 % au référendum
de 1988 sur la Nouvelle-Calédonie,
51,2 % aux européennes de 1989.
Indépendamment de cette absten-
tion qui mêle distance sociale et
culturelle par rapport à la poli-
tique et protestation contre celle-
ci, on recense également, depuis
une dizaine d’années, de nom-
breux signes de « participation
protestataire » : de hauts niveaux
de votes blancs et nuls – encore
plus de un million le 13 juin, mal-
gré la grande diversité du choix
politique – et un vote croissant
pour les forces politiques périphé-
riques ou dissidentes – plus de
49 % des électeurs ont voté pour
des listes qui ne sont pas les héri-
tières directes des quatre grands
partis d’antan : PCF, PS, UDF,
RPR.

Ce malaise vis-à-vis de la repré-
sentation politique classique s’ex-
prime également au travers de la
crise des médiations politiques et
sociales. Syndicats, partis, catégo-
ries et hommes politiques tradi-
tionnels ne font plus recette (voir
graphique). Seule une minorité,
parfois ténue, de Français a le sen-
timent d’être bien représentée par
au moins un parti politique (31 %
en septembre 1998, contre 39 % en
1989), un leader politique (27 %,

contre 35 % dix ans plus tôt) ou un
syndicat (16 %, contre 25 % en
1989). Cette crise de confiance, vis-
à-vis des corps intermédiaires,
entre l’Etat et les individus est le
témoin du fossé grandissant qui
s’est établi entre les représentés et
les représentants.

Largement coupée de ses liens
avec la société, la représentation
politique – tout comme la repré-
sentation sociale – peut donner
l’impression de tourner de plus en
plus à vide sur elle-même. Cela ne
traduit pas un désintérêt de nos
concitoyens pour la chose pu-
blique. Sur la longue période, la vi-
sion de la politique telle qu’elle est
régulièrement recensée par les
sondages n’est pas pire au-
jourd’hui qu’hier. Interrogés par la
Sofres, en septembre 1998, 61 %
des enquêtés répondaient que « la
politique est une activité hono-
rable », 56 % considéraient que
« s’occuper de politique est néces-
saire pour se faire entendre ». La
demande de politique est bien là,
mais elle ne rencontre pas une
offre qui la satisfasse. Dans la
même enquête, 58 % des per-
sonnes interrogées pensent que
« les hommes politiques ne se préoc-
cupent pratiquement pas ou très
peu de ce que pensent les gens
comme nous » (42 % pensaient de
même en 1977), 57 % considèrent
que « les hommes politiques sont
plutôt corrompus » (38 % en 1977),
57 % déclarent éprouver de la

« méfiance » quand ils pensent à la
politique (contre 30 % seulement
de l’« espoir »).

Ce malaise dans la représenta-
tion ne marque pas la fin de la dé-
mocratie, l’avènement d’un ci-
toyen apathique et indifférent ou,
pis, le retour d’un citoyen nostal-
gique de la servitude volontaire ou
non. Il est l’écho du très profond
mouvement d’individuation et de
déliaison avec le collectif qui af-
fecte nos sociétés. S’interrogeant
en 1990 sur la « désertion civique »,
Marcel Gauchet, dans la revue Le
Débat, constatait que nous bas-
culions « vers un individualisme de
déliaison et de désengagement, où
l’exigence d’authenticité devient an-
tagoniste de l’inscription dans un
collectif ». Ce mouvement de dé-
liaison est sensible à trois niveaux.

Sur le plan idéologique, le vieux
clivage gauche/droite, qui struc-
ture depuis deux siècles nos choix
et nos orientations politiques,
connaît une crise profonde.
Certes, invités dans un sondage de
la Sofres de juillet 1996 à se ranger
dans ces catégories politiques,
69 % des Français le font, mais, en
même temps, ils sont 55 % à « sou-
haiter que les notions de droite et de
gauche soient dépassées » (contre
39 % seulement qui souhaitent
qu’elles demeurent valables) et
62 % (59 % à gauche et 63 % à
droite) jugent que « les notions de
droite et de gauche sont dépassées :
ce n’est plus comme cela qu’on peut
juger les prises de position des partis
et des hommes politiques ». En 1981,
33 % seulement des Français pen-
saient de même. En quinze ans, la
proportion de nos concitoyens qui
pensent que les catégories
« droite » et « gauche » ne sont
plus opérantes a presque doublé.
Les vieux collectifs d’appartenance
idéologique connaissent une vraie
crise d’identité.

Sur un autre plan, une forte bi-
polarité sociale sous-tendait, dans
les décennies d’après-guerre, la
vieille opposition gauche/droite.
Or, aux schémas classiques de
lutte entre deux classes et de pyra-
mide sociale univoque, se sont
substitués des clivages pluriels
traversant toute la hiérarchie so-
ciale : sécurité et insécurité de
l’emploi, ménages à un salaire et
ménages à deux salaires, accès dif-
férencié aux ressources distri-
buées par l’Etat-providence. Ce
mouvement s’est accompagné
d’un très fort développement des
classes moyennes salariées (cadres
moyens et supérieurs), qui, pour
la première fois, dépassent à la fin
des années 80 le poids des
couches ouvrières dans la popula-
tion active. Cette énorme
« constellation centrale » a entraî-
né une véritable « moyennisa-
tion » de la société française, mais
aussi une panne de la figuration
sociale autour de laquelle s’orga-
nisait la représentation politique. 

Autre évidence sensible, celle de
l’inscription des clivages poli-
tiques dans des territoires forte-
ment typés. Sur plus d’un siècle, la
droite et la gauche se sont enraci-
nées dans des géographies parti-
culières. Tout en connaissant une
certaine pérennité, celles-ci ont
aujourd’hui tendance à être re-
composées sous le coup de l’accé-
lération des migrations inté-
rieures. Les mutations de
l’appareil productif français, l’éta-
lement du phénomène d’urbani-
sation, l’attraction des régions
méridionales, le morcellement de
nos territoires particuliers et
l’usage multiple des lieux ont en-
traîné une société de mobilité et
de circulation permanentes. Ces
territoires de plus en plus éclatés
et abstraits ne sont plus porteurs
d’identités politiques fortes et

permanentes comme l’étaient les
anciens espaces identitaires. Les
vieilles identités territoriales de
gauche et de droite s’étiolent : les
socialistes investissent le vieil
Ouest conservateur alors que la
droite pousse son avantage dans
l’ancienne Provence républicaine. 

Ce déplacement des substrats
territoriaux, sociaux et idéolo-
giques de la représentation poli-
tique provoque un profond ma-
laise démocratique. Que ce
dernier s’exprime avec une viru-
lence particulière lors des élec-
tions européennes n’a rien d’éton-
nant. En effet, l’Europe est un
enjeu qui traverse et fait exploser
les vieilles catégories gauche/
droite. La question européenne
s’enracine davantage dans un sys-
tème d’oppositions culturelles
– sur la conception de l’avenir,
l’ouverture à l’autre, la confiance
dans le changement, le rapport à
l’Etat – que dans un clivage socio-
économique de classes. Enfin,
l’Europe, qui est plus un projet,
une invention permanente qu’un
territoire aux confins circonscrits,
fait éclater non seulement les
vieux ancrages territoriaux de la
gauche et de la droite, mais aussi
la scène de l’Etat-nation comme
seul lieu d’expression et de média-
tisation des conflits politiques.

Au fond, le défi européen ac-
centue les processus de déliaison
idéologique, sociale et territoriale
qui sont à l’œuvre dans la société
et le système politique français.
Dans cette déliaison du politique
et des bases qui lui donnaient
sens, de vieilles modalités de rap-
port à la politique meurent ou
s’étiolent, de nouvelles tardent à
naître.

Pascal Perrineau,
directeur du Centre d’étude
de la vie politique française

b L’Engagement politique. Déclin
ou mutation ?, sous la direction
de Pascal Perrineau, Presses 
de Sciences Po, 1994, 444 pages,
270 francs (41,16 euros). Ce livre
collectif met en évidence les
nouveaux liens et enjeux qui
traduisent la forte demande 
des citoyens de faire 
de la politique autrement.
b « L’abstentionnisme :
apolitisme ou stratégie ? », 
par Françoise Subileau, dans 
Les Modèles explicatifs du vote,
L’Harmattan, 1997, 150 francs
(22,87 euros). Détaille les
modèles sociologique 
et politique de l’abstention
avant d’en présenter une
interprétation stratégique. 
b Stratégie de la rue. 
Les manifestations en France,
d’Olivier Fillieule, Presses 
de Sciences Po, 1997, 435 pages,
265 francs (40,40 euros). 
Etudie l’occupation de la rue
comme forme de participation
civique. 
b Raison et conviction :
l’engagement, sous la direction
de Michel Wieviorka, Editions
Textuel, 1998, 174 pages,
120 francs (18,30 euros). Analyse
en particulier la transformation
de l’engagement militant, du
don de soi à une action limitée
reposant sur un certain jeu de la
représentation et de la parole.

Pour en savoir plus
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De Buffalo à Berlin par Ronald Tiersky

D ANS son point de
vue « De Pristina à
Pékin » (Le Monde du
17 juin), mon col-

lègue américain Norman Birn-
baum s’en prend à la politique
américaine au Kosovo et dans le
monde et fustige la conduite des
gouvernements de nos alliés eu-
ropéens. Ses commentaires de-
mandent à être nuancés : ils re-
flètent souvent plus un parti pris
qu’une réalité, que ce soit à pro-
pos de l’Europe ou de l’Amé-
rique.

Le fait que Washington pro-
clame les Etats-Unis dernière su-
perpuissance mondiale n’en-
traîne pas qu’ i l « en ai l le
forcément ainsi » ? Cela va sans
dire. Le statut de superpuissance
ne s’acquiert pas avec la mé-
thode Coué. Une superpuissance
doit avoir les moyens de sa poli-
tique et être prête à les em-
ployer. Mais si les moyens adop-
tés par l’Amérique sont si peu
cohérents avec ses fins, quel in-
térêt à dénoncer son unilatéra-
lisme comme si c’était un grand
succès ? 

On ne peut gagner sur les deux
tableaux – d’un côté l’Amérique
la superpuissante et de l’autre
l’Amérique la maladroite et l’in-
culte – à moins d’accepter d’exa-
miner la réalité : l ’Amérique
multiple, ni aussi forte ni aussi
faible que voudraient nous le
faire croire les polémistes.

Norman Birnbaum laisse en-
tendre que tous les Américains,
ou la plupart d’entre eux,
veulent instaurer l’empire des
Etats-Unis dans le monde et que
la droite a sciemment décidé de
commencer une guerre froide
avec la Chine qui pourrait dé-
boucher sur une catastrophe
mondiale. Aucune de ces
conceptions de la société améri-
caine n’est véridique ni réaliste
et les politiques le savent bien.

Un facteur fondamental sup-
plémentaire : les Etats-Unis ne
sont pas seulement une puis-
sance, ils forment aussi un Etat
libéral et démocratique. Was-
hington ne peut agir sur la seule
base du pouvoir. L’opinion pu-
blique compte, même si elle
peut être manipulée dans une
certaine mesure. Si le pouvoir
militaire américain s’est attaqué
au régime de Milosevic en appli-
quant une stratégie à la Clause-

Washington aurait conduit
ou entraîné les « Européens obéissants »
dans la guerre du Kosovo.
Quelle estimation insultante
de la responsabilité partagée par l’Europe
dans le conflit contre Milosevic !

witz plutôt que totalitaire, cela
ne résultait pas de quelque
manque élémentaire de volonté
chez les militaires, mais bien de
ce qu’une démocratie refuse, par
nature, un conflit totalitaire. Elle
garde le sens des proportions
pour agir : elle ne cherche pas à
tuer chaque soldat du bord op-
posé, elle n’attaque ni ne dé-
place toute une population, elle
atténue au maximum les dom-
mages infligés aux civils. Elle ré-
duit aussi les pertes dans ses

rangs, d’où l’« emploi absurde »
mais – ô miracle ! – finalement
fructueux, de l’aviation contre
Milosevic.

La double nature de l’Amé-
rique – superpuissance et démo-
cratie – induit aussi un certain
comportement envers ses alliés.
Birnbaum répète un argument,
également répandu dans une
frange de la population pari-
s ienne : Washington aurait
conduit ou entraîné les « Euro-
péens obéissants » dans la guerre
du Kosovo. Quelle estimation in-
sultante de la responsabilité par-
tagée par l’Europe dans le conflit
contre Milosevic ! Surtout si l’on
songe que, pour la première fois,
malgré des intérêts divergents et
des relations historiques diffé-
rentes avec les Balkans, les alliés
européens sont restés unis ,
entre eux et avec Washington,
jusqu’à ce que l’opération mili-
taire soit couronnée de succès ! 

On est frappé de voir com-
ment les critiques de l’arrogance
supposée de la superpuissance
américaine peuvent à la fois
ignorer tous les doutes qui ha-
bitent l’Amérique sur son rôle,
et mentionner du bout des
lèvres (certes pas pour les re-
mercier) les gouvernements eu-
ropéens qui ont pris de nou-
velles responsabilités, joué un

nouveau rôle dans ce conflit.
C’est travestir la réalité que de
parler d’« Européens obéissants »
s’agissant du Kosovo. Et c’est un
travestissement similaire que de
croire ou laisser croire que le
gouvernement américain, le
Congrès, l’élite des affaires amé-
ricaine et le peuple des Etats-
Unis travaillent de conserve à
l’avènement d’une domination
absolue sur la planète.

Enfin, Birnbaum évoque la né-
cessaire « rééducation ardue et

douloureuse du public améri-
cain » : quel est le problème ?
D’un côté, l’opinion est tout à
fait divisée sur ce rôle de super-
puissance, contrairement à
l’opinion de notre auteur : la
vieille fracture entre les interna-
tionalistes et les isolationnistes
continue d’opposer la manière
dont les Américains, à Washing-
ton ou à Buffalo, à Seattle ou
bien dans le Wyoming,
conçoivent l’intérêt national de
leur pays dans le monde. Tout
observateur européen considé-
rant que les Américains en géné-
ral aspirent à contrôler la pla-
nète devrait effectuer un voyage
dans notre vaste pays si divers,
voyage que devrait financer
l’ambassade des Etats-Unis ! 

Contrairement à ce que pense
Birnbaum, il paraît douteux que
les Européens soient plus sou-
mis à l’influence américaine au-
jourd’hui qu’en pleine guerre
froide. L’unique raison pour
soutenir un tel point de vue me
semble polémique : associer
l’autocritique américaine et l’en-
couragement à la renaissance
européenne à laquelle mon col-
lègue n’a pas l’air de croire vrai-
ment. En fait, les gouverne-
ments européens impliqués dans
l’action militaire contre Milose-
vic se sont rappelés, outre les

motifs évidemment humani-
taires d’une intervention en
1999, leur monstrueux échec
moral, politique et militaire en
Bosnie, de 1991 à 1995. Ils agis-
saient avec beaucoup plus d’as-
surance que par le passé ; c’est
précisément pour cette raison
que la solidarité de l’alliance
était moins menacée.

Et quelle meilleure façon pour
les Européens de ramener Was-
hington à une conception moins
« hyperpuissante » des relations
transatlantiques, à respecter
l’intégrité européenne, qu’en
s’impliquant pleinement dans
l’action militaire au Kosovo puis,
dans la mesure où l’essentiel du
fardeau financier et militaire a
été supporté par les Etats-Unis,
qu’en payant au moins la moitié
du coût de la reconstruction ? Il
ne s’agit pas seulement de savoir
si les Etats prospères de l’Union
européenne peuvent payer ;
mais bien de songer que la digni-
té personnelle, à Buffalo comme
à Berlin, signifie que ceux qui
peuvent payer le doivent. Plus le
Kosovo et l’ex-Yougoslavie en
son entier deviendront une af-
faire exclusivement européenne
et mieux cela vaudra.

Quant à savoir ce qu’est l’« hy-
perpuissance » américaine : oui,
c’est une hyperpuissance, mais
aussi une démocratie – ni l’une
ni l ’autre à l ’extrême – une
contradiction « réelle et incar-
née » que des Européens ne de-
vraient pas avoir de mal à appré-
hender. La vérité, c’est que la
société américaine et même les
élites américaines, pour ne rien
dire de l’équilibre des pouvoirs
constitut ifs des inst itut ions
américaines, sont beaucoup
moins homogènes, beaucoup
moins diaboliques, plus chao-
tiques que ne l’insinue ce terme
précis. Il est notamment mal-
heureux, parce que simplement
faux, de propager l’impression,
partagée par trop d’Américains
et d’Européens pour qu’el le
reste sans effet, que la puissance
américaine complote pour do-
miner la planète.

Ronald Tiersky est profes-
seur de science politique à Amherst
College (Massachusetts).
(Traduit de l’anglais – Etats-Unis –
par Guillaume Villeneuve.)

La Constitution est-elle devenue « ringarde » ?
par Pierre Avril et Jean Gicquel

Le malheureux Conseil est désormais
sommé d’enregistrer les idées dans le vent
ou de cautionner des compromis
politiques juridiquement scabreux

L ’OBSESSION de la mo-
dernité paraît hanter
cette fin de siècle,
comme l’atteste le re-

cours quasi incantatoire au terme
« ringard » pour disqualifier l’in-
terlocuteur. Le langage n’étant ja-
mais innocent, cet usage ren-
seigne sur l’étiage du débat
politique aujourd’hui : celui de
l’air du temps, de l’apparence et
de l’invective. Ce n’est pas préci-
sément le niveau qui convient à la
réflexion constitutionnelle. 

La Constitution a pour vocation
d’énoncer, à travers les règles qui
les mettent en œuvre, les prin-
cipes permanents et fondamen-
taux de notre société politique.
Pour demeurer vivante, il lui faut
certes offrir aux aspirations
contemporaines le cadre de leur
épanouissement et les moyens de
leur satisfaction, mais en hiérar-
chisant le contingent et le durable,
l’accessoire et l’essentiel. Sinon la
« loi suprême » devient un simple
flatus vocis.

Le contrôle de la conformité des
lois à la Constitution fut naguère
salué comme la victoire de l’Etat
de droit, et le Conseil constitu-
tionnel comme l’agent de cette
avancée décisive. Le malheureux
est désormais sommé d’enregis-
trer les idées dans le vent ou de
cautionner des compromis poli-
tiques juridiquement scabreux
(Nouvelle-Calédonie), au besoin
en démentant une jurisprudence
dont l’autorité ne repose pas seu-
lement sur le fondement textuel
des décisions mais aussi sur la co-
hérence et la prévisibilité. S’il s’y
refuse, la réplique est immédiate :
il faut réviser la Constitution. Pour
la mettre au pas. Ou pour corriger
une décision qui ne satisfait pas
les partenaires (encore la Nou-
velle-Calédonie).

On ne contestera pas que si une
décision du Conseil s’oppose à la

volonté démocratique, le pouvoir
constituant a nécessairement le
dernier mot en tenant, suivant
l’expression du doyen Vedel, un
« lit de justice » par lequel le sou-
verain casse ses arrêts. Encore
faut-il que l’enjeu soit clairement
déterminé, ce qui est loin d’être le
cas dans la querelle de la Charte
européenne des langues régio-
nales. Les censeurs du Conseil
s’élèvent en effet contre la déci-
sion du 15 juin en s’indignant de

l’incompréhension qu’elle mani-
festerait de la modernité et de sa
crispation sur des conceptions
anachroniques (en l’espèce, l’ana-
chronisme n’est peut-être pas là
où on le dit car la préservation des
anciens parlers évoque plus
Chasse, nature, pêche et tradition
qu’une originale modernité).

Or la décision du 15 juin n’est
manifestement pas hostile aux
langues régionales puisqu’elle dé-
clare conforme à la Constitution
les 39 engagements de la France
(qui reconnaissent d’ailleurs « des
pratiques déjà mises en œuvre »)
mais elle réaffirme les principes
d’une jurisprudence bien connue.

En matière de langue, le consti-
tuant de 1992, préoccupé de la
place du français en Europe au
moment de Maastricht, avait
ajouté un alinéa à l’article 2 pro-
clamant que « la langue de la Ré-
publique est le français ». Afin de
concilier cette disposition avec la
liberté de communication et d’ex-
pression proclamée par la Décla-

ration de 1789 (encore une réfé-
rence « ringarde » ?), le Conseil
avait limité aux personnes pu-
bliques l’obligation d’user de la
terminologie imposée par la loi re-
lative à l’emploi de la langue fran-
çaise (24 juillet 1994)... C’est donc
dans le droit-fil de cette jurispru-
dence que la décision du 15 juin
affirme que « l’usage du français
s’impose aux personnes morales de
droit public » et que « les parti-
culiers ne peuvent se prévaloir, dans

leurs relations avec les administra-
tions d’un droit à l’usage d’une
langue autre que le français, ni être
contraints à un tel usage ».

Or le préambule de la Charte re-
connaît à chaque personne « un
droit imprescriptible » de « prati-
quer une langue régionale dans la
vie privée et publique », à laquelle
la Charte rattache la justice et les
autorités administratives et ser-
vices publics.

Bref, le Conseil rappelle que les
langues régionales relèvent de la
sphère privée tandis que le fran-
çais s’impose dans la sphère pu-
blique. Le droit rejoint ici le bon
sens pour nous préserver des que-
relles linguistiques qui déchirent
nos voisins belges.

Une jurisprudence tout aussi
constante repose sur la concep-
tion française de la République,
laquelle ne retient que les qualités
qui sont communes à tous les ci-
toyens (pour citer Sieyes), et re-
fuse d’accueillir les différences
« naturelles » qui caractérisent les

groupes définis « par une commu-
nauté d’origine, de culture, de
langue ou de croyance » en leur re-
connaissant « des droits collec-
tifs ». Ce 6e considérant de la déci-
sion du 15 juin se situe dans le
droit-fil d’une jurisprudence qui a,
notamment, censuré la mention
du « peuple corse » comme
contraire à la Constitution, « la-
quelle ne connaît que le peuple
français, composé de tous les ci-
toyens français sans distinction
d’origine, de race ou de religion
(9 mai 1991).

Or la Charte mentionne, parmi
les objectifs qui devront guider la
politique des Etats parties, « le
respect de l’aire géographique de
chaque langue régionale ou minori-
taire » où l’usage de celle-ci devra
être encouragé « dans la vie pu-
blique et dans la vie privée », réfé-
rence territoriale qui confère,
constate le Conseil, « des droits
spécifiques à des “groupes” de lo-
cuteurs de langues régionales » en
contradiction avec « les principes
constitutionnels d’indivisiblité de la
République, d’égalité devant la loi
et d’unicité du peuple français ».

Ce n’est pas, dira-t-on, la lecture
qu’il conviendrait de faire de ces
principes ? Mais précisément l’of-
fice du Conseil est de dire ce qu’ils
signifient et de déterminer leur
portée. Qui d’autre est habilité à le
faire, sauf le constituant auquel il
faudrait alors avoir l’honnêteté de
demander l’abrogation explicite
desdits principes plutôt que d’y
déroger subrepticement. Ou bien
il faut supprimer le contrôle de
constitutionnalité qui ne signifie
plus rien.

Pierre Avril(Paris-II-Pan-
théon-Assas) et 
Jean Gicquel (Paris-I-Pan-
théon-Sorbonne) sont professeurs
de droit constitutionnel.

Langues étrangères
à l’école : changez tout ! 
par Jean-Pierre Lefebvre

C ELA fait des années
que les professeurs de
langues vivantes en-
tendent avec tristesse,

et parfois un peu de rage, les fai-
seurs d’opinion aussi bien que les
observateurs autorisés se lamenter
sur le faible niveau des Français
dans cette matière. C’est tellement
grave qu’on en ferait presque une
gloire nationale ! Etre mauvais si-
gnifie qu’on ne marche pas dans
une combine : bien parler la langue
des autres. Les enfants respirent ça
chez eux et ça pèse sur leur appren-
tissage. 

Bien parler les langues étran-
gères, c’est bon pour les cadres très
supérieurs, les bilingues natifs et les
comédiens cosmopolites... Derrière
ce rideau affectif et social, la vieille
conviction nationale que la langue
française est encore une grande
langue, qu’elle ne sera jamais me-
nacée, et que les Français de métro-
pole ne seront jamais contraints au
bi- ou multilinguisme.

Paradoxe : c’est au pays des
champions de l’imitation des ac-
cents des autres, au royaume des
imitateurs et parodistes que
triomphe cette pauvreté. Autre pa-
radoxe : ce constat est fait dans un
pays riche de plusieurs langues dites
« régionales » et habité par des
communautés qui y entretiennent
la pratique quotidienne d’un
nombre élevé de langues étran-
gères.

L’éducation nationale s’est pen-
chée sur la question. Observant ce
qui se passait dans les pays où le
problème semble mieux résolu, elle
a mis en place un enseignement
avancé : désormais, on initie les en-
fants à l’anglais (pour l’essentiel)
dès l’école primaire. Je voudrais dire
ici que ce n’est pas – selon moi – la
solution, et faire quelques proposi-
tions.

Ce qui réussit en Hollande ou en
Suède ne réussira pas nécessaire-
ment en France. Une initiation pré-
coce à l’école n’a de sens que si elle
dépasse un certain seuil heures /en-
fant à l’école même, mais aussi si
cet apprentissage partiel est relayé à
la maison par une forte présence de
la langue : à la télévision norvé-
gienne ou néerlandaise, par
exemple, tous les films sont en ver-
sion originale (souvent anglo-amé-
ricaine) sous-titrée. L’univers quoti-
dien, en outre, est beaucoup plus
imprégné d’anglophonie – les en-
fants entendent parler anglais, les
professions dominantes favorisent
la chose, etc.

Ce qui réussit dans ces pays, ce
n’est pas nécessairement leur ensei-
gnement des langues, c’est l’assimi-
lation précoce de l’anglais interna-
tional, – mais il va de soi que cette
réussite peut avoir des effets béné-
fiques sur l’apprentissage des autres
langues.

Ce qui fonctionne correctement
en France pour certaines disciplines
ne doit pas nécessairement s’appli-
quer aux autres. Certaines doivent
être représentées en continu à
bonne dose hebdomadaire pendant
toutes les années de formation (en
modifiant progressivement la na-
ture des exercices) : mais ce qui vaut
en français ou en mathématiques
doit-il valoir pour les langues étran-
gères ? N’y a-t-il pas des facteurs
spécifiques à prendre en compte ? 

Puisqu’on avance toujours l’argu-
ment de l’efficacité et de l’utilité – à
l’évidence, il doit être pris en consi-
dération –, il vaudrait mieux se fixer
des objectifs et des échéances dans
le temps qui leur correspondent : 

– L’acquisition contrôlée de l’an-
glais international n’est nécessaire
que vers la fin des études se-
condaires, avant l’entrée dans les
voyages, les études, la recherche du
travail, le travail lui-même.

– En ce qui concerne les autres
langues, on ne peut savoir à
l’avance quelle langue sera requise
pour le travail, aux environs de
vingt-cinq ans, voire au-delà de cet
âge. Il vaut mieux apprendre à ap-
prendre n’importe quelle langue en
un temps relativement bref et dans
de bonnes conditions : s’éduquer à
l’écoute, à l’acquisition, à l’observa-
tion linguistique (ce qui peut se
faire aussi dans la langue française
et très tôt).

– Puisque la France est un pays
européen, au carrefour d’au moins
cinq langues parlées à ses fron-
tières, et de quelques autres parlées
à l’intérieur de ses frontières, il faut
intégrer cette diversité dans la poli-
tique de formation.

Ces considérations me
conduisent à faire les propositions
suivantes : 

– Mettre un terme à la généralisa-
tion en cours de l’enseignement
« précoce » de l’anglais primaire
dans les écoles. Développer à partir
du français un préapprentissage des
langues étrangères quelles qu’elles
soient (initier à la diversité des sys-
tèmes phonologiques, morpholo-
giques, grammaticaux, faire
prendre conscience d’un niveau
spécifique et diversifié de l’oralité,
ce qui peut être un pan de l’instruc-
tion civique). Mettre cette perspec-
tive dans le programme de travail
des instituteurs.

– Pas de langues vivantes à la pu-
berté (pour dire les choses sommai-
rement) ! Les classes de 3e et 2de li-
béreront les horaires actuellement
consacrés aux langues pour insister
sur le français, initier à l’anglais in-
ternational. Ce temps de latence
(d’oubli) est nécessaire pour la
langue principale. Mais il ne faut
pas dépasser deux ans. L’anglais in-
ternational peut se nourrir de relais
extrascolaires existants ayant un
sens pour cet âge (vidéo, informa-
tique, télévision, Internet).

– Augmenter en proportion (et
même au-delà) le nombre d’heures
de langue étrangère données en 6e,
5e, 4e. Ne pas mettre l’anglais dans
les langues proposées : ceci aura
pour effet de répartir les élèves des
collèges en groupes moins lourds.
Si possible, pratiquer des regroupe-
ments d’heures en demi-journées,
autorisant des sorties (sur le modèle
du « plein air »). Utiliser cet ensei-
gnement d’une langue étrangère à
des fins de formation générale : leur
donner une importance compa-
rable à celle du français ou des ma-
thématiques. Le concevoir dans la
perspective d’une reprise différée
de deux ans.

– Ces langues – y compris l’an-
glais international – seront « re-
prises » en 1re et terminale, à un âge
plus déterminé par les projets de
sortie du lycée, et feront l’objet
d’une interrogation au baccalau-
réat. Mais selon le schéma suivant :
la langue 1, objet principal de la for-
mation – allemand, espagnol, por-
tugais, italien –, est reprise en 1re.
Elle est complétée par une langue 2,
qui peut ne pas être l’anglais, et être
apprise en deux ans, mais qui le plus
souvent sera l’anglais, développé
sur la base de l’anglais internatio-
nal. Dans ce cas, le bachelier aura
appris deux langues activées au mo-
ment du bac.

Ou alors l’élève peut choisir l’an-
glais international développé en an-
glais véritable. Il « bascule » vers
l’anglais exclusif (la totalité des
heures de langue vivante en 1re et
terminale y serait consacrée pour
eux) : ceux-là ne reprendraient pas
la langue 1, du moins au lycée. La
langue étrangère principale devient
alors l’anglais. La langue du collège
devient la 2e langue réactivable au
besoin un peu plus tard (stages en
Europe, cours à l’université, etc.).
Au total, tous auraient eu deux ini-
tiations.

L’esprit général est celui de la
prise en compte du couple utilité/
âges de la vie. Le principe général
est : une langue mais bien, considé-
rée comme substance pédagogique
majeure. Un bon accès pour tous à
l’anglais international.

La différenciation se distribue
dans le temps. Les effets pour les
enseignants (une fois l’effet de sur-
prise passé) devraient être béné-
fiques. Seul problème : les ensei-
gnants d’anglais seraient privés des
« petites classes », mais le passage à
l’anglais véritable sans doute favori-
sé par une phase de familiarisation
exclusivement consacrée à l’anglais
élémentaire.

Ce système pourrait intégrer le
recours à des langues dites « régio-
nales » : trois ans dans la langue et
la culture catalanes, par exemple,
peuvent être le support d’une for-
mation efficace et d’une bonne pré-
paration aux acquisitions linguis-
tiques ultérieures.

Il va de soi que cette procédure
devrait être sérieusement expéri-
mentée (en évitant les artefacts) :
non pas proposée à des collèges et
lycées « pilotes », mais appliquée à
un échantillonnage massif et bien
réparti.

Jean-Pierre Lefebvre est
responsable du département d’alle-
mand à l’Ecole normale supérieure. 
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ÉDITORIAL

Partisans et adversaires de l’amnistie
APRÈS avoir entendu le garde

des sceaux, le conseil des ministres
d’hier a estimé que la mise au
point de son projet d’amnistie exi-
gerait trop de temps pour que ce-
lui-ci soit voté avant les vacances.
Mais en vérité la dualité d’opinion
qui s’est manifestée au sein du
gouvernement lui interdisait la
moindre décision.

L’avant-projet de M. Robert Le-
court comportait deux parties,
dont l’une au moins n’a nul besoin
d’être votée. Elle concerne les
grâces à accorder à certains
condamnés dont la détention n’a
pas encore pris fin. C’est au seul
président de la République, on le
sait, que ce droit appartient.
M. Lecourt a bien précisé que ces
recours gracieux ne viseraient pas
tous les détenus de la collabora-
tion. Les tortionnaires et les déla-
teurs, tous ceux qui ont porté les
armes contre leur pays ou la main

sur leurs compatriotes en seront
naturellement exclus.

La partie proprement législative
de l’avant-projet concernait, d’une
part, l’amnistie et, d’autre part, le
« démantèlement de la dégradation
nationale ». L’amnistie était limi-
tée à certains condamnés à la dé-
gradation nationale, alors que les
radicaux et les modérés auraient
voulu une mesure générale. Quant
au démantèlement de la dégrada-
tion nationale – cette peine
comporte une vingtaine d’incapa-
cités –, M. Lecourt estimait qu’il
devait amener le maintien des in-
capacités civiques et la suppres-
sion de celles qui interdisent au
condamné de gagner sa vie, et no-
tamment l’interdiction de séjour
ou d’exercer une profession, la
confiscation des biens à venir. 

Jacques Fauvet
(1er juillet 1949.)

Les « Fables » de La Fontaine par Lionel Koechlin

Le Japon refait surface
APRÈS une longue période de stagnation

économique et d’inertie politique, le Japon
commence à refaire surface, reprenant lente-
ment sa place de deuxième puissance écono-
mique mondiale. Les résultats inattendus de
croissance du premier semestre (+ 1,9 %), après
une contraction de près d’un an et demi et des
années de langueur, ne doivent pas faire illu-
sion : l’économie n’est pas dégagée de sa plus
longue récession depuis la guerre. La situation
semble néanmoins avoir cessé de se détériorer.
Et le premier ministre, Keizo Obuchi, a « sauvé
la face » au sommet du G 8 de Cologne, annon-
çant l’intention du Japon, seul pays du G 8 non-
membre de l’OTAN, de participer à la re-
construction du Kosovo avec une contribution
de 200 millions de dollars (207 millions d’euros).
C’est le Japon – et très probablement M. Obu-
chi – qui accueillera en 2000 le prochain sommet
du G 8, à Okinawa. 

Qualifié de « pizza froide » par le New York
Times lorsqu’il accéda à ses fonctions, en juillet
1998, M. Obuchi a tenu ses engagements et il a
aujourd’hui le vent en poupe. Tout donne à pen-
ser qu’il devrait être reconduit dans ses fonc-
tions à l’échéance de son mandat, en septembre
– ayant remplacé Ryutaro Hashimoto, démis-
sionnaire, il assume actuellement la partie res-
tante du mandat de ce dernier. Peut-être parce
qu’on n’attendait rien de ce peu charismatique

« homme d’appareil », les résultats de ces dix
derniers mois sont d’autant plus significatifs :
celui que l’on présentait comme un premier mi-
nistre de transition a fait preuve d’un sens poli-
tique certain et ne peut guère être accusé d’iner-
tie. 

Depuis le début de l’année, M. Obuchi a fait
voter plusieurs lois controversées telles que les
nouvelles directives de l’alliance militaire avec
les Etats-Unis, pendantes depuis quatre ans, qui
accroissent les responsabilités régionales du Ja-
pon. Il a également légalisé l’autorisation des
écoutes téléphoniques dans la lutte contre le
crime organisé et fait passer la loi sur la trans-
parence administrative. Le Parlement, dont la
session a été prolongée jusqu’au milieu d’août,
devrait enfin légaliser l’usage de l’hymne et de
l’emblème nationaux, alors qu’une partie de
l’opinion y voit les symboles du système impé-
rial et du militarisme. Sur le plan diplomatique,
M. Obuchi a engagé un processus de réconcilia-
tion avec la Corée du Sud, complété par un pro-
jet de zone de coopération économique entre
les deux pays, et a, en revanche, tenu tête aux
Chinois, refusant d’aller au-delà d’un certain
seuil dans les excuses pour le passé expansion-
niste nippon, ce qui n’a pas été pour déplaire à
l’opinion.

Alors que les grands pays européens sont sur
une voie sociale-démocrate, M. Obuchi est, lui,

en train de reconstituer une coalition de centre-
droit formée autour de son propre parti, libéral-
démocrate (PLD), majoritaire à la Chambre
basse mais non au Sénat, de la formation libé-
rale de Ichiro Ozawa (transfuge du PLD) et du
nouveau parti Komei, bras séculier de la puis-
sante secte bouddhique Soka Gakkai. Cette coa-
lition rejette dans l’ombre une opposition qui
n’a guère démontré ses capacités à l’alternance :
sa principale formation, le Parti démocrate, est
un marais composé de forces trop hétéroclites
pour avoir une orientation politique, et son pré-
sident, Naoto Kan, présenté comme le « Tony
Blair nippon », ne semble guère faire le poids.
Quant aux sociaux-démocrates (ancien Parti so-
cialiste), ils vont de recul en recul, en dépit de la
pugnacité de Mme Takako Doi. Les communistes
obtiennent de substantiels succès au niveau lo-
cal, mais constituent une force marginale au
Parlement (vingt-six députés sur cinq cents à la
Chambre basse).

BATAILLE SUR DEUX FRONTS ÉCONOMIQUES
Cette consolidation du camp conservateur

s’appuyant sur le centre, qui n’est sans doute
pas porteuse d’une renaissance souhaitable du
débat politique, assure en tout cas à M. Obuchi
une majorité pour poursuivre les réformes
économiques. En ce domaine, M. Obuchi se bat
sur deux fronts : la conjoncture et les réformes
structurelles. Sur le premier plan, il a mené une
politique volontariste de dépenses publiques : si
l’activité économique semble se dégager de sa
léthargie, c’est au prix d’une injonction de
200 milliards de dollars en dépenses publiques.
Pour transformer ce sursaut en reprise, les in-
vestissements et la consommation doivent
prendre le relais. Sinon, l’Archipel retombera
dans la récession, car l’Etat est à bout de souffle
et enregistre le plus fort déficit des pays indus-
trialisés. Le plan de recapitalisation des banques
(500 milliards de dollars) a contribué à creuser le
« trou ».

Au chapitre des réformes structurelles,
l’économie souffre de trois grands maux : surca-
pacités de production, sureffectifs et affaiblisse-
ment général d’un secteur bancaire tiré vers le
bas par les dettes résultant des excès de la
période de « bulle financière » et touché de
plein fouet par la récession et la dégradation des
actifs. Bien engagée, la recomposition du sys-
tème bancaire prendra du temps – et réserve en-
core des surprises, comme en témoigne la fail-
lite, le 13 juin, de la banque régionale Tokyo
Sowa. La restructuration industrielle va bon
train. Multiforme, elle s’opère au fil de fusions-
acquisitions et, notamment, de prises de partici-
pation de sociétés étrangères. Ces restructura-
tions se traduisent par une dégradation du mar-
ché du travail (4,9 % de chômage, un record
pour le Japon). Le gouvernement vient d’annon-
cer une série de mesures pour créer sept cent
mille nouveaux emplois et envisage de consa-
crer 15 milliards de dollars à « recycler » quatre
millions de salariés vers des secteurs porteurs.

Il y a un an, le Japon était le « vilain » entraî-
nant le reste du monde dans la dépression ; l’af-
flux des capitaux étrangers était ressenti dans
l’Archipel comme une « invasion » ; la crise de
confiance était tangible. Ceci n’est plus tout à
fait vrai aujourd’hui. L’opinion reste certes en-
dolorie : après tout, les grands « perdants » sont
moins les banques que les plus défavorisés, dont
l’épargne a fondu, ou les « croisés de l’entre-
prise » âgés de plus de cinquante ans, qui sont
remerciés. Mais le terne M. Obuchi a enrayé la
dégradation de la situation économique et a
consolidé sa majorité. Le Japon se transforme.
Toutefois, la fragmentation du mouvement so-
cial et l’absence d’alternative politique sont des
facteurs qui freinent encore les changements.

Philippe Pons

Le gaullisme
au-dessus
du vide
Suite de la première page

En matière de politique étran-
gère, aussi, la donne a été entière-
ment renouvelée en quelques an-
nées. La diplomatie d’entre les
blocs, dont le discours de Phnom
Penh fut un puissant symbole, et
qui eut son dernier écho avec celui
que François Mitterrand prononça
à Cancun, est tout simplement ob-
solète. Parce que le communisme
comme bloc est mort et qu’il est
nécessaire d’inventer une nouvelle
représentation géopolitique du
monde. Il faut apprendre, désor-
mais, à penser en archipels : pour
la France, cela signifie se penser
dans l’Europe.

Ces bouleversements im-
pliquent une redéfinition de la
souveraineté : si le mot est le
même partout, il recoupe des
idées nationales aussi différentes
que celles qui fondent la Répu-
blique fédérale d’Allemagne, la
Grande-Bretagne aux quatre na-
tions, l’Espagne de l’après-dicta-
ture ou l’Italie, pays avec lesquels
la France est en relations quoti-
diennes. Résultat le plus visible de
ces transformations, la politique
commune de défense européenne,
mise en pratique, sinon théorisée,

lors de la guerre du Kosovo – une
guerre menée sous l’égide de
l’OTAN, contre un Etat souverain,
traditionnellement allié de la
France, au nom des droits de
l’homme : tous éléments déstabili-
sateurs pour des gaullistes habi-
tués à penser en termes d’indé-
pendance nationale, d’alliances
traditionnelles et de primauté du
droit de l’Etat sur le droit des gens.

Quant à la France sociale et
culturelle, elle ne ressemble plus
beaucoup à celle que gouvernait le
vieux Général. On ose à peine rap-
peler que les étudiants de Nan-
terre protestaient, en avril 1968,
contre la non-mixité des cités uni-
versitaires, maintenant qu’on ne
conçoit plus une école communale
non mixte. La liste est intermi-
nable des autres changements so-
ciaux qui ont remodelé la France
en trente ans : éclatement des fa-
milles, effondrement des pratiques
religieuses, invention et extension
du poids de cette couche sociale
qu’on appelle la « jeunesse »,
émergence des communautés
comme acteurs de la vie sociale.

Si la pensée sur le monde a tou-
jours du retard sur les change-
ments réels qui l’affectent, tous
ces phénomènes sont désormais
fortement ancrés et intellectuelle-
ment pris en compte par tout un
chacun, qu’il soit favorable ou non
à ces nouveautés : elles forcent à
imaginer autrement les rapports
entre hommes et femmes, entre
jeunes et vieux, entre laïques et re-
ligieux, entre enfants des immigra-
tions et prétendus Français de

souche. Or la philosophie gaulliste
en matière de mœurs n’est pas
grand-chose d’autre qu’un conser-
vatisme catholique, autoritaire et
machiste, ce qui occasionna d’ail-
leurs la rupture violente entre la
jeunesse et le chef de l’État et ses
séides en 1968.

COMPORTEMENT BANALISÉ
Sur le plan politique enfin, l’ap-

port du gaullisme est désormais
acquis, digéré... et dépassé. La ré-
publique fonctionne bien dans le
cadre de la Constitution de 1958,
révisée par le référendum de 1962
et cette révolution que fut l’élec-
tion du président au suffrage uni-
versel. Mais la cohabitation, sur-
tout depuis qu’elle dure, l’inscrit
dans un fonctionnement – et fina-
lement dans une doctrine – qui
s’éloigne chaque jour de la
conception unitaire, autoritaire et
publicitaire de ses inspirateurs.
L’omnipotence du président de la
République et l’existence même
de son domaine réservé sont, par
exemple, chaque jour contredites
par le poids grandissant du pre-
mier ministre : il était inconvenant
de penser naguère que l’hôte de
Matignon fût autre chose qu’un
grand commis révocable à merci ;
il est désormais inconcevable que
Lionel Jospin soit congédié par
Jacques Chirac ! L’incarnation de
la nation par son chef en est pro-
fondément affectée : il faut inven-
ter d’autres façons d’incarner le
pays, la nation et le peuple. Cha-
cun le sent mais les réponses
tardent à émerger, et la jeune gé-

nération gaulliste n’a rien à pro-
poser en ces matières, tellement
elle a banalisé son propre compor-
tement politique.

C’est cet épuisement de la doc-
trine gaulliste qui donne à ses diri-
geants la sensation vertigineuse
de danser au-dessus du vide, et les
rend si vulnérables au moindre
souffle déstabilisateur lancé par
un concurrent ou par le chef qui,
justement, n’est plus charisma-
tique. Et c’est cette obsolescence
qui donne à l’opinion publique
l’impression – justifiée – que ces
hommes ont cessé de manier des
idées pour défendre leurs postes.

On constate aussi, à énumérer
les raisons de la crise gaulliste, que
ses anciennes forces tracent en
négatif la carte politique dans la-
quelle vont s’inscrire Charles Pas-
qua et son allié Philippe de Vil-
liers, en même temps qu’ils
dessinent les contours possibles
de leur alliance avec l’électorat du
Front national, nostalgique de la
puissance gaulliste et désormais
prêt à oublier l’Algérie, comme la
présence d’un petit-fils du général
de Gaulle sur la liste de Jean-Ma-
rie Le Pen l’a montré. Ces traits
constitutifs du gaullisme illustrent
combien ce courant était inscrit
sous le vent de la seconde guerre
mondiale, de la décolonisation et
de l’affaire algérienne. Si le gaul-
lisme agonise aujourd’hui, c’est
bien que la France n’est plus au-
jourd’hui secouée ou vivifiée par
les mêmes vents.

Michel Samson

Le cyclisme trahi
L E Tour de France 1999

aurait pu être celui de
la vérité. Il sera celui
du mensonge. Les

louables efforts des organisateurs
pour assainir une épreuve large-
ment discréditée par l’affaire Fes-
tina, qui, un an plus tôt, avait ré-
vélé l’usage massif de
l’érythropoïétine (EPO) par le pe-
loton professionnel, ont été ré-
duits à néant, mardi 29 juin, par
une des plus curieuses décisions
que l’Union cycliste internatio-
nale (UCI), dirigée par le Néerlan-
dais Hein Verbruggen, ait jamais
rendues.

En exigeant la réintégration,
sous la contrainte, de Richard Vi-
renque, désormais membre de
l’équipe italienne Polti, et de Ma-
nolo Saiz, directeur sportif de la
formation espagnole ONCE, qui,
selon l’expression de Jean-Marie
Leblanc, responsable de
l’épreuve, n’étaient pas les
« bienvenus » sur la Grande
Boucle, l’instance supérieure du
sport cycliste porte un coup très
rude à la lutte antidopage en
même temps qu’elle adresse un
clin d’œil complice à ceux qui
sont tentés par le viol des règle-
ments.

Il ne s’agit évidemment pas de
retirer à Richard Virenque le bé-
néfice de la présomption légale
d’innocence et de priver M. Saiz
du droit élémentaire au pardon. Il
convient cependant de rappeler
que le Français est étroitement
mêlé aux deux plus importantes
affaires de dopage (Festina et
Sainz-Lavelot) mises au jour ces
dernières années et que l’Espa-
gnol conduit depuis huit ans la
carrière de Laurent Jalabert, le
coureur qui soutient qu’« il n’y a
pas de dopage dans le cyclisme ».

L’UCI fonde sa double exigence
sur une simple question de forme
– le non-respect d’un délai mini-
mum pour signifier aux coureurs
que leur candidature n’est pas ac-
ceptée. Elle choisit d’ignorer les
faits au profit de la stricte obser-
vance de l’étiquette. Nous nous
trouvons là face à un cas unique :
une fédération internationale
– garante de l’éthique de sa disci-
pline et de la santé de ses ath-
lètes – qui tolère les dérives
quand elle ne les suscite pas. De-
vant tant de connivence et tant
de cynisme, comment faire en-
core confiance aux institutions de
la justice sportive ? On veut croire
que les pouvoirs publics ne reste-
ront pas longtemps inactifs.

Il est bien dommage que
M. Verbruggen n’ait pas compris
l’intérêt historique de la situation
actuelle, où le peloton est prêt,
après une année de chien, à re-
noncer à ses sales habitudes. Il
aurait ainsi pu devenir le premier
dirigeant du cyclisme à rompre
réellement avec la culture du do-
page, à prendre enfin en compte
les dangers de mort courus par
les adeptes de la performance
pharmaceutique. Il y a quelques
semaines, à l’occasion de Paris-
Nice, le coureur français Jean-Cy-
ril Robin avait dénoncé un « cy-
clisme à deux vitesses », faisant al-
lusion au résultat suspect de
certaines équipes alors que
d’autres entamaient leur rédemp-
tion. Pour cet « écart de langage »,
le président de l’UCI avait récla-
mé des excuses.

Force est pourtant de re-
connaître que l’athlète répriman-
dé avait raison : il y a bien, désor-
mais, un cyclisme à deux vitesses.
Et on en connaît depuis mardi un
des promoteurs : M. Verbruggen.
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Cinq mois
de rebondissements
b 1er février : la Société générale
(SG) et Paribas annoncent un
projet de fusion. Le nouvel
ensemble pèserait 15,1 milliards
d’euros (environ 100 milliards de
francs) et constituerait la troisième
banque européenne. L’opération
se ferait par offre publique
d’échange (OPE) de titres SG
contre des titres Paribas, à raison
de 5 SG contre 8 Paribas. SG
conditionne le succès de l’OPE à
l’apport d’au moins 50,01 % du
capital de Paribas.
b 9 mars : la BNP lance deux
offres publiques d’échange sur les
deux banques SG et Paribas, dont
la valeur en Bourse est estimée à
près de 200 milliards de francs
(30 milliards d’euros). Elle propose
11 actions BNP pour 8 actions
Paribas et 15 actions BNP pour
7 actions SG. 
b 16 mars : le Conseil des marchés
financiers (CMF), autorité de
régulation de la Bourse, juge
recevable la double OPE lancée
par la BNP.
b 26 mars : SG et Paribas
déposent un recours contre la
décision du CMF.

b 7 juin : le Banco Santander
Central Hispano annonce avoir
porté sa participation à 2,9 % dans
le capital de la Société générale.
b 14 juin : la Société générale
relève son offre sur Paribas, ce qui
valorise cette banque à
20,3 milliards d’euros, une somme
supérieure de 8 % à l’offre initiale.
b 17 juin : la cour d’appel de Paris
rejette les recours déposés par la
Société générale et Paribas contre
les offres de la BNP.
b 21 juin : le Comité des
établissements de crédit et des
entreprises d’investissement
(Cecei), présidé par le gouverneur
de la Banque de France,
Jean-Claude Trichet, bloque la
surenchère de la Société générale
sur Paribas et invite les trois
banques à trouver une « solution
consensuelle ».
b 22 juin : le CMF déclare
recevable la surenchère de SG sur
Paribas. Il fixe au 21 juillet la
clôture de l’offre de la BNP sur SG.
b 23 juin : début des discussions
entre Jean-Claude Trichet, Daniel
Bouton (SG), André Lévy-Lang
(Paribas) et Michel Pébereau
(BNP).
b 30 juin : un communiqué de la
Banque de France annonce l’échec
des discussions.

VOICI l’intégralité du communiqué publié par la
Banque de France dans la nuit du 29 au 30 juin : 

« Conformément à la demande du Comité des éta-
blissements de crédit et des entreprises d’investissement
en date du 21 juin 1999, le gouverneur de la Banque de

France a réuni les présidents de la
BNP, de Paribas et de la Société gé-
nérale en vue de rechercher les
conditions d’une solution consen-
suelle, différente des projets pro-
posés jusqu’à maintenant, et pré-
sentée par les trois établissements.

» Les conversations qui ont eu
lieu du 23 juin au 29 juin ont été

approfondies et sereines. Elles ont consisté à étudier de
multiples options sans permettre toutefois la solution
consensuelle qui était recherchée. Le gouverneur va
rendre compte du résultat de ces échanges de vues au
Comité des établissements de crédit et des entreprises
d’investissement.

» Dès que l’instruction complémentaire de la de-

mande d’autorisation du projet de surenchère présentée
le 14 juin par la Société générale aura été achevée, il ap-
partiendra au Comité de se prononcer sur ce dossier au
regard, notamment, du bon fonctionnement du système
bancaire.

» A la clôture des offres publiques, les projets de la
BNP et de la Société générale concernant Paribas et la
Société générale pourront devenir effectifs dans les
conditions respectivement fixées les 11 février et
29 mars, c’est-à-dire dès lors qu’ils permettraient à l’un
des initiateurs de prendre le contrôle de l’établissement
objet de l’offre.

» Le gouverneur de la Banque de France a indiqué aux
trois présidents que, dans l’hypothèse où aucun contrôle
clair ne se dégagerait à l’issue des offres et où ils sou-
haiteraient conserver une participation minoritaire, ils
auraient à proposer une solution concertée et respec-
tueuse des intérêts des établissements concernés, de
manière à éclairer les décisions qui devront alors être
prises par le Comité des établissements de crédit et des
entreprises d’investissement. »

« Sans permettre la solution consensuelle qui était recherchée »

Un camouflet pour les pouvoirs publics

ANALYSE
Cette saga marque
une étape décisive
dans l’émancipation
du capitalisme français

LA BATAILLE à laquelle se
livrent la BNP, la Société générale
et Paribas, opération financière
d’une envergure sans précédent,
ne modifiera pas seulement en

profondeur le paysage bancaire
français. Elle laissera aussi des
traces durables dans les mœurs
économiques du pays.

La décision, lundi 21 juin, du
Comité des établissements de cré-
dit et des entreprises d’investisse-
ment (Cecei) de ne pas donner son
accord à la nouvelle offre, ami-
cale, de la Société générale sur Pa-
ribas avait provoqué la stupeur.
Cette annonce, assortie d’une
convocation des présidents des
trois établissements à se présenter
au siège de la Banque de France
afin de trouver un solution
commune, avait notamment été
très mal accueillie par la commu-

nauté financière internationale. A
New York, à Londres ou à Franc-
fort, les opérateurs avaient inter-
prété ce choix comme la preuve
d’un retour des vieux démons
français : toute-puissance des
pouvoirs publics, intervention-
nisme de l’Etat, aversion irréduc-
tible de la France pour l’économie
de marché et le libéralisme. Notre
correspondant à Francfort, Phi-
lippe Ricard, rapportait ainsi (Le
Monde du 30 juin) l’agacement
d’un banquier allemand vis-à-vis
de « cette cuisine typiquement fran-
çaise ». 

L’échec des négociations, dans
la nuit du 29 au 30 juin, entre les
différents protagonistes de l’af-
faire démontre que cette vision
d’une France archaïque était en
partie erronée. Si les pouvoirs pu-
blics français conservent, au-
jourd’hui encore, le pouvoir de
faire se rencontrer des dirigeants
d’entreprises privées, ils ont perdu
celui d’imposer leurs vues. Quelle
que soit son issue, la saga SG-Pari-
bas-BNP marque une étape déci-
sive dans l’émancipation du capi-
talisme français vis-à-vis des
autorités publiques : résister aux

pressions conjuguées de la
Banque de France et de Bercy est
sans précédent dans l’histoire
économique française.

Pour le président du Cecei, Jean-
Claude Trichet, comme pour le
ministre de l’économie et des fi-
nances, Dominique Strauss-Kahn,
il s’agit d’un camouflet retentis-
sant. Les deux hommes avaient
mis tout leur poids pour infléchir
les positions des présidents des
trois banques. M. Trichet en avait
appelé à leur sagesse, M. Strauss-
Kahn avait souhaité que « le destin
de ces trois entreprises ne soit pas
laissé au seul hasard des marchés ».

PAYS LIBÉRAL ET MODERNE
MM. Bouton (Société générale),

Lévy-Lang (Paribas) et Pébereau
(BNP) n’ont tenu aucun compte
de ces rappels à l’ordre, de la
même façon qu’ils n’avaient
guère, depuis le début de la ba-
taille, « soigné » les pouvoirs pu-
blics, les tenant délibérément à
l’écart de leur projets, les infor-
mant, par téléphone, des offres
boursières quelques minutes seu-
lement avant que celles-ci ne
soient rendues publiques. Para-

doxalement, le refus des trois pa-
trons de banque de céder aux
sommations de Bercy et de la
Banque de France contribuera
beaucoup à donner de la France, à
l’étranger, l’image d’un pays libé-
ral et moderne, image que
MM. Trichet et Strauss-Kahn s’ef-
forcent précisément de promou-
voir. 

Comment le gouverneur de
l’institut d’émission et le ministre
de l’économie rebondiront-ils ? La
tâche sera sans doute plus facile
pour M. Trichet, même si sa répu-
tation d’« apôtre de la dérégula-
tion » a été quelque peu écornée
dans cet épisode, que pour
M. Strauss-Kahn. Le locataire de
Bercy va maintenant devoir justi-
fier, auprès d’une partie de sa ma-
jorité plurielle et des syndicats qui
s’inquiètent du laisser-faire des
pouvoirs publics dans cette affaire
et des conséquences sociales de la
bataille boursière, l’incapacité
d’un gouvernement socialiste à
peser sur le cours des événements,
son impuissance à dicter sa loi aux
marchés financiers.

Pierre-Antoine Delhommais

Le Commissariat général du Plan veut renforcer la coordination des politiques économiques en Europe
SIX MOIS après le lancement de

l’euro, les problèmes demeurent.
Quelle doit être l’orientation de la
politique monétaire unique ? Quels
sont les moyens disponibles pour
coordonner les politiques budgé-
taires nationales ? Quelle doit être
la place respective des politiques
conjoncturelles et structurelles
dans l’amélioration de l’emploi en
Europe ? Ce sont quelques-unes
des questions auxquelles s’est ef-
forcé de répondre, sous l’égide du
Commissariat général du Plan, le
groupe de réflexion présidé par
l’économiste Robert Boyer, direc-
teur de recherche au CNRS.

Le rapport, rendu public mercre-
di 30 juin, a notamment dressé l’in-
ventaire des conflits susceptibles
d’affecter la cohérence des poli-

tiques économiques, dont deux au
moins intéressent de très près les
opérateurs des marchés financiers
depuis plusieurs semaines. Le
premier se trouve dans l’hypothèse
de dérapages budgétaires impor-
tants, dont « la probabilité n’est pas
nulle, tant les consolidations budgé-
taires restent fragiles » dans la zone
euro.

Première conséquence de ce scé-
nario, estime le rapport : des ten-
sions sur les marchés financiers.
« Les émetteurs souverains en situa-
tion de déficits excessifs verront la
qualité de leurs signatures se dégra-
der aux yeux des investisseurs et des
agences de notation. » Par ailleurs,
« on ne peut exclure une suspicion
des marchés à l’égard de l’euro dans
le cas où le problème des déficits ex-

cessifs concernerait un grand pays
ou un nombre significatif de pays de
l’Union ». Il y a quelques semaines,
la décision des ministres des fi-
nances de l’Union d’accepter que
l’Italie dépasse son objectif de défi-
cit de 2 % fixé en 1999 avait provo-
qué une baisse de la monnaie eu-
ropéenne face au dollar.

« PERMIS DE DÉFICIT »
Autre effet possible d’un déra-

page budgétaire : l’apparition de
tensions entre la Banque centrale
européenne (BCE), le Conseil Eco-
fin et les Etats en situation de défi-
cit excessif. « La BCE ne peut rester
sans réagir et exige des Etats en défi-
cit qu’ils réduisent rapidement ceux-
ci ; les Etats concernés, en retour,
demandent à la BCE de baisser ses

taux d’intérêt directeurs pour relan-
cer la croissance et réduire la charge
de leur dette. » Cette solution serait
la plus mauvaise, suggère le rap-
port, car elle ferait jouer à la BCE
le rôle de bouc émissaire et pour-
rait créer une crise de confiance
sur les marchés. Il serait de loin
préférable de mettre en place une
« stratégie coopérative », en renfor-
çant, en amont, la coordination ac-
tuelle des programmes budgétaires
nationaux pluriannuels. Solution
plus originale encore, la création
d’un marché permettant l’échange
des « permis de déficit » sur le mo-
dèle du marché des droits à pol-
luer.

Autre sujet d’actualité, la gestion
du change. Qui doit définir l’évolu-
tion souhaitable de l’euro et qui

doit se charger de la commenter ?
Le rapport estime que, dans le trai-
té de Maastricht, « la responsabilité
de la politique de change fait l’objet
d’une souveraineté partagée entre la
BCE et les gouvernements ». Si le
Conseil est compétent pour adres-
ser à la BCE des recommandations
sur les « orientations générales de la
politique de change », la BCE dis-
pose en revanche de la responsabi-
lité opérationnelle de la gestion du
change. « Le risque de conflit de
compétence entre le Conseil et la
BCE » existe donc, selon le rapport.
Il souligne aussi qu’il « y a claire-
ment des sensibilités très différentes
aux variations de change des onze
économies de la zone en raison de
l’hétérogénéité des appareils pro-
ductifs européens ». Ainsi, les choix

de la BCE – par exemple laisser
l’euro s’apprécier contre le dollar –
peuvent être vivement contestés
par les pays les plus pénalisés par
cette évolution. A contrario,
d’autres pays peuvent se plaindre
d’un euro faible. Il importe donc,
selon M. Boyer, de rapidement
« clarifier les principes de la poli-
tique de change » et d’en accroître
l’efficacité par un renforcement de
la coopération entre la BCE, l’« eu-
ro-11 » et la Commission, par l’éla-
boration d’indicateurs nationaux
homogènes de compétitivité, et
enfin, par la mise en place d’une
représentation unifiée et d’une po-
sition commune de la zone euro
face au dollar et au yen.

P.-A. D.

LA BATAILLE BOURSIÈRE aura
bien lieu. Le communiqué de la
Banque de France est tombé à
1 h 30 mercredi 30 juin. Les dis-
cussions entre la BNP, Paribas et la
Société générale (SG), sous l’égide
de la banque centrale, pour mettre
fin à la « guerre » que se livrent les
établissements depuis près de cinq
mois, ont échoué dans la nuit de
mardi à mercredi, au terme de près
d’une semaine de négociations. Les
pouvoirs publics, par la voie du
Comité des établissements de cré-
dit et des entreprises d’investisse-
ment (Cecei), étaient entrés dans le
jeu lundi 21 juin, en suspendant la
surenchère de la Société générale
sur Paribas. Jean-Claude Trichet,
gouverneur de la Banque de
France, avait alors exhorté les pré-
sidents à se réunir autour d’une
table.

La Banque de France n’a pas mé-
nagé ses efforts, ces derniers jours,
pour trouver un consensus, en
vain. Michel Pébereau, Daniel Bou-
ton et André Lévy-Lang, respecti-
vement patrons de la BNP, de la
Société générale et de Paribas,
étaient venus à la Banque de
France, mercredi 23 juin, à la de-
mande de M. Trichet, et avaient
discuté pendant plus de trois
heures, afin d’aboutir à « une solu-
tion consensuelle » et « différente »
du projet à trois proposé par la
BNP et de l’alliance SG-Paribas.

Les états-majors de chacune des
trois banques – huit personnes de
chaque côté, les directeurs géné-
raux et les représentants des
banques d’affaires – avaient plan-
ché tout le week-end sur ce qui a
rapidement été appelé le « schéma
Trichet ». Il consistait dans la créa-
tion d’une holding détenue à 50-50
par la BNP et la Générale, coiffant

trois pôles : les fonctions supports
de la banque de détail, les activités
spécialisées et la banque d’investis-
sement ; la banque de détail restait
en dehors de la holding, la BNP et
SG conservaient leur identité juri-
dique.

Mais, dès lundi 28 juin, alors que
les discussions s’étaient poursui-
vies à l’institut d’émission tard
dans la nuit, il est apparu que le
schéma proposé par la Banque de
France, qualifié par certains
« d’usine à gaz », était impossible à
mettre en place. « Au stade actuel,
nous n’avons pas la solution, mais
nous sommes en train de dessiner le
paysage bancaire français des cin-
quante prochaines années », com-
mentait un des négociateurs, lors
d’une pause.

L’impasse est devenue plus évi-

dente, mardi matin, lors de la re-
prise des discussions entre les
états-majors des banques et la
Banque de France : les équipes de
la Générale et de Paribas ont alors
fait part de leur volonté de mener à
bien leur projet SG-Paribas, tout en
acceptant des « comités de collabo-
ration » chargés d’accords
commerciaux avec la BNP. Daniel
Bouton n’a visiblement jamais en-
tériné le schéma proposé par M.
Trichet. André Lévy-Lang ne ca-
chait pas, pour sa part, son hostilité
ce qui ressemblait étrangement à
un démantèlement de sa banque.

La BNP avait, de son côté, accep-
té le « schéma Trichet », jugé pour-
tant « peu réaliste en première ana-
lyse ». Elle était en revanche hostile
au projet de collaboration à trois
avancé par SG et Paribas car les

économies supposées de ce rap-
prochement restaient bien infé-
rieures à celles dégagées dans son
propre plan. 

CLIMAT TOUJOURS COURTOIS
Chacun des intervenants re-

connaît que le climat des dis-
cussions a toujours été courtois. Il
n’empêche : la plupart des partici-
pants n’y ont jamais cru et n’ont
accepté de discuter que pour ne
pas froisser les pouvoirs publics,
mais sans songer un instant à se
plier à leurs exigences. Les trois ac-
teurs avaient également en tête le
fait que leurs offres étaient irrévo-
cables. « On préfère gagner devant
les marchés que sur le tapis vert du
gouverneur », explique un proche
de la BNP. « Le point d’achoppe-
ment a été le désaccord sur l’unité de

commandement », confie-t-on dans
l’entourage de la Banque de
France.

L’autorité garde toutefois voix au
chapitre. Comme elle l’a rappelé
dans son communiqué (lire ci-
contre), « le gouverneur de Banque
de France a indiqué aux trois prési-
dents que, dans l’hypothèse où au-
cun contrôle clair ne se dégagerait à
l’issue des offres et où ils souhaite-
raient conserver une participation
minoritaire, ils auraient à proposer
une solution concertée ». La banque
centrale obligera donc les prési-
dents des trois banques à se re-
mettre autour d’une table si la BNP
n’obtient pas 50,01 % des actions
SG et Paribas et si la Générale ne
parvient pas à séduire au moins la
moitié des actionnaires de la
banque de la rue d’Antin. Un cas de
figure tout à fait envisageable. Ces
discussions pourront servir de
bases à des négociations ulté-
rieures, juge-t-on à la Banque de
France.

Au stade actuel, les experts ima-
ginent difficilement que le Cecei
bloque la surenchère de la Société
générale, qui se fait dans le cadre
d’une opération amicale. « Je pense
que le Cecei a eu le temps de
prendre connaissance des informa-
tions complémentaires qu’il souhai-
tait obtenir sur les conséquenses sur
la solidité financière de SG-Pari-
bas », ironise un analyste.

Sans attendre la décision du Ce-
cei, la Commission des opérations
de Bourse (COB) devrait viser d’ici
le début de la semaine prochaine la
notice d’information qui doit ac-
compagner la surenchère de SG sur
Paribas. Théoriquement, le Cecei a
trois mois pour examiner la suren-
chère de la Société générale, mais il
devait, dès mercredi matin, ins-

truire le dossier et sa décision inter-
viendra probablement dans les
prochains jours. « Il prendra tous
les moyens d’éviter des surenchères
ruineuses », indique un des proches
du Comité.

Pour sa part, le Conseil des mar-
chés financiers (CMF), qui a déjà
déclaré recevable la surenchère,
devra se pencher sur le calendrier
des opérations en cours. Pour le
moment, il a fixé au 21 juillet la
date de clôture de l’offre de la BNP
sur SG. Il peut soit décider d’ali-
gner les autres opérations sur Pari-
bas – celle initiée par la Générale et
celle lancée par la BNP – sur cette
date, soit rallonger la période pen-
dant laquelle les actionnaires pour-
ront apporter leurs titres. Selon
toute vraisemblance, le CMF de-
vrait s’engager dans cette
deuxième voie sans se précipiter.
D’autant plus qu’une surenchère
de la BNP paraît plus que probable.

Une chose est sûre, le retour sur
le terrain de la Bourse de la bataille
entre les trois banques comble les
marchés. Mercredi 30 juin, quel-
ques minutes après le début des
cotations, l’action BNP progressait
de 2,04 %, celle de Paribas de 2,8 %
et le titre Société générale gagnait
4 %. Depuis l’annonce du blocage
de la surenchère de la Générale, les
titres des établissements concernés
avaient fortement chuté, l’action
SG cédant même plus de 12 %.
« Les spéculateurs qui anticipaient
une contre-attaque de la BNP et
pensaient réaliser rapidement une
surenchère avaient vendu massive-
ment leurs titres », explique un ana-
lyste d’une banque d’affaires amé-
ricaine.

Joël Morio
et Pascale Santi

BANQUE Les discussions, enta-
mées il y a une semaine entre la BNP,
la Société générale et Paribas, sous
l’égide de la Banque de France, ont
finalement échoué dans la nuit du

mardi 29 au mercredi 30 juin. b LES
POUVOIRS PUBLICS ne sont pas par-
venus à imposer une solution
« consensuelle ». b LE SCHÉMA pro-
posé par Jean-Claude Trichet, gou-

verneur de la Banque de France, n’a
pas convaincu les trois présidents,
qui ont défendu leurs projets respec-
tifs. b IL S’AGIT d’un camouflet pour
M. Trichet mais aussi pour le ministre

de l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn, qui militait en
faveur d’un compromis. b LE COMI-
TÉ des établissements de crédit se
prononcera sur la surenchère de la

Société générale sur Paribas dans les
tout prochains jours. b LES TITRES
des trois banques ont nettement
progressé mercredi matin à l’ouver-
ture de la Bourse de Paris.

Les discussions entre la BNP, la Société générale et Paribas ont échoué
Les présidents des trois établissements ne sont pas parvenus à trouver la solution de compromis qu’appelaient de leurs vœux les pouvoirs publics.

Les hostilités boursières vont désormais reprendre. Les trois titres ont ouvert en nette hausse, mercredi matin, à la Bourse de Paris
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Au nord de la Baltique, tous les ferries passeront par Aaland
MARIEHAMN (Finlande)

de notre envoyé spécial
Le nouveau terminal du port de

Laangnas est une grande cabane
en bois jaune pâle, posée sur des

rochers qui descendent en pente
douce vers la mer Baltique. A deux
mètres au-dessus du sol, une pas-
serelle couverte pour passagers se
fraie un passage parmi les pins,
jusqu’au quai fraîchement béton-
né. Les installations portuaires, ré-
duites au minimum, sommeillent à
la pointe d’une presqu’île de l’ar-
chipel d’Aaland, territoire auto-
nome sous souveraineté finlan-
daise.

C’est dans ce cadre bucolique
que les ferries géants de la Bal-
tique vont désormais faire escale,
à partir du 1er juillet. Celle-ci dure-
ra un quart d’heure à peine et aura
lieu en pleine nuit dans la plupart
des cas, mais permettra aux na-

vires, dont certains transportent
jusqu’à 2 700 passagers, de conti-
nuer à vendre des produits hors
taxes (duty free).

Situé au nord de la Baltique, ce
groupement de 6 500 îles et îlots
bénéficie d’une dérogation en ver-
tu d’un protocole au traité d’adhé-
sion de la Finlande à l’Union euro-
péenne (UE), effective depuis
1995 : les directives européennes
sur la taxe sur la valeur ajoutée et
sur les impôts indirects ne s’y ap-
pliquent pas. Tout navire qui fait
escale aux Aaland quitte théori-
quement l’UE et pourra donc, à ce
titre, continuer à proposer à ses
passagers des articles en duty free
après le 30 juin. « Cette dérogation
est destinée à maintenir une écono-
mie locale viable sur les îles », est-il
précisé dans le protocole.

NEUF PASSAGERS SUR DIX
Pour les compagnies maritimes

aussi, le maintien de l’exemption
aalandaise est primordial, la part
de leur chiffre d’affaires résultant
des ventes hors taxes étant esti-
mée entre 40 % et 50 %. « Plus de
90 % des passagers visitent nos bou-
tiques », se borne à indiquer Ken-
Peter Holm, chef des ventes à bord

du M/S Isabella, l’un des sept na-
vires de Viking Line. Installée à
Mariehamn, la « capitale » des îles
Aaland, la compagnie finlandaise
détient un peu plus du tiers du
marché sur les lignes entre la
Suède, la Finlande et l’Estonie,
juste derrière sa grande rivale, la
finlandaise Silja Line. A elles deux,
elles ont transporté 11,4 millions
de passagers en 1998. L’alcool et
les cigarettes coûtant très chers
dans les pays nordiques, nom-
breux sont les passagers qui ne
prennent ces ferries que pour faire
leurs provisions à meilleur mar-
ché. Pour attirer la clientèle, les
compagnies proposent des tickets
à des prix ridicules et toutes sortes
de distractions à bord.

Avant le 1er juillet, seuls les fer-
ries reliant Stockholm au port fin-
landais de Turku faisaient escale, à
l’aller, dans l’archipel autonome :
un quart d’heure à Mariehamn.
Avec la fin annoncée du duty free
dans l’UE, Silja et Viking ont revu
leurs plans en incluant Aaland
dans toutes les liaisons entre la
Suède et la Finlande, à l’aller
comme au retour. D’où la nécessi-
té d’aménager le petit port tran-
quille de Laangnas, qui se partage-

ra les escales avec Mariehamn.
Pour compenser le retard occa-
sionné par ces détours et mainte-
nir la rentabilité des lignes, les ca-
dences vont encore augmenter. Le
temps passé à quai par les ferries
n’excédera pas une heure et de-
mie... 

Pour les compagnies maritimes,
la dérogation aalandaise ne consti-
tue qu’un répit. La Suède et la Fin-
lande doivent harmoniser leurs
politiques en matière d’alcool avec
le reste de l’Union à partir de 2004.
Stockholm et Helsinki ont obtenu
de pouvoir, jusqu’à cette date, li-
miter l’importation d’alcool par les
particuliers à un niveau bien infé-
rieur à celui en vigueur dans les
autres pays membres et de frapper
ces produits de taxes très lourdes.
Et ce, officiellement, pour des rai-
sons de santé publique. Dans quel-
ques années, les ventes hors taxes
devraient devenir nettement
moins intéressantes. Comment y
faire face ? « Adaptons-nous déjà à
la nouvelle donne concernant le du-
ty free, et puis l’on verra... », réagit
Nils-Erik Eklund, le PDG de Viking
Line.

Antoine Jacob

REPORTAGE
Cet archipel bénéficie
d’une dérogation
et pourra continuer
la vente hors taxes

Au bonheur des buveurs de bière

L’abolition des ventes hors taxes dans l’Union
met en lumière les carences de l’Europe fiscale

90 000 emplois commerciaux seraient menacés
Jeudi 1er juillet, les voyageurs se déplaçant au
sein de l’Union européenne ne pourront plus
acheter de marchandises détaxées dans les

ports, les aéroports, sur les bateaux et dans les
avions. L’abolition des ventes hors taxes intra-
communautaires menace tout particulièrement

la France, numéro des alcools et du luxe. Les pe-
tits paradis fiscaux, en revanche, devraient voir
leur fréquentation augmenter. 

LE DUTY FREE, c’est fini en Eu-
rope. Mercredi 30 juin à minuit,
conformément à la directive adop-
tée en 1991, le régime de ventes
hors taxes en vigueur dans les aé-
roports, les avions, les bateaux et
les ports est aboli pour les voya-
geurs se déplaçant à l’intérieur de
l’Union européenne. Les voya-
geurs en partance pour d’autres
horizons pourront, eux, continuer
à acheter cigarettes, alcools ou
parfums sans acquitter les taxes.
Les ventes intra-européennes re-
présentaient quelque 25 milliards
de francs en 1998, soit les deux
tiers du total du marché du hors
taxes en Europe. On ne sait pas en-
core très bien quelles consé-
quences réelles va entraîner le re-
tour à un régime taxé.

Le lobby européen du duty free,
regroupant la plupart des entre-
prises de luxe, de tabac, d’alcool,
de transport aérien et maritime, a
tout fait pour essayer de retarder
l’échéance. En vain : prise à l’una-
nimité des Etats-membres en dé-
cembre 1991, la décision ne pouvait
être annulée ou reportée qu’à
l’unanimité. Au sommet de Co-
logne, début juin, il s’en est fallu
d’une voix, celle du Danemark,
que le lobby n’obtienne gain de
cause... 

« Une période transitoire de
sept ans et demi a été accordée aux
opérateurs du secteur hors taxes
pour leur permettre de s’adapter à
la nouvelle situation », n’a cessé de
marteler la Commission euro-
péenne. Au lieu de quoi « le total
des ventes hors taxes dans l’UE s’est
accru : il est passé de 3,6 milliards
d’euros en 1991 à 5,8 milliards d’eu-

ros en 1996, une progression de
61 % ». Le lobby, lui, crie au dé-
sastre social. A l’en croire,
90 000 emplois en Europe – dont
10 000 sur le seul territoire fran-
çais – seraient menacés. Le
commerce hors taxes participait au
financement des infrastructures
portuaires, aéroportuaires, et à
l’équilibre financier de compagnies
de ferries chancelantes. Mais
Bruxelles ne croit pas au « scénario
noir » : avec ou sans taxes, « la plu-
part des voyageurs continueront de
faire des emplettes pendant l’attente
dans les aéroports ou la traversée en
ferry. (...) Un endroit attrayant dis-
posant d’une clientèle "captive"
constitue en soi un privilège ».

JONGLERIE
La Grande-Bretagne est la plus

menacée. D’abord parce qu’elle est
de loin le premier marché hors
taxes d’Europe (2,3 milliards d’eu-
ros en 1998) : Londres est la pre-
mière plate-forme aéroportuaire
du monde, et de nombreux ferries
traversent la Manche quotidienne-
ment, parfois uniquement pour
permettre à leurs passagers de pro-
fiter des ventes hors taxes à bord.
Ensuite parce que le niveau des
taxes sur les alcools et les tabacs y
est particulièrement élevé. La
compagnie anglo-suédoise P & O
Stena Line, principal opérateur de
ferries transManche, vendra désor-
mais de l’alcool uniquement dans
les eaux territoriales françaises, où
les taxes seront moins élevées.

Car les voyageurs pourront
continuer à jongler avec les diffé-
rences de taxation d’un pays à
l’autre, ou se rendre dans les quel-

ques enclaves qui demeureront au
cœur de l’Europe : la Suisse, Jersey,
Guernesey, Andorre, les Canaries,
le mont Athos... C’est d’ailleurs le
principal grief adressé par le lobby
à Bruxelles, qui avait promis en
1991 de s’engager sur la voie d’une
harmonisation fiscale restée lettre
morte.

« La directive de 1991 prévoyait
cette harmonisation pour le 1er jan-
vier 1997... », observe l’Association
française pour le commerce hors
taxe (Afcoht). Le phénomène des
« boutiques flottantes » devrait
dès lors se généraliser en Europe,
notamment en mer du Nord et
dans la Baltique. Sur la côte nord
de l’Allemagne, 5 700 emplois se-
raient sur la sellette. Des arma-
teurs allemands imaginent déjà de
lancer des bateaux vers la Pologne,
ou les pays baltes, pour contourner
la législation européenne. 

La France, troisième marché eu-
ropéen pour les ventes hors taxes
(730 millions d’euros en 1998), est
aussi menacée en tant que premier
producteur mondial d’alcools et de
produits de luxe. « 50 % des pro-
duits vendus en hors taxes dans l’en-
semble des aéroports en Europe sont
des produits français », affirme-t-
on à l’Afcoht. A Roissy et Orly, ta-
bacs, alcools et parfums génèrent à
eux seuls 60 % du chiffre d’affaires
commercial d’Aéroports de Paris
(ADP).

Les marques de produits de luxe
ont des marges amplement suffi-
santes pour maintenir des prix at-
tractifs. Le tabac et les alcools, en
revanche, n’échapperont pas à une
baisse violente de leurs ventes. Se-
lon la société d’études Euromoni-

tor, les ventes de ces deux types de
produits en duty free en Europe de-
vraient chuter de 73 % entre 1998
et 2003. « Mais le préjudice viendra
moins des pertes de volumes que de
la perte de la vitrine incomparable
que représente le duty free pour la
mondialisation des marques », sou-
ligne Frank Carron, le directeur du
marketing de World Brands Duty
Free, filiale spécialisée de Pernod-
Ricard. Le hors taxes représentait,
en 1998, 8 millions de litres d’al-
cools, sur un total de 250 millions
de litres pour le groupe.

Les opérateurs se tournent
maintenant vers les gouverne-
ments dans l’espoir de bénéficier
d’aides à la reconversion, voire de
régimes spécifiques. Lionel Jospin
pourrait annoncer vers la mi-juillet
un plan prévoyant le maintien de
l’autorisation pour les aéroports de
vendre du tabac sans licence. Autre
mesure envisagée, la possibilité
pour les voyageurs partant de
France vers une destination extra-
communautaire en passant par un
pays de l’Union de bénéficier
quand même, au départ de Paris,
des avantages du duty free. L’Af-
coht caresse l’espoir que M. Jospin
accorde enfin aux aéroports et aux
ports un statut spécifique leur per-
mettant d’échapper aux règles de
la loi Galland sur les conditions de
vente entre industriels et distribu-
teurs, qui leur laisserait la possibili-
té de négocier des prix plus
compétitifs que les commerces en
ville. Mais là, c’est un autre lobby,
celui de la grande distribution, qui
risque de se mettre en branle... 

Pascal Galinier

CALAIS
de notre envoyé spécial

Dix-huit millions de voyageurs sont passés,
en 1998, par les boutiques hors taxes de Ca-
lais, soit 74 % de ceux qui ont franchi la
Manche en bateau. Plus de cinq millions
d’entre eux étaient des « excursionnistes » ve-
nus pour la journée, pour un court séjour ou
simplement pour faire leur marché. Calais
craint que la fin du duty free intra-européen
n’ait pour elle deux conséquences négatives :
le déclin de la flotte de ferries, qui assure une
moyenne de 49 600 voyageurs par jour et fait
vivre la compagnie Sea France, ainsi que la
disparition des prix d’appel sur les billets,
dont les acheteurs alimenteraient entre 15 %
et 20 % du commerce local. Pour la seule ville
de Calais, Pierre Bée, président de la chambre
de commerce et d’industrie, estime à 3 500 le
nombre des emplois menacés, dont 1 000 dans
le transport maritime. Sombre perspective
pour le premier port de voyageurs de France,
qui est aussi le quatrième pour le fret mar-
chandises.

A Eurotunnel, dont les terminaux et le duty
free reçoivent plus de 7 millions de passagers
par an, la suppression annoncée était atten-
due avec sérénité, le hors taxes n’étant pas

aux yeux des responsables de l’entreprise
« l’acte déclencheur du voyage ». Il pouvait
même disparaître après avoir joué un rôle es-
sentiel : celui d’habituer les consommateurs
anglais aux produits français. « Les Anglais
sont de grands amateurs de shopping, il ne nous
reste plus qu’à les fidéliser. Ils ont beaucoup de
raisons de venir. A nous de les y aider », estime
Alain Bertrand, directeur du développement
d’Eurotunnel, nullement fâché de la dispari-
tion d’un privilège plus utile à son concurrent
– le transport maritime – qu’à lui-même. 

GROS CLIENTS BRITANNIQUES
C’est au sud de Calais que s’étend l’im-

mense domaine d’Eurotunnel et du centre
commercial de la Cité de l’Europe, dont les su-
perstructures seules émergent des collines de
Coquelles et du réseau d’échangeurs. A l’op-
posé, il y a la rade avec la masse colorée des
ferries et l’éclair brillant des catamarans. De
l’un à l’autre, et dans la ville elle-même, l’An-
glais fait son marché. Il passe presque tou-
jours à Auchan (1 milliard de francs de chiffre
d’affaires en 1998) ou au centre commercial
de la Cité de l’Europe, qui regroupe un hyper-
marché Carrefour et 140 boutiques (1,3 mil-
liard de francs de chiffre d’affaires, sans Car-

refour). Il va aussi beaucoup dans les « Cash
and carry », qui se sont installés partout dans
la ville, dans des magasins désaffectés ou de
vieux hangars. Les beer runners, qui viennent
acheter de pleines camionnettes de bière ou
d’alcool qu’ils revendront chez eux, y trouvent
parfois un meilleur rapport qualité-prix que
dans les duty free.

Auchan réalise 30 % de son chiffre d’affaires
avec les Britanniques, la Cité de l’Europe,
60 %. Si le différentiel de prix joue, des indices
de changement de consommation sont per-
ceptibles : « La clientèle anglaise a élargi ses
achats. Elle a découvert les produits français et
achète de tout au point qu’il n’y a plus de dif-
férence entre son caddy et celui d’une ménagère
française, à part la quantité de bière »,
constate Serge Lalleman, directeur d’Auchan.
La clientèle, en définitive, a montré qu’elle
passait outre aux dernières augmentations de
tarif du transport maritime. Ce qu’on redoute
davantage, à Calais, c’est le moment où le
cours de la livre retrouvera des niveaux plus
bas. Ce jour-là, la côte française risque de ne
plus être inscrite en lettres d’or dans le cœur
des Anglais.

Pierre Cherruau
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Un audit souligne la fragilisation
de « La Voix du Nord »

LILLE
de notre correspondant régional
Les salariés de La Voix du Nord

ont pris connaissance, mardi
29 juin, d’un audit commandé par
le comité d’entreprise sur la si-
tuation de la société, à l’occasion
d’une réunion du CE consacrée
au principe d’une clause de ces-
sion consécutive à l’entrée du
groupe Rossel dans le capital, et à
la réduction du temps de travail.

Réalisé par le cabinet Secafi-Al-
pha, l’étude n’est pas particuliè-
rement tendre pour les dirigeants
actuels de La Voix du Nord, et elle
ne laisse pas trop d’illusions au
personnel : « Votre journal a vir-
tuellement perdu son indépen-
dance. (...) Le combat pour la prise
de contrôle a sans doute laissé des
traces dans les têtes. Ceci peut être
une source de freins pour la mise
en place d’actions visant à dyna-
miser la performance commerciale
de la société. »

Selon le rapport, la faute origi-
nelle remonte à 1997 avec l’enga-
gement d’un plan social coûteux.
L’année suivante n’a pas enrayé
la baisse de la diffusion, mais
sans que cela se voie trop, grâce à
une petite reprise publicitaire
(+ 1,8 %), très inférieure à celle de
la PQR (+ 4,8 %). Le supplément
Femina et les petites annonces
liées à l’emploi sont crédités de
cette réussite, qui fait oublier un
recul de 7 % de la publicité
commerciale locale.

L’audit analyse par ailleurs
l’entrée de Rossel dans le capital
de La Voix du Nord et l’accord
destiné à protéger l’intégrité de
ce groupe. D’abord pour remar-
quer que Jean-Louis Prévost et
ses proches ont dû abandonner
leur participation au capital et
qu’ils n’auront pas la possibilité
de s’opposer au choix de l’action-
naire majoritaire en cas de diffi-
culté d’interprétation d’un accord
qui lie au groupe Rossel, non pas
La Voix du Nord, mais Voix du
Nord Investissements (VNI), une
structure appelée à disparaître.

A la participation officielle de
49 % du capital de VNI (38 % en
pouvoirs), s’ajoute un contrôle
indirect par la société Camnord,
filiale du Crédit agricole qui, se-

lon les experts de Secafi-Alpha, a
cédé au groupe Rossel 35 % de
ses actions au prix initial, alors
que les prix flambaient à la suite
de l’OPA lancée par un ancien sa-
larié du quotidien. : « Nous nous
interrogeons donc sur la stratégie
du Crédit agricole du Nord qui se
prive ainsi de plus-values. Sauf à
supposer qu’un accord liait Cam-
nord et Rossel avant le début de la
tentative de contrôle. »

CLARIFICATION NÉCESSAIRE
Les auteurs du rapport voient

deux futurs possibles pour La
Voix du Nord : constituer avec
Rossel « le pilier français d’un
nouveau groupe transfrontalier in-
dépendant, ou être le pôle du Nord
de la France d’un groupe plus
large ». Ils concluent en parlant
d’« un journal fragilisé », mais
aussi d’un doute qui subsiste sur
l’exercice du pouvoir réel et la
nécessité d’une clarification ra-
pide.

Ce rapport, qui ne figurait pas à
l’ordre du jour du CE, n’a pour
l’instant fait l’objet d’aucun com-
mentaire de la part de l’intersyn-
dicale, qui a constaté par ailleurs
« une position minimum » de la
direction sur tous les dossiers.
« Manifestement, ils sont là pour
faire durer. Ils n’ont aucun mandat
de négociation. Ils sont là pour
maintenir la paix sociale et ne rien
lâcher », disait un des délégués
du personnel à la sortie du CE.

La direction de La Voix du Nord
reste ferme sur la réalité de ses
engagements et de son pouvoir.
« Quand vous avez 38 % des droits
de vote en face de vous et que l’AG
est conforme, cela ne trompe
pas », dit l’avocat Patrick Dous-
sot, l’un de ceux qui ont amené
Jean-Louis Prévost à composer
avec le groupe Rossel, dont la
Socpresse est actionnaire à 40 %.
Il réfute l’idée – qui circule au
sein de l’entreprise – d’une arri-
vée éventuelle de L’Est républi-
cain dans le tour de table ou
d’échanges possibles entre la
France et la Belgique. Selon lui,
les accords d’agrément ver-
rouillent tout.

Pierre Cherruau

Une chaîne pour adultes en espagnol 
En partenariat avec le conglomérat vénézuélien Cisneros, Play-

boy Television annonce la création d’une chaîne pour adultes en
espagnol émettant 24 heures sur 24, et visant les 13 millions
d’Américains hispanisants. Playboy TV est déjà implanté en Amé-
rique du Sud, mais, face aux résultats en baisse du magazine,
cherche à muscler ses investissements dans le secteur télévision et
vidéo, qui représentaient 29 % du chiffre d’affaires en 1998.

Par ailleurs, le groupe vient de subir un revers dans la bagarre
qui l’oppose à une loi fédérale sur le brouillage des programmes
pour adultes, entre 6 heures et 22 heures. Lundi 21 juin, la Cour su-
prême a annoncé qu’elle entendrait l’appel du gouvernement
américain. Sa décision, qui n’interviendra pas avant l’automne, di-
ra si la responsabilité du brouillage incombe aux parents (au
moyen d’un boîtier) ou au diffuseur, ce qui contraindrait la chaîne
à une modernisation coûteuse.

Les nobles causes de la Fondation PlayBoy aux Etats-Unis 
L’éditeur du magazine « de charme » et de la chaîne de télévision pour adultes veut internationaliser l’action de l’institution

qu’il a créée il y a trente-quatre ans, et qui finance des campagnes sur les grands problèmes de la société américaine 
LOS ANGELES
correspondance

Les fameuses oreilles du lapin
« Bunny », l’insigne du magazine
PlayBoy, trônaient comme chaque
mois de juin au-dessus de la scène
du Hollywood Bowl à Los Angeles,
tandis que se produisait une pres-
tigieuse affiche incluant Ray
Charles et Chick Corea. L’événe-
ment, présenté par Bill Cosby, est
le PlayBoy Jazz Festival, financé
par la Fondation du groupe de
presse et de télévision.

Cela en étonne plus d’un, mais
la Fondation PlayBoy, qui gère les
œuvres de charité de l’éditeur du
célèbre magazine déshabillé et de
la chaîne pour adultes PlayBoy TV,
est très active sur la scène cultu-
relle et philanthropique améri-
caine. Son originalité tient aux
choix des causes défendues, dif-
férent de celui des grandes socié-
tés américaines qui préfèrent par-
rainer des hôpitaux, des services
sociaux, les beaux-arts.

Depuis sa création en 1965, la
Fondation a œuvré dans le do-
maine de la liberté de reproduc-
tion, des droits civiques, de la li-
berté d’expression, cofinançant
soixante-dix films, des documen-

taires essentiellement. La Fonda-
tion a pris position pour le
contrôle des armes, contre la peine
de mort, et soutenu la campagne
de l’association People for the
American Way qui défendait la li-
berté d’expression artistique, avec
une affiche montrant une version
censurée des Trois Grâces, et cette
légende : « Imaginez que Jesse
Helms ait été un sénateur romain. »
Pour Hugh Hefner, son fondateur,
il s’agit de « protéger et perpétuer
les principes de liberté et de démo-

cratie ». Parmi les lauréats de la
Hugh Hefner First Amendment
Award, accordée aux défenseurs
de la liberté d’expression garantie
par le premier amendement de la
Constitution américaine, on
trouve la chorégraphe Bella Le-
winsky, qui s’insurgea contre les
coupes dans le budget culturel du
gouvernement américain, et le di-
recteur du musée de Cincinnati,
qui a exhibé l’exposition très
controversée des photos de Ro-
bert Mapplethorpe. 

La Fondation PlayBoy parraine
le festival indépendant de Sun-
dance (qu’on peut suivre sur le site
Web Playboy. com) et y remet
chaque année la Freedom of Ex-
pression Award, à un documen-
taire traitant d’un problème social
ou politique, comme The Black
Press : Soldiers without words, sur
l’histoire de la presse noire améri-
caine, qui a gagné cette année.

PUBLICITÉ OFFERTE
Que Hugh Hefner allie le busi-

ness de la nudité à celui des idées
nobles, est-ce surprenant ? « De
moins en moins, explique Clio Wil-
son, qui dirige la PlayBoy Founda-
tion depuis Chicago. Quand Hugh
Hefner a publié sa philosophie du
playboy, les gens ont commencé à
écrire à notre magazine. C’est de ces
demandes qu’est née la Fonda-
tion. »

Le financement de la Fondation,
à hauteur de 400 000 dollars pour
l’année 1998, provient directement
des caisses des entreprises Play-
Boy, qui ont un chiffre d’affaires
annuel de plus de 300 millions de
dollars. En plus des aides finan-
cières directes, l’entreprise met ses
graphistes et imprimeurs à la dis-

position des organismes dont elle
soutient les causes, ou leur offre
des pages de publicité gratuites
dans ses publications. Christie
Hefner, fille de Hugh, et prési-
dente de PlayBoy Enterprises Inc.,
se consacre personnellement à la
collecte de fonds pour ses causes
prioritaires (la santé et les droits
des femmes, la contraception), et a
levé 29 millions de dollars afin de
créer un centre moderne pour pa-
tients atteints de sida ou autres
maladies infectieuses, à Chicago.

« Beaucoup des problèmes sur
lesquels nous travaillons depuis les
années 60 sont toujours actuels, ex-
plique Clio Wilson, de la censure à
la liberté d’expression dans le ciné-
ma ou la musique. La liberté de re-
production est menacée par la
droite religieuse. Le sida pose aussi
des problèmes de respect des liber-
tés individuelles. » Limitées jus-
qu’ici au territoire américain, les
campagnes de la Fondation Play-
Boy vont s’étendre prochainement
à l’Europe et à l’Amérique latine.
Les priorités internationales seront
la liberté de la presse, les droits
des femmes, les malades du sida.

Claudine Mulard

DÉPÊCHES
a PRESSE : Jean-Paul Louveau
est nommé directeur général de
La Provence. Gérant de Hachette
Filipacchi Associés et ancien direc-
teur général du Provençal, M. Lou-
veau remplacera Christopher Bal-
delli, qui rejoint France 2 au poste
de directeur général délégué à la
gestion.
a TÉLÉVISION : l’audit concer-
nant le déficit et la gestion de Ré-
seau France Outre-Mer (RFO) a été
remis au gouvernement, vendredi
25 juin (Le Monde du 13 janvier).
Pour préparer des six prochains
mois, André-Michel Besse, PDG de
RFO, réunit les cadres lundi 5 juil-
let.
a La BBC-télévision est accusée
d’avoir « truqué » un documen-
taire. Le quotidien The Sun affirme
qu’une de ses journalistes s’est fait
passer pour une obsédée sexuelle et
que son témoignage a été diffu-
sé. – (AFP.)
a RADIO : une nouvelle table
ronde sur les quotas de chansons
françaises se réunira, le 9 juillet a
annoncé Catherine Trautmann, mi-
nistre de la culture et de la commu-
nication. 
a Un accord sur la réduction du
temps de travail a été signé, lundi
28 juin, entre les syndicats et le Syn-
dicat interprofessionnel des radios
et télévisions indépendantes (Sirti). 
a AGENCES : le PDG de l’Agence
France-Presse, Eric Giuily, a été
élu, mardi 29 juin, à la présidence
du Syndicat des agences de presse
de nouvelles (SANOV), en rempla-
cement de Jean Miot.

Les négociations TPS-BLOC suspendues
SELON LA TRIBUNE, les dirigeants de TPS ont adressé, jeudi 24 juin,
un courrier au Bureau de liaison des organisations du cinéma (BLOC)
pour l’informer de leur intention d’interrompre les discussions en
cours. Cette décision intervient à la suite des réactions très vives du
BLOC lors des négociations sur les droits de retransmission du foot-
ball. « Votre organisation prend, une fois de plus, ouvertement position
en faveur de notre concurrent et cela au moment même où Mme la mi-
nistre de la culture tente d’amener les différents acteurs à une position
commune vis à vis du financement des œuvres françaises (...) », écrit
Jacques Espinasse, directeur général de TPS.
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b EUROTUNNEL : le Parlement a
adopté mercredi le projet de loi
prolongeant de trente-quatre ans
(jusqu’en 2086) la concession du
tunnel sous la Manche. en
application du plan de sauvetage
financier d’Eurotunnel mis en place
en 1997-1998.

b PRINTEMPS : les salariés du
grand magasin situé boulevard
Haussmann à Paris, qui étaient en
grève depuis six jours pour
réclamer une hausse des salaires,
ont repris le travail mercredi matin.

b McDONALD’S : McDonald’s va
payer 4 millions de dollars
d’amendes dans le cadre d’un
accord à l’amiable pour des
accidents survenus dans les aires de
jeux de la chaîne de restauration
rapide avec plus de 400 enfants
blessés aux Etats-Unis dans les
années 70 et 80.

FINANCE
b ACTIONNARIAT : le nombre
d’actionnaires individuels
présents aux assemblées générales
des sociétés du CAC 40 est passé en
moyenne de 1 000 en 1998 à 1 200
en 1999, selon une étude d’Ecocom
et Deloitte & Touche. 

b AZUR-GMF : le groupe
d’assurances français et son
homologue belge Smap ont
annoncé mardi la création d’un
groupe mutualiste « européen »,
qui doit occuper la première place
sur les marchés belge et français
des collectivités locales et de leur
personnel. Le futur ensemble,
baptisé Assurances mutuelles
Europe, rassemblera 4,6 millions de
sociétaires.

b COMMERZBANK : la
quatrième banque allemande a
indiqué mardi qu’elle allait
coopérer avec le groupe de conseil
en investissement DVAG, filiale à
50 % d’Aachener Münchner
Beteiligung (AMB), dans le giron
de l’italien Generali. La
Commerzbank compte ainsi
étendre la distribution de ses
produits de crédits à la
consommation et au financement
immobilier.

RÉSULTATS
a RFF : l’établissement public
propriétaire des infrastructures
ferroviaires prévoit de réduire de
16 % sa perte nette en 1999 à
1,75 milliard d’euros et de dimi-
nuer légèrement ses investisse-
ments à 1,81 milliard d’euros,
contre 1,86 milliard d’euros en
1998, a indiqué mardi son pré-
sident Claude Martinand.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 30/06 29/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17529,74 ± 1,42 26,64

HONGKONG HANG SENG 13532,14 ± 1,70 34,67

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 55,22

SÉOUL COMPOSITE INDEX 105,47 ± 1,59 62,41

SYDNEY ALL ORDINARIES 2968,90 ± 0,75 5,53

BANGKOK SET 37,03 0,54 44,20

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4139,47 ± 0,75 35,48

WELLINGTON NZSE-40 2136,40 ± 0,51 3,44

13532,14

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 29/06 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10815,35 1,50 17,80

ÉTATS-UNIS S&P 500 1351,45 1,51 9,94

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2642,11 1,52 20,50

TORONTO TSE INDEX 6958,87 0,61 7,29

SAO PAULO BOVESPA 11379,00 1,02 67,73

MEXICO BOLSA 327,84 1,29 41,02

BUENOS AIRES MERVAL 524,26 ± 2,17 21,90

SANTIAGO IPSA GENERAL 0,00 .... ....

CARACAS CAPITAL GENERAL 5374,44 ± 1,43 12,23
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 30/06 29/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3802,63 0,40 13,77

EUROPE STOXX 50 3769,81 0,48 13,54

EUROPE EURO STOXX 324 325,92 0,49 9,23

EUROPE STOXX 653 311,47 0,50 11,56

PARIS CAC 40 4531,58 0,62 14,94

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3080,26 0,50 15,96

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 567,25 0,30 5,37

BRUXELLES BEL 20 3173,33 0,64 ± 9,71

FRANCFORT DAX 30 5410,07 0,94 8,06

LONDRES FTSE 100 6307,10 ± 1,54 7,22

MADRID STOCK EXCHANGE 10332,40 0,32 5,04

MILAN MIBTEL 30 35315,00 0,26 0,46

ZURICH SPI 7041,90 0,50 ± 1,66

6307,10

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux29/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,65 2,46 4,64 5,44

ALLEMAGNE .. 2,65 2,65 4,51 5,40

GDE-BRETAG. 4,56 4,87 5,10 4,74

ITALIE ............ 2,65 2,60 4,83 5,64

JAPON............ 0,05 0,05 1,81 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,87 5,93 6,08

SUISSE ........... 0,81 1,09 2,86 4

PAYS-BAS....... 2,62 2,60 4,68 5,44

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 29/06 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1568 ± 0,44

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1402 ± 0,28

PLOMB 3 MOIS .............. 500,5 ± 1,09

ETAIN 3 MOIS ................ 5310 ± 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1037,5 ± 0,91

NICKEL 3 MOIS .............. 5543 ± 0,93

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,24 1,06

PLATINE A TERME ......... 80779,53 1,05

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 264,5 0,28

MAÏS (CHICAGO)............ 216,75 0,81

SOJA TOURTEAU (CHG.). 132,5 ± 0,53

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1052 1,15

CAFÉ (LONDRES) ........... 1320 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 207 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 29/06 28/06

OR FIN KILO BARRE ...... 8100 + 0,50

OR FIN LINGOT............. 8100 + 0,37

ONCE D’OR (LO) $ ......... 262 + 0,65

PIÈCE FRANCE 20 F........ 47 + 0,21

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 47,10 + 0,43

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 47,50 + 2,15

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 215,50 + 10,51

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 430,50 + 0,06

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 303 + 1,68

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 30/06 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 3066 90,67 90,68

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1603 97,27 97,27

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 29/06 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,79 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,68 0,76

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,56 0,92

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

30/06 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82607 1,03355 0,15756 1,57455 0,64520

YEN ....................... 121,05500 .... 125,11000 19,07500 190,64000 78,08500

¤URO ..................... 0,96754 0,79930 .... 0,15245 1,52360 0,62430

FRANC................... 6,34665 5,24255 6,55957 .... 9,99310 4,09485

LIVRE ..................... 0,63510 0,52460 0,65635 0,10010 .... 0,40975

FRANC SUISSE ....... 1,54990 1,28060 1,60230 0,24415 2,44040 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 29/06

COURONNE DANOISE. 7,4343

COUR. NORVÉGIENNE 8,1210

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7485

COURONNE TCHÈQUE 36,682

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5775

DOLLAR CANADIEN .... 1,5258

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9503

DRACHME GRECQUE..324,60
FLORINT HONGROIS ..249,87
ZLOTY POLONAIS........ 4,0723
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Compaq en retrait
sur Internet
COMPAQ, le premier constructeur
mondial de micro-ordinateurs, ne
sera pas un acteur majeur de l’In-
ternet comme l’ambitionnait Eck-
hard Pfeiffer, son ancien pré-
sident. Deux mois après l’éviction
de ce dernier, confronté à de
lourdes pertes (225 millions de
dollars) au deuxième trimestre
1999, Compaq a décidé de se sépa-
rer de la perle qu’il possède sur le
marché de l’Internet : Alta Vista,
un moteur de recherche qui s’est
progressivement transformé en
portail.
Compaq avait trouvé Alta Vista
dans le patrimoine de Digital
Equipment, racheté en 1998 pour
9 milliards de dollars. Aujourd’hui,
il en cède 83 % pour 2,3 milliards
de dollars, valorisant l’ensemble à
2,7 milliards de dollars. L’acqué-
reur est CMGI, un fonds d’inves-
tissement dirigé par David Wethe-
rell, qui détient déjà près d’une
douzaine de participations dans
des sociétés Internet. Les plus fa-
meuses sont une participation de
28 % dans Geocities, qu’il vient de
céder à Yahoo, et une participa-
tion de 18,5 % dans Lycos, le
deuxième portail Internet aux
Etats-Unis, derrière Yahoo. En
mars, David Wetherell s’était op-
posé à l’acquisition de Lycos par
USA Networks avant de faire ca-
poter l’affaire en mai. 
Cet accord offre à CMGI la direc-
tion opérationnelle des activités
Internet. Mais Compaq aura un
droit de regard, puisqu’il conserve
17 % d’Alta Vista et acquiert 16,4 %

de CMGI. Cette décision intervient
au moment où les rivaux de
Compaq, comme Dell Computer
et Gateway, investissent de plus en
plus sur le Web. Certes, ils vendent
des micro-ordinateurs en direct
sur la Toile, mais ils se sont égale-
ment transformés en fournisseurs
d’accès gratuit à Internet dans di-
vers pays. Ces deux constructeurs
de PC estiment que le micro-ordi-
nateur ne restera pas le seul mode
d’accès à Internet. Bientôt, les té-
léphones portables, les téléviseurs
ou les agendas électroniques se-
ront plus utilisés que les micro-or-
dinateurs pour dialoguer sur la
Toile. En devenant commerçant
électronique sur Internet, Dell et
Gateway pourront donc s’associer
à d’autres constructeurs électro-
niques pour vendre leurs appa-
reils.

Enguérand Renault

NEW YORK
LE PRINCIPAL indice de la Bourse
de New York, le Dow Jones, a affi-
ché un gain de 160,20 points à l’is-
sue de la séance du mardi 29 juin. Il
a terminé en hausse de 1,50 %, à
10 815,35 points, tandis que l’indice
de la Bourse électronique Nasdaq a
gagné de 39,67 points (soit 1,52 %),
à 2 642,11 points. L’indice Standard
and Poor’s des 500 valeurs a réalisé
une progression équivalente à celle
du Nasdaq, de 1,51 %, à
1 351,45 points. Les échanges ont
été moyennement actifs, avec
816 millions d’actions traitées. Les
investisseurs préfèrent en effet at-
tendre le verdict de la banque cen-
trale américaine sur les taux d’inté-
rêt pour prendre leurs décisions sur
les marchés d’actions.

TAUX
LES TAUX D’INTÉRÊT à long
terme en Europe, qui évoluent à
l’inverse du prix des obligations,
restaient stable à l’ouverture du
marché le mercredi 30 juin. Ils
s’établissaient à 4,63 % en France et
à 4,51 % en Allemagne.

MONNAIES
LE DOLLAR était sans tendance
lors des premiers échanges le mer-
credi 30 juin dans un marché atone
avant la décision, mercredi soir, du
comité monétaire de la Réserve fé-
dérale (Fed) sur les taux améri-
cains. Il se négociait sur la base de
1 euro pour 1,0333 dollar et de
1 dollar pour 120,86 yens. La veille,
le billet vert était monté contre la
monnaie japonaise jusqu’à
121,60 yens.

Baisse du chômage
de 0,2 % en mai 
en France

LE NOMBRE de demandeurs
d’emploi a baissé de 0,2 % en mai,
soit une diminution de 6 100 par
rapport aux chiffres révisés
d’avril, ce qui porte leur nombre
total à 2 841 100, selon les statis-
tiques du ministère de l’emploi
publiées mercredi 30 juin. Le taux
de chômage au sens du BIT, cal-
culé différemment, s’établit à
11,4 % de la population active
contre 11,3 % en avril. (Lire p. 8.)
a Le Comité des investisse-
ments à caractère économique
et social (CIES), réuni mardi sous
la présidence du ministre de
l’économie, Dominique Strauss-
Kahn, a arrêté à environ 87 mil-
liards de francs pour 1999 et 2000
les investissements des entre-
prises publiques. Parmi lesquels
un projet de grand transport de
gaz (de la Norvège à l’Italie), l’ac-
quisition de 12 rames duplex sup-
plémentaires pour le TGV Médi-
terranée, la rénovation du
terminal 1 de l’aéroport Charles de
Gaulle.

a ITALIE : le produit intérieur
brut (PIB) a progressé de 0,9 % au
premier trimestre 1999 en rythme
annuel, a annoncé, jeudi, l’institut
national des statistiques Istat. Par
rapport au trimestre précédent, le
PIB a progressé de 0,2 %.
a Les prix à la production indus-
trielle en Italie ont baissé de 1,4 %
en mai par rapport au même mois
de l’année précédente, a annoncé
mardi l’Istat. L’indice est inchangé
par rapport au mois d’avril.

a ALLEMAGNE : les prix à l’im-
portation ont augmenté de 0,3 %
en mai comparé à avril, ce qui a
réduit leur recul sur un an à 3 %, a
indiqué mardi l’Office des statis-
tiques de Wiesbaden (Ouest). En
avril, le recul sur un an s’élevait à
3,9 %, et en mars à 4,9 %, rappelle
le communiqué.

a ÉTATS-UNIS : le président Bill
Clinton a présenté, mardi, son
plan de sauvetage et de moderni-
sation du système fédéral d’assu-
rance médicale pour les retraités,
Medicare. Ce système, qui compte
actuellement 39 millions d’assu-
rés, était menacé d’ici 2015 de la
faillite en raison du « papy
boom ».
a Les ventes de logements
neufs aux Etats-Unis ont baissé
de 5,1 % en mai, à 888 000 unités,
en rythme annuel, après une
hausse de 6,4 % le mois précédent
(chiffre révisé en baisse), a annon-

cé, mardi, le département du
commerce. Les analystes tablaient
généralement sur une baisse
moindre, de 2,9 %, de ces ventes
en mai. 
a L’indice de confiance des
consommateurs pour juin aux
Etats-Unis, établi par le Confe-
rence Board, a progressé à 138,4,
contre 137,7 en avril (chiffre révi-
sé), a annoncé, mardi, l’institut
d’études.

a JAPON : l’économie montre
des signes clairs d’amélioration
mais les taux d’intérêt doivent res-
ter bas, à leurs niveaux records ac-
tuels, a déclaré mercredi le gou-
verneur de la Banque du Japon
(BOJ), M. Masaru Hayami.
« L’amélioration a été plus claire
depuis le début de cette année fis-
cale », qui a commencé en avril, a
déclaré le gouverneur devant une
commission parlementaire.
a Les mises en chantier de loge-
ments au Japon sont reparties à
la baisse en mai, après deux mois
de reprise modeste, avec un recul
de 0,9 % sur leur niveau du même
mois de 1998, a annoncé, mercre-
di, le ministère de la construction.

a CORÉE DU SUD : la produc-
tion industrielle en mai a crû de
21,8 % sur un an, le plus haut ni-
veau en neuf mois, reflétant une
amélioration de la consommation
intérieure, indique-t-on de source
officielle. Le chiffre de croissance
enregistré en mai a été encore
plus élevé que les 17,1 % notés en
avril, souligne l’office national des
statistiques (NSO).

a RUSSIE : la Banque centrale
(BCR) a privé, mardi, de licence
quatre grandes banques en raison
de leur situation financière, a indi-
qué le vice-président de la BCR,
Vladimir Goriounov, cité par
l’agence Interfax. Outre Unexim,
Mosbiznesbank, Promstroibank et
Mejkombank sont touchées par la
mesure. Le 18 mai, la BCR avait
déjà supprimé les licences de
douze établissements.
a La Russie a continué de
connaître un déclin démogra-
phique durant les quatre premiers
mois de 1999, sa population s’éta-
blissant à 146,1 millions d’habi-
tants au 1er mai, a indiqué, mardi,
l’Agence des statistiques russe ci-
tée par Interfax. En décembre
1998, la Russie comptait environ
146,4 millions d’habitants.

a BANQUE MONDIALE : un
groupe d’experts s’est constitué
pour travailler avec la Banque
mondiale à l’éradication de la cor-
ruption dans les pays d’Asie de
l’Est, a indiqué, mardi, l’institution
de développement dans un
communiqué.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a débuté la séance du mer-
credi 30 juin sur un gain de
0,25 %, à 4515,31 points, porté par
le calme qui règne sur les marchés
obligataires avant la décision de
la Réserve fédérale américaine et
par la relance de la bataille bour-
sière opposant la BNP à la Société
générale et Paribas. Après l’échec
des négociations, le marché re-
trouve son rôle d’arbitre. La
veille, l’indice avait gagné 0,86 %,
pour dépasser la barre des
4 500 points, à 4 503,83 points.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 a ouvert la
séance de mercredi sur une note
positive avec un gain de 0,57 %, à
5 390 points. La veille, le marché
de Francfort avait terminé sur une
très faible hausse de 0,05 %, à
5 359,53 points.

LONDRES
L’INDICE FT 100 de la Bourse de
Londres a fini la journée de mardi
sur baisse de 1,54 %, à
6 307,10 points, évoluant depuis
deux séances dans le sens inverse
des autres Bourses européennes.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo a baissé de 1,42 %, à
17 529,74 points, pénalisé par le
net recul des valeurs bancaires.
Malgré les signes de reprises
économiques au Japon, le sys-
tème financier reste le maillon
faible.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b COCA-COLA : la branche
polonaise de Coca-Cola a
annoncé, mardi 29 juin, qu’elle a
retiré de la vente en Pologne de
l’eau purifiée gazéifiée Bonaqua
conditionnée en bouteilles de verre
de 0,33 litre, où l’on a découvert de
la moisissure. Selon l’entreprise, il
s’agit d’une moisissure « non
active » détectée dans une partie
des 1 500 bouteilles en verre non
encore remplies.

b ALSTOM : le groupe
franco-britannique a signé mardi
29 juin un contrat pour une
centrale électrique au charbon de
2 100 mégawatts en Malaisie, pour
un montant supérieur à 1 milliard
d’euros.

b CHINA NATIONAL
PETROLEUM CORP. (CNPC) : le
principal producteur de pétrole
du pays envisage de procéder à
l’introduction en Bourse la plus
importante jamais effectuée en
Chine, pour lever 10 milliards de
dollars. 

b SAMSUNG : le conglomérat
sud-coréen a demandé, mercredi
30 juin, de placer sous tutelle
judiciaire sa filiale automobile,
Samsung Motors, après l’échec de
la vente de cette filiale à son
concurrent Daewoo.

b DAEWOO : les patrons des
quarante et une entreprises du
conglomérat coréen ont remis
leur démission, mercredi, pour
permettre à la direction du groupe
d’accélérer le processus de sa
restructuration.

b TRANSGÉNIQUES : l’américain
Monsanto va signer un accord
avec l’Institut agronomique de
Campinas, dans l’Etat de Sao Paulo,
au Brésil, pour le développement
conjoint de plants de canne à sucre
et de café transgéniques.

SERVICES
b SBC/AMERITECH : les deux
compagnies de
télécommunications américaines
ont affirmé mardi être parvenues à
un accord avec la Commission
fédérale des communications
américaine (FCC) pour que celle-ci
donne son accord à leur fusion.

b GLOBAL ONE : la démission de
Gary Forsee, le président de
Global One, relance les
spéculations autour de l’avenir de
cette société commune entre
Deutsche Telekom, France Télécom
et l’opérateur américain Sprint.

ÉCONOMIE
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Code Cours % Var.30/06 10 h 22 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,72 + 0,78

BASF AG BE e 42,5 + 1,07

BMW DE e 680 + 0,29

CONTINENTAL AG DE e 23,4 + 1,74

DAIMLERCHRYSLER DE e 84,9 + 0,12

FIAT IT e 3,1 + 0,32

FIAT PRIV. IT e 1,55 + 0,65

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN-B- /RM FR e 39,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 152,5 ....

PIRELLI IT e 2,76 ....

RENAULT FR e 42,4 ....

VALEO /RM FR e 78,3 ....

VOLKSWAGEN DE e 63 + 0,16

VOLVO -A- SE 28,58 ....

VOLVO -B- SE 28,86 ....

f DJ E STOXX AUTO P 268,11 + 0,23

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,57 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,25 ....

ALLIED IRISH BA GB 12,61 + 0,49

ALPHA CREDIT BA GR 61,60 ....

ARGENTARIA R ES e 22,51 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,24 ....

BANCO ESSI R PT e 10,33 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,6 + 3,37

BANK OF IRELAND GB 24,37 + 53,81

BANK OF PIRAEUS GR 27,53 ....

BANKINTER R ES e 39,1 ....

BARCLAYS PLC GB 28,36 ± 0,32

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,8 + 3,20

BCA FIDEURAM IT e 5,71 + 0,18

BCA INTESA IT e 4,73 ± 1,66

BCA ROMA IT e 1,41 + 0,71

BCO BILBAO VIZC ES e 14,17 ....

BCO POPULAR ESP ES e 70,5 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,85 ....

BNP /RM FR e 78,5 ....

CCF /RM FR e 104,8 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,57 + 2,47

COMIT IT e 7,2 + 0,56

COMM.BANK OF GR GR 68,70 ....

COMMERZBANK DE e 29,6 + 1,02

DEN DANSKE BK DK 104,92 + 0,65

DEN NORSKE BANK NO 3,20 + 0,39

DEUTSCHE BANK DE e 59,05 + 1,37

DEXIA CC BE e 145,8 ....

DEXIA FCE RM FR e 129,9 ....

DRESDNER BANK DE e 37,6 + 2,45

ERGO BANK GR 98,89 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 13,32 ± 2,10

FOKUS BK NO 9,24 ....

HALIFAX GB 12,32 ....

HSBC HOLDS GB 34,66 + 0,09

IONIAN BK REG.S GR 51,43 ....

JYSKE BANK REG DK 91,47 ± 0,15

KAPITAL HOLDING DK 34,30 ....

KBC BANCASSURAN BE e 58,25 ....

LLOYDS TSB GB 13,10 ± 0,35

MERITA FI e 5,54 ....

NAT BANK GREECE GR 62,23 ....

NATEXIS FR e 50,3 ....

NATL WESTM BK GB 20,69 ± 0,07

NORDBANKEN HOLD SE 5,69 ± 0,40

ROLO BANCA 1473 IT e 21,95 + 0,69

ROYAL BK SCOTL GB 19,48 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,20 ± 1,01

STE GENERAL-A-/ FR e 165,8 ....

SV HANDBK -A- SE 11,80 ± 0,24

UBS REG CH 298,21 + 0,74

UNICREDITO ITAL IT e 4,39 + 0,46

UNIDANMARK -A- DK 64,63 ± 0,11

XIOSBANK GR 27,70 ....

f DJ E STOXX BANK P 279,06 + 0,55

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 39,59 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,36 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,52 ....

AVESTA SE 4,21 ....

BEKAERT BE e 419 ....

BILTON GB 4,63 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 49,2 + 0,53

BRITISH STEEL GB 2,48 ....

BUHRMANN NV NL e 15,8 + 0,32

BUNZL PLC GB 4,81 ....

CART.BURGO IT e 6,37 + 1,92

ELKEM ASA, OSLO NO 16,93 ± 1,79

ELVAL GR 17,48 ....

INPARSA PT e 12,1 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,32 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,2 + 0,91

METSAE-SERLA A FI e 8,1 ....

MODO B FR SE 23,32 + 0,49

NORSKE SKOGIND- NO 35,16 ± 2,21

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,2 ± 0,88

PECHINEY-A- FR e 41,74 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,39 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,1 ....

RIO TINTO GB 15,88 ....

SIDENOR GR 31,73 ....

SILVER & BARYTE GR 34,66 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,28 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,08 ....

SOPORCEL PT e 9,7 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,17 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,55 + 0,48

STORA ENSO -R- FI e 10,73 ....

SVENSKA CELLULO SE 25,95 ± 0,66

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,57 ....

UNION MINIERE BE e 38,8 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 31,85 + 0,47

USINOR FR e 14,63 ....

VIOHALCO GR 45,28 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,16 + 0,53

f DJ E STOXX BASI P 184,06 + 0,32

CHIMIE
AGA -A- SE 12,40 ....

AGA -B- SE 12,40 + 0,46

AIR LIQUIDE /RM FR e 152,4 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 42,5 + 1,07

BAYER AG DE e 40,37 + 1,05

BOC GROUP PLC GB 18,75 ....

CIBA SPEC CHEM CH 71,04 + 0,22

CLARIANT N CH 405,32 + 0,62

DEGUSSA-HUELS DE e 40,3 + 0,37

DYNO NO 18,41 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4502,87 ± 0,21

HENKEL KGAA VZ DE e 68,1 + 0,89

ICI GB 9,52 ± 0,16

KEMIRA FI e 6 ± 0,50

LAPORTE GB 10,91 ....

PERSTORP -B- SE 10,74 ....

SNIA IT e 1,26 ± 0,79

SOLVAY BE e 64,8 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,1 ....

f DJ E STOXX CHEM P 347,01 + 0,62

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,04 ....

CGIP /RM FR e 46,3 ....

CIR IT e 1,28 ....

D’IETEREN SA BE e 464 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 53,2 ....

GBL BE e 160,5 ....

GENL ELECTR CO GB 9,64 ± 0,47

GEVAERT BE e 52,9 ....

HAGEMEYER NV NL e 31,85 ± 0,31

INCHCAPE PLC GB 0,99 + 1,56

INVESTOR -A- SE 10,63 ....

INVESTOR -B- SE 10,80 + 0,53

KVAERNER -A- NO 19,74 + 1,48

LVMH / RM FR e 282,8 ....

MYTILINEOS HOLD GR 20,46 ....

NORSK HYDRO NO 35,96 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 148,64 ± 0,94

ORKLA -A- NO 15,27 ± 0,40

ORKLA -B- NO 13,36 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,94 ....

VEBA AG DE e 57,5 + 0,35

f DJ E STOXX CONG P 276,41 + 0,12

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,38 ± 0,56

CABLE & WIRELES GB 12,24 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,4 + 0,75

EUROPOLITAN HLD SE 9,60 ....

FRANCE TELECOM FR e 74,25 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,64 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 46,05 ± 1,50

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 37,26 ....

SWISSCOM N CH 367,22 ....

TELE DANMARK DK 97,79 ....

TELECEL PT e 124,15 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,96 + 0,40

TELECOM ITALIA IT e 5,23 + 0,58

TELEFONICA ES e 46,93 ....

TIM IT e 5,98 + 0,50

VODAFONE GROUP GB 19,06 ± 1,73

f DJ E STOXX TCOM P 690,68 ± 0,06

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,65 ....

ACESA REG ES e 11,65 ....

AKTOR SA GR 24,71 ....

ASKO OY FI e 16,49 + 1,17

AUMAR R ES e 19,44 ....

AUTOSTRADE IT e 7,11 + 0,57

BCA INTESA IT e 4,73 ± 1,66

BICC PLC GB 1,38 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,65 ....

BOUYGUES /RM FR e 257,2 ....

BPB GB 5,76 ....

CARADON GB 2,29 ....

CBR BE e 88,6 ....

CHARTER GB 5,53 ....

CIMPOR R PT e 25,2 ....

COLAS /RM FR e 182,8 ....

CRH PLC GB 17,62 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,85 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 55,5 ....

GROUPE GTM FR e 104,6 ....

HANSON PLC GB 8,63 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 78,5 ± 0,25

HELL.TECHNODO.R GR 19,73 ....

HERACLES GENL R GR 25,88 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,75 ± 2,17

HOLDERBANK FINA CH 292,91 + 1,52

HOLDERBANK FINA CH 1166,63 + 0,43

IMETAL /RM FR e 139 ....

ITALCEMENTI IT e 12,75 + 1,59

ITALCEMENTI RNC IT e 4,85 + 0,62

LAFARGE /RM FR e 94,7 ....

MICHANIKI REG. GR 10,91 ....

PARTEK FI e 12 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 156 ....

PILKINGTON PLC GB 1,38 ....

RMC GROUP PLC GB 15,40 ....

RUGBY GRP GB 1,73 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 156,6 ....

SEMAPA PT e 14,71 ....

SKANSKA -B- SE 36,69 ± 0,62

SUPERFOS DK 12,76 ± 0,20

TARMAC GB 1,86 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,81 ....

TECHNIP /RM FR e 108,8 ....

TITAN CEMENT RE GR 88,66 ....

UNICEM IT e 11,4 + 0,44

URALITA ES e 8,15 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,5 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 25,39 + 1,44

WILLIAMS GB 6,27 + 0,99

f DJ E STOXX CNST P 206,26 + 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 239,9 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 95,5 + 0,74

ALITALIA IT e 2,54 + 0,40

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,3 ....

BANG & OLUFSEN DK 63,02 + 2,97

BARRATT DEV PLC GB 5,41 ....

BEAZER GROUP GB 3,06 ....

BENETTON GROUP IT e 1,9 ± 0,52

BERKELEY GROUP GB 11,72 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,75 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,31 ....

CHARGEURS RM FR e 52,1 ....

CLUB MED. /RM FR e 105,1 ....

COATS VIYELLA GB 0,78 ....

COMPASS GRP GB 9,63 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,55 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,72 ± 0,73

ELECTROLUX -B- SE 20,06 ± 1,40

EMI GROUP GB 7,89 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,43 ....

FINNAIR FI e 5,04 ± 0,20

G WIMPEY PLC GB 2,29 ....

GRANADA GROUP P GB 17,80 ....

HERMES INTL FR e 98 ....

HPI IT e 0,61 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 34 + 2,26

KLM NL e 27,1 + 0,18

HILTON GROUP GB 3,93 ....

MOULINEX /RM FR e 10,35 ....

NCL HLDG NO 3,25 ....

PATHE /RM FR e 117,2 ....

PENTLAND GRP GB 1,41 ....

PERSIMMON PLC GB 3,88 ....

PREUSSAG AG DE e 52,1 + 0,19

RANK GROUP GB 3,84 ....

SAIRGROUP N CH 209,84 + 0,90

SAS DANMARK A/S DK 10,09 ....

SEB /RM FR e 69,6 ....

THE SWATCH GRP CH 658,88 ± 0,47

THE SWATCH GRP CH 145,52 ± 0,32

WILLIAM BAIRD GB 1,79 ....

WILSON BOWDEN GB 10,94 ....

WOLFORD AG AT e 40,99 + 0,71

WW/WW UK UNITS GB 1,01 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 168,59 + 0,04

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,46 ....

ASTRA -B- SE 19,43 ....

ELAN CORP GB 29,03 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,28 ± 0,46

HOECHST AG DE e 43,7 + 0,46

NOVARTIS N CH 1446,42 + 0,74

NOVO NORDISK B DK 104,25 + 1,57

ORION A FI e 22,75 + 3,08

ORION B FI e 22,25 + 1,09

RHONE POUL./RM FR e 43,8 ....

ROCHE HOLDING CH 15991,13 ....

ROCHE HOLDING G CH 10217,34 + 0,34

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 103,8 + 0,34

SMITHKLINE BEEC GB 12,39 ± 0,25

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 384,41 + 0,33

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,21 ....

BG GB 5,85 + 0,26

BP AMOCO GB 17,44 + 1,51

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 29,15 ....

ELECTRAFINA BE e 105,3 ....

ELF AQUITAINE / FR e 139,8 ....

ENI IT e 5,89 + 0,86

ENTERPRISE OIL GB 6,10 ....

F.OLSEN ENERGY NO 7,57 ....

LASMO GB 2,17 ....

OMV AG AT e 86,01 ± 0,27

PETROFINA SA BR BE e 552,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 14,41 + 0,43

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 9,11 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 57,15 + 0,97

SAGA PETROLEUM NO 16,19 ± 0,75

SAIPEM IT e 3,88 + 1,31

SHELL TRANSP & GB 7,26 + 0,64

SMEDVIG -A- NO 8,93 ....

TOTAL FINA /RM FR e 123,1 ....

f DJ E STOXX ENGY P 298,4 + 0,41

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,17 ....

ALMANIJ BE e 58,1 ....

ALPHA FINANCE GR 44,05 ....

AMVESCAP GB 8,62 ....

BAIL INVEST /RM FR e 131,2 ....

BPI R PT e 20,49 ....

BRITISH LAND CO GB 7,99 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,16 ....

COBEPA BE e 64,1 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159,9 ....

CPR /RM FR e 43,1 ....

CS GROUP N CH 170,50 + 0,74

EURAFRANCE /RM FR e 582 ....

FONCIERE LYONNA FR e 138,4 ....

GECINA /RM FR e 113,1 ....

HAMMERSON GB 7,04 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,30 ....

LAND SECURITIES GB 13,19 ....

LIBERTY INT.HDG GB 7,27 ....

MEDIOBANCA IT e 10,2 + 0,99

MEDIOLANUM IT e 7,6 + 0,13

MEPC PLC GB 7,93 ....

METROVACESA ES e 18,94 ....

MEDIOLANUM NL e 7,6 + 0,13

PARIBAS FR e 107,2 ....

PROVIDENT FIN GB 13,57 ....

RODAMCO NV NL e 24,1 + 1,69

SCHRODERS PLC GB 19,21 ....

SEFIMEG N /RM FR e 66 ....

SIMCO N /RM FR e 80,2 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,44 ....

UNIBAIL /RM FR e 124 ....

UNIM IT e 0,43 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,5 ....

WOOLWICH PLC GB 5,73 ....

f DJ E STOXX FINS P 250,58 + 0,12

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,34 ± 0,16

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,66 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,7 + 1,67

BONGRAIN /RM FR e 374,9 ....

BRAU-UNION AT e 47,43 + 1,02

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,60 + 0,29

CARLSBERG AS -A DK 40,08 ....

CHR. HANSEN HLD DK 100,88 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 43,99 ....

DANONE /RM FR e 255 ....

DELTA DAIRY GR 18,79 ....

DIAGEO GB 10,09 ± 0,60

ELAIS OLEAGINOU GR 25,82 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 141 ....

GREENCORE GROUP GB 3 ....

HEINEKEN NL e 49,75 ± 1,19

HELLENIC BOTTLI GR 23,57 ....

HELLENIC SUGAR GR 10,98 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36,4 ....

KERRY GRP-A- GB 12,50 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1781,79 + 0,63

PARMALAT IT e 1,27 + 0,79

PERNOD RICARD / FR e 65,4 ....

RAISIO GRP V FI e 9,05 + 1,69

RIEBER & SON -B NO 7,14 ....

TATE & LYLE GB 6,11 ....

UNICER R PT e 18,95 ....

UNIGATE PLC GB 6,11 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 239,46 ± 0,05

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 13,15 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,03 ....

ABB PARTI CH 1498,88 ....

ADECCO N CH 540,84 + 1,41

ALSTOM FR e 29,15 ....

ALUSUISSE LON G CH 1156,63 + 0,11

ASSOC BR PORTS GB 4,48 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,29 ± 2,54

ATLAS COPCO -B- SE 25,89 ± 2,37

ATTICA ENTR SA GR 10,58 ....

BAA GB 9,57 ....

BBA GROUP PLC GB 7,52 ....

BERGESEN NO 14,41 ....

BONHEUR NO 25,98 ....

CMB BE e 41,8 ....

CMG GB 25,52 ....

COOKSON GROUP P GB 3,27 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8003,44 + 0,85

DAMPSKIBS -B- DK 8449,22 ± 0,30

DAMSKIBS SVEND DK 12252,80 + 0,65

DELTA PLC GB 2,25 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,27 ± 0,47

ELECTROCOMPONEN GB 7,40 ....

EQUANT NV DE e 91,5 + 0,55

FINNLINES FI e 25,3 ....

FKI GB 2,98 ....

FLS IND.B DK 24,88 + 1,09

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,68 + 1,07

GKN GB 16,35 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,12 ....

HALKOR GR 12,94 ....

HAYS GB 10,04 ....

HEIDELBERGER DR DE e 55,2 + 0,91

HELLAS CAN SA P GR 34,81 ....

IFIL IT e 3,5 + 1,45

IMI PLC GB 3,90 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,46 + 1,30

KOEBENHAVN LUFT DK 87,43 + 2,36

KON.NEDLLOYD NL e 23,5 ± 0,42

KONE B FI e 124,9 ± 0,08

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 199,9 ....

LEIF HOEGH NO 12,81 ....

LINDE AG DE e 585 + 1,04

MAN AG DE e 33 + 0,61

MANNESMANN AG DE e 147 + 0,20

METALLGESELLSCH DE e 17,95 + 5,59

METRA A FI e 21,85 ± 0,23

MORGAN CRUCIBLE GB 4,20 ....

NFC GB 3,10 ....

NKT HOLDING DK 75,04 ....

OCEAN GROUP GB 15,97 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,16 ....

PREMIER FARNELL GB 3,61 ....

RAILTRACK GB 19,51 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 43,15 + 0,23

RATIN -A- DK 112,99 ....

RATIN -B- DK 115,68 ....

RAUMA OY FI e 11,5 + 0,88

RENTOKIL INITIA GB 3,79 ....

REXAM GB 3,94 ....

REXEL /RM FR e 75,5 ....

RHI AG AT e 26,1 + 0,38

RIETER HLDG N CH 583,94 ± 0,85

SANDVIK -A- SE 21,60 + 0,27

SANDVIK -B- SE 21,32 ± 1,32

SAURER ARBON N CH 527,73 + 0,24

SCANIA AB -A- SE 27,09 ....

SCANIA AB -B- SE 26,75 ± 1,06

SCHINDLER HOLD CH 1492,63 + 1,27

SCHINDLER HOLD CH 1480,14 ± 1,25

SCHNEIDER ELECT FR e 54,85 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,32 + 1,54

SECURICOR GB 8,63 ....

SECURITAS -B- SE 15,09 + 0,41

SGS GENEVA BR CH 1022,36 ± 0,18

SHANKS & MCEWAN GB 3,61 ....

SIDEL /RM FR e 116,1 ....

INVENSYS GB 4,58 + 1,01

SITA /RM FR e 220 ....

SKF -A- SE 17,49 ....

SKF -B- SE 18,17 ± 0,63

SOPHUS BEREND - DK 25,83 ....

STORK NV NL e 22,35 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 600,80 + 0,31

SVEDALA SE 17,72 ....

SVENDBORG -A- DK 11164,47 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,65 ....

TOMRA SYSTEMS NO 37,19 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 86,94 + 0,64

VALMET FI e 10,7 + 2,39

f DJ E STOXX IND GO P 370,31 + 0,36

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,55 ....

ALLEANZA ASS IT e 10,95 + 2,34

ALLIANZ AG DE e 274,5 + 0,07

ALLIED ZURICH GB 12,15 ....

ASPIS PRONIA GE GR 19,41 ....

AXA /RM FR e 117 ....

CGU GB 13,94 ± 0,44

CNP ASSURANCES FR e 26,2 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,6 ....

ERGO VERSICHERU DE e 117 ....

ETHNIKI GEN INS GR 69,32 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,1 + 2,20

FORSIKRING CODA DK 101,56 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34 + 0,29

GENERALI HLD VI AT e 178,29 ± 0,09

INA IT e 2,27 + 0,89

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 183,9 + 0,22

NORWICH UNION GB 6,57 ± 0,46

POHJOLA YHTYMAE FI e 49,5 + 0,20

PRUDENTIAL CORP GB 14,20 ± 1,06

RAS IT e 9,61 + 0,73

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28,59 + 1,38

SWISS RE N CH 1886,09 + 0,30

SEGUROS MUNDIAL PT e 39,16 ....

SKANDIA INSURAN SE 18 + 0,32

STOREBRAND NO 6,77 + 1,85

SWISS LIFE BR CH 595,18 ± 0,10

TOPDANMARK AS DK 162,76 ....

TRYG-BALTICA DK 24,21 + 0,56

ZURICH ALLIED N CH 558,33 + 0,11

f DJ E STOXX INSU P 318,4 ± 0,04

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,05 ± 0,17

CANAL PLUS /RM FR e 274 ....

CARLTON COMMUNI GB 8,01 ....

ELSEVIER NL e 11,5 + 1,32

HAVAS ADVERTISI FR e 204 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35,52 ....

MEDIASET IT e 8,7 + 0,35

PEARSON GB 19,42 ± 1,63

REED INTERNATIO GB 6,72 ± 2,87

REUTERS GROUP GB 13,13 ....

SCHIBSTED NO 11,08 ....

TELEWEST COMM. GB 4,29 + 1,08

TF1 FR e 224,4 ....

UNITED NEWS & M GB 9,44 ....

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,19 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 316,52 + 0,32

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,7 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,32 ....

ATHENS MEDICAL GR 23,26 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 56,4 + 0,62

BEIERSDORF AG DE e 64,6 + 2,54

BIC /RM FR e 51 ....

BRIT AMER TOBAC GB 9,08 + 0,17

CASINO GP /RM FR e 86,1 ....

CFR UNITS -A- CH 1873,59 + 0,67

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 82,7 ....

ESSILOR INTL /R FR e 316,7 ....

ETS COLRUYT BE e 629 ....

FYFFES GB 2,14 ....

GIB BE e 36,25 ....

GOODYS GR 27,11 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11 ....

KESKO -B- FI e 13 ± 0,76

L’OREAL /RM FR e 644 ....

MODELO CONTINEN PT e 18,79 ....

PAPASTRATOS CIG GR 22,80 ....

PROMODES /RM FR e 633 ....

RECKITT & COLMA GB 10,41 ....

SAFEWAY GB 3,81 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,10 ....

SEITA /RM FR e 56,2 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,93 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,51 ....

TABACALERA REG ES e 19,65 ....

TAMRO FI e 3,93 ....

TESCO PLC GB 2,54 ....

TNT POST GROEP NL e 23 + 1,10

f DJ E STOXX N CY G P 489,24 + 0,20

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,25 ....

BOOTS CO PLC GB 11,46 ....

CARREFOUR /RM FR e 136,8 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 222,4 ....

CENTROS COMER P ES e 16,53 ....

CONTINENTE ES e 20,94 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,86 ....

GEHE AG DE e 45 ± 0,88

GREAT UNIV STOR GB 10,41 + 0,15

GUILBERT /RM FR e 136,1 ....

HENNES & MAURIT SE 23,95 ± 0,71

JERONIMO MARTIN PT e 32,15 ....

KARSTADT AG DE e 469 + 2,40

KINGFISHER GB 11,46 ....

MARKS & SPENCER GB 5,46 ....

METRO DE e 61,8 + 0,65

NEXT PLC GB 11,87 ....

PINAULT PRINT./ FR e 163,8 ....

RINASCENTE IT e 7,45 ± 1,19

STOCKMANN A FI e 21 ....

VALORA HLDG N CH 227,95 ....

W.H SMITH GRP GB 9,38 ....

WOLSELEY PLC GB 7,26 ....

f DJ E STOXX RETL P 375,96 + 0,22

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 133 ....

ALTEC SA REG. GR 20,10 ....

BAAN COMPANY NL e 15,5 + 0,32

BARCO BE e 161,5 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,33 ....

CAP GEMINI /RM FR e 150 ....

COLOPLAST B DK 99,54 ....

COLT TELECOM NE GB 20,20 ....

DASSAULT SYST./ FR e 32,6 ....

FINMECCANICA IT e 0,92 ....

FRESENIUS MED C DE e 57,5 + 12,75

GAMBRO -A- SE 9,43 ....

GETRONICS NL e 37,45 ....

GN GREAT NORDIC DK 31,61 ± 1,26

INTRACOM R GR 63,37 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,24 ....

MISYS GB 8,34 ....

NERA ASA NO 2,52 ± 0,97

NETCOM ASA NO 34,11 ....

NOKIA FI e 85,15 + 0,78

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,91 ....

OCE NL e 24,7 + 0,61

OLIVETTI IT e 2,37 ± 0,42

ROLLS ROYCE GB 4,11 ....

SAGEM FR e 629 ....

SAP AG DE e 333 + 1,15

SAP VZ DE e 385,5 + 0,52

SEMA GROUP GB 9,18 ....

SIEMENS AG DE e 75,9 + 0,80

SMITHS IND PLC GB 12,94 ....

STMICROELEC SIC FR e 65 ....

TANDBERG DATA A NO 4,78 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,6 ....

WILLIAM DEMANT DK 73,31 ± 0,91

f DJ E STOXX TECH P 465,76 + 1,02

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,70 ....

BRITISH ENERGY GB 8,21 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,49 + 0,83

ELECTRABEL BE e 309 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 17,2 ....

ENDESA ES e 20,78 ....

EVN AT e 143 + 0,70

GAS NATURAL SDG ES e 71,5 ....

HAFSLUND -A- NO 6,53 ....

HAFSLUND -B- NO 4,13 ....

IBERDROLA ES e 14,75 ....

ITALGAS IT e 4,14 + 0,73

NATIONAL GRID G GB 6,77 ....

NATIONAL POWER GB 7,06 ....

OESTERR ELEKTR AT e 139,6 + 0,43

POWERGEN GB 10,39 ....

SCOT POWER GB 8,45 ....

SEVERN TRENT GB 14,93 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 170,7 ....

SYDKRAFT -A- SE 25,26 ....

SYDKRAFT -C- SE 18 ....

THAMES WATER GB 15,74 ....

TRACTEBEL BE e 132 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,68 ....

UNITED UTILITIE GB 11,69 ....

VIAG DE e 448 + 1,82

VIVENDI/RM FR e 79,4 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 306,69 + 0,23

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.30/06 10 h 22 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,8 ± 0,83

ANTONOV 1,11 + 0,91

C/TAC 12,45 + 0,40

CARDIO CONTROL 8,5 ....

CSS 14 ....

HITT NV 9,55 + 0,53

INNOCONCEPTS NV 19,5 ± 2,50

NEDGRAPHICS HOLD 16 ± 0,62

POLYDOC 2,45 ....

PROLION HOLDING 84,5 + 0,36

RING ROSA 8,45 + 1,20

RING ROSA WT 0,9 ....

UCC HOLDING NV 13,35 ± 0,37

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,9 ....

FARDEM BELGIUM ABC 21,4 + 1,42

INTERNOC HLD 3,5 ....

INTL BRACHYTHER B 12 ± 0,41

LINK SOFTWARE B 12,5 ....

PAYTON PLANAR 2,01 ....

SYNERGIA 9,8 + 3,16

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 113 + 0,44

AIXTRON 79,8 ± 66,47

AUGUSTA BETEILIGUN 55,5 ....

BB BIOTECH ZT-D 35,48 + 1,37

BB MEDTECH ZT-D 16 + 1,27

BERTRANDT AG 56,5 + 4,24

BETA SYSTEMS SOFTW 14,25 + 0,35

CE COMPUTER EQUIPM 159 + 1,92

CE CONSUMER ELECTR 483 ± 0,21

CENIT SYSTEMHAUS 167 + 0,91

DRILLISCH 113 + 0,80

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 45 ....

EM.TV & MERCHANDI 1412 + 4,83

EUROMICRON 22,8 + 1,33

GRAPHISOFT NV 13,75 + 1,85

HOEFT & WESSEL 30,1 + 0,33

HUNZINGER INFORMAT 104,5 ....

INFOMATEC 210 ± 1,41

INTERSHOP COMMUNIC 231 + 0,35

KINOWELT MEDIEN 70,1 ± 1,27

LHS GROUP 32,3 + 4,19

LINTEC COMPUTER 116,6 + 0,95

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 + 2,74

MOBILCOM 88 + 1,45

MUEHL PRODUCT & SE 17,5 ± 0,57

MUEHLBAUER HOLDING 65 ....

PFEIFFER VACU TECH 31,9 ....

PLENUM 72,8 + 1,68

PSI 42,5 + 4,94

QIAGEN NV 64,5 + 4,03

REFUGIUM HOLDING A 15,9 ....

SACHSENRING AUTO 13,1 ± 0,76

SALTUS TECHNOLOGY 20,5 + 0,49

SCM MICROSYSTEMS 45 + 4,65

SER SYSTEME 58 + 0,35

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 116,7 ± 0,26

SOFTM SOFTWARE BER 50,49 + 10,24

TDS 62,4 + 0,65

TECHNOTRANS 43,2 ....

TELDAFAX 40,2 ....

TELES AG 204,5 + 0,74

TIPTEL 8,1 ....

TRANSTEC 41,5 ± 2,35

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,9 + 0,88

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / JEUDI 1er JUILLET 1999 / 21
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CHANGE !

b Mardi 29 juin, l’action Cortefiel
a progressé de 1 % pour finir la
séance à 26,2 euros. Le groupe de
textile espagnol a annoncé mardi
avoir acquis un fabricant de vête-
ments hongrois, Tulipan Rt, pour
un montant de 7 millions de
francs. Il prévoit également de réa-
liser des investissements en Eu-
rope dans les deux prochaines an-
nées. L’analyste financier de la
banque américaine Goldman
Sachs conseille d’acheter le titre à
des fins spéculatives.
b L’action de l’équipementier pour
les télécommunications Amper a
pris mardi 5,71 %, à 15,19 euros,
tandis que le titre Radiotronica
s’est apprécié de 1,30 %, à 46,60 eu-
ros. Radiotronica a annoncé mardi

le départ de son vice-président
après l’échec des négociations de
rapprochement avec Amper.
b Le titre Debitel a abandonné
1,1 %, à 27 euros, lors de la séance
du mardi 29 juin après que la troi-
sième compagnie de téléphone
mobile eut indiqué qu’elle prenait
une participation majoritaire dans
berlin.de, un service en ligne, sans
préciser le montant de la transac-
tion.
b La valeur Deutsche Bank a ga-
gné mardi 3 %, à 58,47 euros, après
l’annonce du départ de Frank
Newman, le président de Bankers
Trust, qui avait été à l’origine du
rapprochement entre la banque
américaine et la banque alle-
mande. 
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152 152 997,05 .... 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 141,10 146 957,70 + 3,47 22/10

RENAULT (T.P.)............... 380 380 2492,64 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 182 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 153,45 151,50 993,77 ± 1,27 01/08

ACCOR ............................ 239,90 240,50 1577,58 + 0,25 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 22,38 22,47 147,39 + 0,40 ....

AGF ................................. 46,55 46,55 305,35 .... 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 17,49 17,35 113,81 ± 0,80 06/07

AIR LIQUIDE ................... 152,40 152,20 998,37 ± 0,13 19/05

ALCATEL .........................a 131 135,20 886,85 + 3,21 30/06

ALSTOM.......................... 29,15 29,35 192,52 + 0,69 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 254 254 1666,13 .... 28/09

ATOS CA.......................... 96 96,90 635,62 + 0,94 ....

AXA.................................. 117 117,40 770,09 + 0,34 10/05

BAIL INVESTIS................. 131,20 133,20 873,73 + 1,52 10/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 103,10 103 675,64 ± 0,10 31/05

BIC................................... 51 51,60 338,47 + 1,18 14/01

BIS................................... 91 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 78,50 80,35 527,06 + 2,36 21/05

BOLLORE ........................ 180,40 181 1187,28 + 0,33 01/07

BONGRAIN ..................... 374,90 374 2453,28 ± 0,24 11/05

BOUYGUES ..................... 257,20 255 1672,69 ± 0,86 06/07

BOUYGUES OFFS............ 29,50 29,90 196,13 + 1,36 23/06

BULL#.............................. 8,35 8,40 55,10 + 0,60 ....

CANAL + ......................... 274 275,50 1807,16 + 0,55 01/07

CAP GEMINI ................... 150 150,20 985,25 + 0,13 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48,02 48,20 316,17 + 0,37 22/06

CARREFOUR ................... 136,80 136,40 894,73 ± 0,29 19/04

CASINO GUICHARD ....... 86,10 86,30 566,09 + 0,23 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 53,85 54 354,22 + 0,28 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 222,40 223 1462,78 + 0,27 17/05

C.C.F. ............................... 104,80 104,50 685,48 ± 0,29 28/04

CEGID (LY) ...................... 144 144 944,58 .... 02/06

CERUS............................. 7,03 7,10 46,57 + 1 17/06

CGIP ................................ 46,30 46,50 305,02 + 0,43 11/06

CHARGEURS................... 52,10 52,15 342,08 + 0,10 25/06

CHRISTIAN DALLOZ ...... 56,20 56,30 369,30 + 0,18 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 148,60 150 983,94 + 0,94 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 80 .... .... .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 58,60 59,50 390,29 + 1,54 21/06

CLARINS ......................... 94,60 94,30 618,57 ± 0,32 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 105,10 105,60 692,69 + 0,48 24/06

CNP ASSURANCES ......... 26,20 25,50 167,27 ± 2,67 ....

COFLEXIP........................ 84 84 551 .... 09/06

COLAS ............................. 182,80 181 1187,28 ± 0,98 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,79 1,79 11,74 .... 15/07

CPR ................................. 43,10 43,10 282,72 .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 16,60 16,29 106,86 ± 1,87 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 34 33,50 219,75 ± 1,47 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 35,50 35,21 230,96 ± 0,82 01/07

CS SIGNAUX(CSEE)......... 56 56 367,34 .... 01/07

DAMART ......................... 78 79,30 520,17 + 1,67 18/12

DANONE......................... 255 256,10 1679,91 + 0,43 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 162,50 163 1069,21 + 0,31 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 32,60 32,70 214,50 + 0,31 07/07

DE DIETRICH.................. 56,90 56,10 367,99 ± 1,41 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 86,70 87,80 575,93 + 1,27 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,85 11,85 77,73 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 129,90 130 852,74 + 0,08 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,46 5,41 35,49 ± 0,92 20/06

DYNACTION ................... 27,90 27,80 182,36 ± 0,36 10/07

EIFFAGE ..........................a 69,30 71 465,73 + 2,45 30/06

ELF AQUITAINE .............. 139,80 141,70 929,49 + 1,36 18/06

ERAMET .......................... 38,96 38,50 252,54 ± 1,18 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 141 142 931,46 + 0,71 15/07

ESSILOR INTL ................. 316,70 315 2066,26 ± 0,54 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 342,80 342 2243,37 ± 0,23 01/06

ESSO................................a 77,70 80 524,77 + 2,96 30/06

EURAFRANCE................. 582 593,50 3893,10 + 1,98 18/12

EURO DISNEY................. 1,43 1,40 9,18 ± 2,10 23/02

EUROTUNNEL................ 1,43 1,45 9,51 + 1,40 ....

FAURECIA ....................... 51,50 52 341,10 + 0,97 06/05

FIMALAC SA.................... 113 113,10 741,89 + 0,09 02/06

FINEXTEL........................ 19,04 19,04 124,89 .... 26/06

FIVES-LILLE..................... 68,50 68,20 447,36 ± 0,44 15/06

FONC.LYON.# ................. 138,40 138,40 907,84 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 74,25 73,80 484,10 ± 0,61 17/06

FROMAGERIES BEL........ 697 697 4572,02 .... 29/07

GALERIES LAFAYET ........ 130 130 852,74 .... 10/06

GASCOGNE..................... 75 75 491,97 .... 28/05

GAUMONT #................... 66,20 65,20 427,68 ± 1,51 06/05

GAZ ET EAUX .................. 53,20 53 347,66 ± 0,38 10/06

GECINA........................... 113,10 112,80 739,92 ± 0,27 27/07

GEOPHYSIQUE ............... 51,55 52,50 344,38 + 1,84 12/07

GRANDVISION ...............a 24,95 24,35 159,73 ± 2,40 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 137 .... .... .... 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 22,59 23 150,87 + 1,81 01/07

GROUPE GTM ................a 103,10 105 688,75 + 1,84 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 69,60 72 472,29 + 3,45 13/04

GUILBERT....................... 136,10 137 898,66 + 0,66 08/06

GUYENNE GASCOGNE... 479,50 480 3148,59 + 0,10 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 226,80 226,80 1487,71 .... 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 204 200,50 1315,19 ± 1,72 03/09

IMETAL ........................... 139 141 924,90 + 1,44 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,80 18,80 123,32 .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 63,50 63,20 414,56 ± 0,47 ....

INGENICO ...................... 23,26 23,20 152,18 ± 0,26 01/09

INTERBAIL...................... 24 24 157,43 .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 315 314,50 2062,98 ± 0,16 30/09

ISIS ..................................a 68,55 68,15 447,03 ± 0,58 30/06

KLEPIERRE...................... 91,90 91 596,92 ± 0,98 30/04

LABINAL.......................... 256,90 254,70 1670,72 ± 0,86 08/07

LAFARGE......................... 94,70 95,05 623,49 + 0,37 07/07

LAGARDERE.................... 35,52 35,21 230,96 ± 0,87 01/06

LAPEYRE ......................... 70,90 70,50 462,45 ± 0,56 27/05

LEBON (CIE).................... 46 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 199,90 200 1311,91 + 0,05 14/06

LEGRAND ADP ............... 112,30 114 747,79 + 1,51 14/06

LEGRIS INDUST.............. 40,40 39,37 258,25 ± 2,55 10/07

LOCINDUS...................... 121 120,50 790,43 ± 0,41 01/07

L’OREAL .......................... 644 648 4250,60 + 0,62 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 282,80 281,30 1845,21 ± 0,53 01/06

MARINE WENDEL .......... 150,40 151,90 996,40 + 1 30/11

METALEUROP ................ 5,96 5,95 39,03 ± 0,17 04/07

MICHELIN....................... 39,50 39,60 259,76 + 0,25 15/06

MONTUPET SA............... 33,50 33,84 221,98 + 1,01 29/06

MOULINEX ..................... 10,35 10,40 68,22 + 0,48 14/09

NATEXIS.......................... 50,30 49,70 326,01 ± 1,19 22/06

NEOPOST........................ 22,85 22,85 149,89 .... ....

NORBERT DENTRES. ..... 25,14 25,02 164,12 ± 0,48 17/05

NORD-EST...................... 26,60 26,70 175,14 + 0,38 25/06

NORDON (NY)................ 68,95 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 223 226 1482,46 + 1,35 17/03

OLIPAR............................ 8,67 8,50 55,76 ± 1,96 ....

PARIBAS.......................... 107,20 110 721,55 + 2,61 16/06

PATHE............................. 117,20 118,50 777,31 + 1,11 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... a 40,94 41,20 270,25 + 0,64 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 273 273,90 1796,67 + 0,33 23/06

PERNOD-RICARD........... 65,40 65,40 429 .... 11/05

PEUGEOT........................ 152,50 153 1003,61 + 0,33 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 163,80 164,70 1080,36 + 0,55 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 106,40 107 701,87 + 0,56 28/06

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... 14/06

PROMODES.................... 633 638 4185,01 + 0,79 10/06

PUBLICIS #...................... 203 201 1318,47 ± 0,99 10/07

REMY COINTREAU......... 18,80 18,59 121,94 ± 1,12 15/09

RENAULT ........................ 42,40 43,25 283,70 + 2 03/07

REXEL.............................. 75,50 75,15 492,95 ± 0,46 01/07

RHODIA ..........................a 18,10 18,30 120,04 + 1,10 30/06

RHONE POULENC A....... 43,80 44,31 290,65 + 1,16 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 111 113 741,23 + 1,80 15/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,94 2,89 18,96 ± 1,70 25/06

ROYAL CANIN................. 55,15 56,10 367,99 + 1,72 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1840 1822 11951,54 ± 0,98 10/07

SADE (NY) ....................... 36,90 37 242,70 + 0,27 22/06

SAGEM SA....................... 629 635 4165,33 + 0,95 10/07

SAINT-GOBAIN............... 156,60 160,90 1055,43 + 2,75 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 82,20 82,20 539,20 .... 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 40,01 40 262,38 ± 0,02 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 67,50 66,95 439,16 ± 0,81 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 54,85 54,95 360,45 + 0,18 11/06

SCOR............................... 49 49 321,42 .... 02/06

S.E.B. ............................... 69,60 70 459,17 + 0,57 11/06

SEITA............................... 56,20 56,90 373,24 + 1,25 01/06

SELECTIBANQUE............ 9,79 9,62 63,10 ± 1,74 12/07

SFIM................................ 38,30 .... .... .... 01/08

SGE.................................. 48 47,50 311,58 ± 1,04 14/06

SIDEL............................... 116,10 116,40 763,53 + 0,26 04/06

SILIC CA .......................... 150,60 150,60 987,87 .... 15/07

SIMCO............................. 80,20 80,20 526,08 .... 29/06

S.I.T.A .............................. 220 216,80 1422,11 ± 1,45 17/06

SKIS ROSSIGNOL............ 12,99 13,03 85,47 + 0,31 25/09

SOCIETE GENERALE....... 165,80 172,20 1129,56 + 3,86 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 166 167,90 1101,35 + 1,14 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 65,15 65,40 429 + 0,38 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,60 26,75 175,47 + 0,56 18/06

SOPHIA ...........................a 38,15 38,15 250,25 .... 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 71 68,60 449,99 ± 3,38 31/05

STRAFOR FACOM........... 78,50 77,35 507,38 ± 1,46 19/06

SUEZ LYON.DES EA ........ 170,70 173,70 1139,40 + 1,76 01/06

TF1 ..................................a 221 224,80 1474,59 + 1,72 30/06

TECHNIP......................... 108,80 108,50 711,71 ± 0,28 28/05

THOMSON-CSF.............. 34,60 34,15 224,01 ± 1,30 10/07

TOTAL FINA SA............... 123,10 125,60 823,88 + 2,03 27/05

UNIBAIL .......................... 124 123,50 810,11 ± 0,40 10/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 115,50 114,50 751,07 ± 0,87 15/06

USINOR........................... 14,63 14,56 95,51 ± 0,48 01/07

VALEO ............................. 78,30 79,90 524,11 + 2,04 06/07

GPE VALFOND # ............. 44,20 .... .... .... 03/07

VALLOUREC.................... 36,60 36,58 239,95 ± 0,05 01/07

VIA BANQUE ................... 27,85 28 183,67 + 0,54 01/06

VIVENDI .......................... 79,40 79,60 522,14 + 0,25 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,72 14,03 92,03 + 2,26 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 211 211 1384,07 .... 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 120 122,60 804,20 + 2,17 10/05

A.T.T. #............................. 52,45 53,75 352,58 + 2,48 01/05

BARRICK GOLD #............ 17,46 17,77 116,56 + 1,78 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 28,01 .... .... .... 20/05

DE BEERS # ..................... 23,19 22,52 147,72 ± 2,89 26/05

DU PONT NEMOURS..... 65,20 65,05 426,70 ± 0,23 12/06

ERICSSON # .................... 31,78 31,80 208,59 + 0,06 06/04

FORD MOTOR # ............. 52,85 52,80 346,35 ± 0,09 01/06

GENERAL ELECT. # ......... 102,60 105,40 691,38 + 2,73 26/04

GENERAL MOTORS # ..... 62 63 413,25 + 1,61 10/06

HITACHI # ....................... 9 9 59,04 .... 31/12

I.B.M # ............................. 118,90 120,60 791,08 + 1,43 10/06

ITO YOKADO #................ 63,95 64,50 423,09 + 0,86 13/11

MATSUSHITA #............... 18,90 .... .... .... 31/12

MC DONALD’S #............. 39,78 39,60 259,76 ± 0,45 15/06

MERCK AND CO # .......... 67,70 68,65 450,31 + 1,40 01/07

MITSUBISHI CORP. ........ 6,47 6,50 42,64 + 0,46 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 92,50 94,65 620,86 + 2,32 10/06

MORGAN J.P. # ............... 129,50 .... .... .... 15/07

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 38,75 38,72 253,99 ± 0,08 12/07

PROCTER GAMBLE ........ 81,65 82,30 539,85 + 0,80 14/05

SEGA ENTERPRISES ....... 12,50 12,95 84,95 + 3,60 31/12

SCHLUMBERGER #......... 57,55 59,30 388,98 + 3,04 09/07

SONY CORP. #................. 103 103,50 678,92 + 0,49 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 30 JUIN Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 29 JUIN

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,86 90,92 + 0,43

AB SOFT............... 13,11 86 + 0,85

ALPHAMEDIA ....... 23,50 154,15 + 0,26

ALPHA MOS ......... 4,03 26,44 + 0,25

ALTAMIR & CI ...... 148,90 976,72 + 0,68

APPLIGENE ON .... 2,50 16,40 + 3,31

ASTRA .................. 1,40 9,18 ± 1,41

ATN...................... 11,27 73,93 ± 5,21

AVENIR TELEC...... 57,60 377,83 ± 0,60

BELVEDERE .......... 73,50 482,13 ± 2

BIODOME #.......... 14,95 98,07 ± 0,33

BVRP EX DT S....... 46,50 305,02 ± 1,04

CAC SYSTEMES .... 8,20 53,79 ± 8,79

CEREP .................. 15,60 102,33 ± 0,57

CHEMUNEX #....... 0,69 4,53 + 6,15

COIL..................... 43,50 285,34 ± 0,91

CRYO INTERAC .... 16,70 109,54 + 2,33

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 ± 2,37

CYRANO # ............ 11,50 75,44 ....

DESK # ................. 17,60 115,45 ± 2,22

DESK BS 98 .......... 1,50 9,84 ....

DMS # .................. 7,60 49,85 ....

DURAND ALLIZ.... 7,50 49,20 ....

DURAN DUBOI..... 115 754,35 ± 7,93

EFFIK #................. 17 111,51 ± 4,60

ESKER .................. 23,80 156,12 + 8,18

EUROFINS SCI...... 70,05 459,50 ± 2,03

EURO.CARGO S .... 10,20 66,91 ± 0,97

EUROPSTAT #....... 52,50 344,38 ....

FABMASTER # ...... 12,70 83,31 ± 4,15

FI SYSTEM #......... 41 268,94 + 3,80

FLOREANE MED... 8,90 58,38 + 4,71

GENERIX # ........... 54 354,22 ....

GENESYS # ........... 12,95 84,95 ± 0,38

GENSET................ 48,20 316,17 ± 1,61

GROUPE D # ........ 23 150,87 ± 4,13

GUILLEMOT #....... 60 393,57 + 1,69

GUYANOR ACTI .... 0,34 2,23 + 3,03

HF COMPANY....... 75 491,97 ± 1,64

HIGH CO. ............. 49,20 322,73 + 0,41

HOLOGRAM IND .. 39,10 256,48 ± 1,26

IGE + XAO............. 5,78 37,91 + 6,45

ILOG # .................. 5,80 38,05 + 5,45

IMECOM GROUP .. 3,40 22,30 ± 2,86

INFONIE ............... 19 124,63 ....

INFOTEL # ............ 20,10 131,85 + 5,79

LEXIBOOK # .......... 22,25 145,95 + 1,37

JOLIEZ-REGOL ...... 7,79 51,10 ± 3,83

JOLIEZ-REGOL ...... 0,28 1,84 + 21,74

LACIE GROUP ....... 9,05 59,36 ± 0,55

MEDIDEP #........... 17,10 112,17 ± 0,29

MILLE AMIS # .......d 5,80 38,05 ....

MONDIAL PECH ... 6,89 45,20 ....

NATUREX.............. 8,80 57,72 + 2,92

OLITEC ................. 59,50 390,29 ± 2,46

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 0,95 6,23 + 7,95

PERFECT TECH..... 18 118,07 ± 3,74

PHONE SYS.NE ..... 7,99 52,41 ± 9,20

PICOGIGA............. 12,08 79,24 ....

PROSODIE ............ 71,20 467,04 ± 1,52

PROLOGUE SOF.... 25,75 168,91 + 0,70

QUANTEL ............. 4,10 26,89 + 3,80

R2I SANTE ............ 36,39 238,70 + 8,66

RADOUX INTL ...... 38,50 252,54 + 0,76

RECIF #................. 18,70 122,66 + 6,86

REPONSE # ........... 17,10 112,17 + 0,18

REGINA RUBEN.... 6,85 44,93 + 2,24

SAVEURS DE F ...... 23,50 154,15 + 6,82

SILICOMP # .......... 11,50 75,44 + 4,55

SERP RECYCLA ..... 143,60 941,95 + 5,59

SOI TEC SILI ......... 36 236,14 ± 4

STACI #................. 21,50 141,03 + 1,85

STELAX ................. 0,71 4,66 ....

SYNELEC #............ 19,20 125,94 ± 0,52

LA TETE D.L.......... 2,06 13,51 ± 1,90

THERMATECH I.... 29 190,23 ± 3,33

TITUS INTERA ...... 102,80 674,32 ± 2,10

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 29,20 191,54 + 0,69

TR SERVICES......... 12,30 80,68 + 1,65

V CON TELEC........ 5,52 36,21 ± 0,54

WESTERN TELE .... 6 39,36 ± 0,17

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 30 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 55,45 363,73 + 0,18

AIGLE # ................ 92,50 606,76 + 1,26

ALGECO #.............a 75,20 493,28 ± 1,18

APRIL S.A.#( ......... 85,90 563,47 ± 1,26

ARKOPHARMA #...d 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 95,25 624,80 ....

ASSYSTEM # ......... 28,20 184,98 ± 0,35

BENETEAU CA# .... 181,50 1190,56 + 0,33

BISC. GARDEI .......d 6,80 44,61 ....

BOIRON (LY)#....... 60 393,57 ± 0,83

BOISSET (LY) ........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO.... 92 603,48 + 2

BONDUELLE.........d 17,89 117,35 ....

BOURGEOIS (L .....d 5,90 38,70 ....

BRICE ................... 53,50 350,94 + 0,19

BRICORAMA # ......a 47 308,30 + 1,64

BRIOCHE PASQ .... 100 655,96 ± 3,75

SOLERI .................d 52,50 344,38 ....

CDA-CIE DES ........ 31,37 205,77 + 0,54

CEGEDIM #........... 44,70 293,21 ....

CERG-FINANCE .... 102,90 674,98 + 0,88

CGBI.....................d 31 203,35 ....

CLAYEUX (LY).......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 41 268,94 ± 2,38

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,80 425,06 ....

C.A. PARIS I.......... 148 970,82 ± 0,67

C.A.ILLE & V......... 48,47 317,94 ....

C.A.LOIRE AT .......d 49,35 323,71 ....

C.A.MORBIHAN.... 47,94 314,47 ....

C.A.DU NORD# .... 74,70 490 ± 0,40

C.A. OISE CC ........d 61,50 403,41 ....

C.A.PAS CAL ......... 87,90 576,59 ± 0,11

C.A.TOULOUSE.....d 78,90 517,55 ....

CRCAM TOUR.P ...d 56,65 371,60 ....

CROMETAL ..........d 49,98 327,85 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 52,15 342,08 ....

DAUPHIN OTA..... 145,30 953,11 + 0,14

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 74,10 486,06 ....

ENTRELEC CB...... 37,74 247,56 ± 0,61

ENTREPRISE I ......d 95 623,16 ....

ETAM DEVELOP ... 42 275,50 + 0,36

EUROPEENNE C... 109,10 715,65 ± 0,82

EUROP.EXTINC ....d 46,50 305,02 ....

EXEL INDUSTR .... 47,10 308,96 ± 3,88

EXPAND S.A ......... 29 190,23 ....

FACTOREM ..........d 139,20 913,09 ....

FAIVELEY #........... 19,25 126,27 ± 0,26

FINACOR .............d 5,60 36,73 ....

FINATIS(EX.L........d 80 524,77 ....

FININFO ..............d 166 1088,89 ....

FLO (GROUPE)..... 40,10 263,04 + 0,25

FOCAL (GROUP.... 42,30 277,47 + 3,02

FRAIKIN 2# .......... 52 341,10 ± 1,42

GAUTIER FRAN.... 42,86 281,14 + 0,05

GEL 2000 ..............d 1,38 9,05 ....

GENERALE LOC ...d 25,50 167,27 ....

GEODIS # ............. 69,30 454,58 ± 1,70

G.E.P PASQUI.......d 1,15 7,54 ....

GFI INDUSTRI ..... 28,50 186,95 + 0,35

GFI INFORMAT.... 60,60 397,51 ± 0,66

GO SPORT ...........d 67 439,49 ....

GPRI FINANCI .....d 18,80 123,32 ....

GRAND MARNIE..d 5097,50 33437,41 ....

GROUPE BOURB..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A ....... 17,90 117,42 ± 0,56

GUY DEGRENNE.. 35 229,58 + 2,04

GUYOMARC H N..d 51,50 337,82 ....

HERMES INTL...... 98,10 643,49 + 0,10

HYPARLO #(LY ..... 105,80 694 ± 0,19

I.C.C.#...................d 31,49 206,56 ....

IMMOB.BATIBA.... 47,74 313,15 + 0,27

IMS(INT.META ..... 9,25 60,68 + 0,76

INFO REALITE ...... 43 282,06 + 1,11

INT. COMPUTE ....d 5,70 37,39 ....

JET MULTIMED .... 136 892,10 ± 0,15

LATECOERE # .......a 96,70 634,31 ± 0,31

L.D.C. ................... 118,90 779,93 ....

LECTRA SYST........ 6,70 43,95 ....

LEON BRUXELL .... 45 295,18 ....

LOUIS DREYFU.....d 20,26 132,90 ....

LVL MEDICAL ....... 17,50 114,79 + 0,57

M6-METROPOLE .. 200 1311,91 ....

MEDASYS DIGI..... 2,19 14,37 ....

MANITOU #.......... 153,30 1005,58 + 1,52

MANUTAN INTE...d 55,80 366,02 ....

MARC ORIAN .......d 106,80 700,56 ....

MARIONNAUD P.. 49,70 326,01 + 0,40

MECATHERM # ....d 30 196,79 ....

MGI COUTIER ...... 30,40 199,41 ± 1,30

MICHEL THIER..... 128 839,62 + 0,08

NAF-NAF # ........... 9,41 61,73 + 1,73

PHYTO-LIERAC..... 27 177,11 ± 0,74

POCHET ...............d 82,10 538,54 ....

RADIALL # ............ 60,10 394,23 ....

RALLYE(CATHI...... 55,25 362,42 ....

REYNOLDS ........... 42,50 278,78 + 0,47

RUBIS # ................a 23,41 153,56 + 1,30

SABATE SA #......... 129 846,18 ....

SEGUIN MOREA ...d 72,20 473,60 ....

SIDERGIE ............. 125 819,95 ....

SIPAREX (LY) ........ 25,25 165,63 ± 2,13

SOCAMEL-RESC....d 22,90 150,21 ....

SOPRA # ............... 49 321,42 ± 0,81

SPORT ELEC S ......d 6,47 42,44 ....

STALLERGENES.... 16 104,95 + 0,63

STEF-TFE #........... 39,74 260,68 + 0,10

SUPERVOX (B) ......d 2,38 15,61 ....

SYLEA ................... 62,70 411,29 ....

TOUPARGEL (L .....d 13,72 90 ....

TRANSICIEL #....... 99,85 654,97 + 2,41

TRIGANO ............. 35,80 234,83 ± 0,28

UBI SOFT ENT...... 120 787,15 + 1,44

UNILOG ............... 492 3227,31 + 2,50

VIEL ET CIE .......... 20,70 135,78 ....

VILMOR.CLAUS .... 74,90 491,31 ....

VIRBAC................. 54,90 360,12 ....

WALTER #............. 87,80 575,93 + 0,34

AFE.......................d 120,70 791,74 ....

AFIBEL .................d 41,90 274,85 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 29 juin

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,69 168,52 29/06

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,47 173,63 29/06

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 113,36 743,59 29/06

BNP ACTIONS FRANCE........ 151,11 991,22 29/06

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,04 669,34 29/06

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,87 235,29 29/06

BNP ACTIONS MONDE ........ 174,08 1141,89 29/06

BNP ACTIONS PEA EURO..... 182,28 1195,68 29/06

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,20 184,98 29/06

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,75 208,27 29/06

BNP MONÉ COURT TERME . 2291,11 15028,70 28/06

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,11 5707,55 28/06

BNP MONÉTAIRE D ............. 800,91 5253,63 28/06

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12639,07 82906,86 28/06

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11552,82 75781,53 28/06

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1773,85 11635,69 28/06

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 142920,26 937495,45 28/06

BNP OBLIG. CT .................... 167,59 1099,32 29/06

BNP OBLIG. LT..................... 34,87 228,73 29/06

BNP OBLIG. MONDE............ 180,95 1186,95 29/06

BNP OBLIG. MT C................ 142,89 937,30 29/06

BNP OBLIG. MT D................ 136,04 892,36 29/06

BNP OBLIG. REVENUS ......... 168,75 1106,93 29/06

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,84 1120,64 29/06

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1837,45 12052,88 29/06

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 133,26 874,13 29/06

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 181,55 1190,89 29/06

NORD SUD DÉVELOP. C....... 430,06 2821,01 29/06

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 365,92 2400,28 29/06

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,90 327,32 29/06

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,97 301,54 29/06

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3180,48 20862,58 29/06
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3140,33 20599,21 29/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 63,65 417,52 29/06

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,27 270,71 29/06
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13500,96 88560,49 29/06
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 719,90 4722,23 29/06

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,48 331,13 29/06
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,21 1365,77 29/06

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,84 1232,15 29/06
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,09 335,13 29/06

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,70 306,33 29/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 291,79 1914,02 29/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,86 189,31 29/06

GÉOPTIM C .......................... 2148,15 14090,94 29/06
GÉOPTIM D.......................... 1923,12 12614,84 29/06

HORIZON C.......................... 487,91 3200,48 29/06
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,44 101,28 29/06

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,94 281,67 29/06
ATOUT ASIE.......................... 18,71 122,73 29/06

ATOUT CROISSANCE............ 313,09 2053,74 29/06
ATOUT FONCIER .................. 299,58 1965,12 29/06

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 188,15 1234,18 29/06
ATOUT FRANCE MONDE...... 45,77 300,23 29/06
ATOUT FUTUR C .................. 187,24 1228,21 29/06

ATOUT FUTUR D.................. 173,63 1138,94 29/06
COEXIS ................................. 321,98 2112,05 29/06

DIÈZE ................................... 418,28 2743,74 29/06
EURODYN............................. 544,41 3571,10 29/06

INDICIA EUROLAND............. 113,09 741,82 28/06
INDICIA FRANCE.................. 395,22 2592,47 28/06
INDOCAM CONVERT. C........ 245,46 1610,11 29/06

INDOCAM CONVERT. D ....... 217 1423,43 29/06
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1985,77 13025,80 28/06

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 188,96 1239,50 29/06
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 178,32 1169,70 29/06

INDOCAM MULTI OBLIG...... 154,03 1010,37 29/06
INDOCAM ORIENT C............ 39,12 256,61 28/06
INDOCAM ORIENT D ........... 35,15 230,57 28/06

INDOCAM UNIJAPON........... 170,59 1119 29/06
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 319,83 2097,95 29/06

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 218,92 1436,02 29/06
MONÉDYN ........................... 1563,93 10258,71 28/06

MONÉ.J C ............................. 1909,54 12525,76 30/06
MONÉ.J D............................. 1767,39 11593,32 30/06
OBLIFUTUR C....................... 92,93 609,58 29/06

OBLIFUTUR D ...................... 82,65 542,15 29/06
ORACTION ........................... 207,65 1362,09 29/06

REVENU-VERT ..................... 178,13 1168,46 29/06

SÉVÉA .................................. 18,33 120,24 28/06

SYNTHÉSIS .......................... 3162,36 20743,72 29/06

UNIVERS ACTIONS .............. 55,47 363,86 29/06

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,04 1207,22 30/06

UNIVAR C ............................ 198,48 1301,94 30/06

UNIVAR D ............................ 181,69 1191,81 30/06

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,49 259,04 29/06

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 288,75 1894,08 24/06

MASTER ACTIONS ............... 42,06 275,90 25/06

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,48 186,82 25/06

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,11 131,91 28/06

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,58 128,44 28/06

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,90 123,98 28/06

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,03 118,27 28/06

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,14 118,99 28/06

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,06 118,47 28/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,09 112,10 28/06

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,97 104,76 28/06

PACTE SOL. LOGEM............. 79,47 521,29 29/06

PACTE VERT T. MONDE....... 81,76 536,31 29/06

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,99 216,40 29/06

FRANCIC PIERRE ................. 29,58 194,03 29/06

EUROPE RÉGIONS ............... 44,62 292,69 29/06

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,24 1103,58 29/06

AURECIC.............................. 89,48 586,95 29/06

CICAMONDE........................ 30,75 201,71 29/06

CONVERTICIC...................... 75,56 495,64 29/06

ECOCIC ................................ 323,41 2121,43 29/06

EPARCIC .............................. 788,99 5175,44 29/06

MENSUELCIC....................... 1486,56 9751,19 29/06

OBLICIC MONDIAL.............. 666,92 4374,71 29/06

OBLICIC RéGIONS ............... 188,47 1236,28 29/06

RENTACIC............................ 24,96 163,73 29/06

SECURICIC........................... 364,07 2388,14 29/06

SECURICIC D ....................... 329,02 2158,23 29/06

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,22 5990,33 29/06

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 832,96 5463,86 29/06

SICAV 5000 ........................... 161,92 1062,13 29/06

SLIVAFRANCE ...................... 278,96 1829,86 29/06

SLIVARENTE ........................ 39,24 257,40 29/06

SLIVINTER ........................... 162,82 1068,03 29/06

TRILION............................... 770,45 5053,82 29/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 192,16 1260,49 29/06

ACTILION DYNAMIQUE D *. 189,10 1240,41 29/06

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,45 1183,67 29/06

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 176,99 1160,98 29/06

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 164,20 1077,08 29/06

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,51 1111,91 29/06

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,16 1089,94 29/06

LION ACTION EURO ............ 93,78 615,16 29/06

LION PEA EURO................... 90,48 593,51 29/06

CM EURO PEA...................... 21 137,75 29/06

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,75 221,39 29/06

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,61 174,55 29/06

CM MONDE ACTIONS.......... 344,50 2259,77 29/06

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,55 685,80 29/06

CM OPTION DYNAM............ 29,12 191,01 29/06

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,42 324,17 29/06

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,04 990,76 29/06

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,44 2042,91 29/06

CM OBLIG. QUATRE............. 165,32 1084,43 29/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,74 116,37 29/06

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 93,99 616,53 29/06

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3337,20 21890,60 29/06

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 67,41 442,18 29/06

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 103,03 675,83 29/06

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 309,98 2033,34 29/06

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,59 1919,26 29/06

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 203,86 1337,23 28/06

STRATÉGIE RENDEMENT .... 327,32 2147,08 28/06

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,38 173,04 29/06

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,15 171,53 29/06

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,33 231,75 29/06

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,52 226,44 29/06

AMPLITUDE MONDE C........ 239,69 1572,26 29/06

AMPLITUDE MONDE D ....... 219,55 1440,15 29/06

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 22,12 145,10 29/06

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,80 143 29/06

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 42,44 278,39 29/06

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109 714,99 29/06

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,80 202,03 29/06

GÉOBILYS C ......................... 107,97 708,24 29/06

GÉOBILYS D......................... 100,45 658,91 29/06

INTENSYS C ......................... 19,19 125,88 29/06

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 29/06

KALEı̈S DYNAMISME C......... 223,15 1463,77 29/06

KALEIS DYNAMISME D ........ 220,01 1443,17 29/06

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,80 1277,80 29/06

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,77 1257,93 29/06

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,36 1183,08 29/06

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,91 1160,45 29/06

LATITUDE C ......................... 23,79 156,05 29/06

LATITUDE D......................... 20,73 135,98 29/06

OBLITYS D............................ 103,97 682 29/06

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,07 275,96 29/06

POSTE GESTION D............... 2245,38 14728,73 29/06

POSTE PREMIÈRE SI............. 6543,09 42919,86 29/06

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38981,55 255702,21 29/06

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8358,02 54825,02 29/06

REVENUS TRIMESTR. D ....... 802,59 5264,65 29/06

THÉSORA C .......................... 169,47 1111,65 29/06

THÉSORA D.......................... 146,04 957,96 29/06

TRÉSORYS C......................... 43281,95 283910,98 29/06

SOLSTICE D.......................... 362,16 2375,61 29/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 161,94 1062,26 29/06

CADENCE 2 D....................... 160,37 1051,96 29/06

CADENCE 3 D....................... 158,52 1039,82 29/06

INTEROBLIG C ..................... 51,17 335,65 29/06

INTERSÉLECTION FR. D....... 75,91 497,94 29/06

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,65 1191,55 29/06

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 233,19 1529,63 29/06

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,66 1066,98 29/06

SÉLECT PEA 3 ....................... 155,65 1021 29/06

SG FRANCE OPPORT. C........ 422,56 2771,81 29/06

SG FRANCE OPPORT. D ....... 397,25 2605,79 29/06

SOGENFRANCE C................. 470,17 3084,11 29/06

SOGENFRANCE D................. 425,12 2788,60 29/06

SOGEOBLIG C....................... 103,57 679,37 29/06

SOGÉPARGNE D................... 46,59 305,61 29/06

SOGEPEA EUROPE................ 240,52 1577,71 29/06

SOGINTER C......................... 64,38 422,31 29/06

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,24 106,53 28/06

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 48,16 315,91 28/06

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,01 255,89 28/06

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,67 338,93 28/06

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,79 103,58 28/06

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,51 114,86 28/06

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,40 127,26 28/06

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,22 427,82 28/06

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b A l’ouverture, mercredi 30 juin, l’action BNP gagnait
0,77 %, à 79,1 euros, tandis que celle de Paribas grim-
pait de 3,54 %, à 111 euros. Le titre Société générale
progressait de 3,14 %, à 171 euros. A ces cours, les pari-
tés proposées par la BNP, dans le cadre de sa double
OPE, valorisent l’action SG à 169,5 euros et l’action Pa-
ribas à 108,76 euros. Le volet principal de la nouvelle
offre de la Société générale sur Paribas valorise ce der-
nier à 116,25 euros, tandis que le volet subsidiaire le va-
lorise à 114 euros.
b Le titre France Télécom a débuté la séance de mer-
credi par une baisse de 0,61 %. Le groupe a souffert de
l’annonce de la démission du président de Global One,
une société commune avec Deutsche Telekom et Sprint.
b L’action Canal+ a gagné 1,06 %, dans les premières
minutes de transactions de mercredi. Le groupe a an-
noncé la division du nominal de l’action par quatre, le
2 juillet. 
b Le titre Pechiney a progressé de 0,15 % dans la mati-
née de mercredi. Le groupe a ouvert, le 29 juin, la
période de placement de plus de la moitié du capital
d’American National Can à la Bourse de New York,
entre 21 et 24 dollars par action.
b L’action Pernod Ricard a été stable à l’ouverture de
la séance de mercredi, après l’annonce de ventes se-
mestrielles décevantes.
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TROIS QUESTIONS À... 

JEAN-PIERRE
KARAQUILLO

1 En tant que directeur du Centre
de droit et d’économie du sport

de Limoges, que pensez-vous du
coup de force de l’Union cycliste in-
ternationale (UCI) ? 

La commission disciplinaire de
l’UCI a estimé que la Société du
Tour de France n’avait pas respecté
ce point de règlement qui dit qu’il
faut un délai minimum de 60 jours
à un organisateur privé pour inviter
un groupe sportif, ce qui, apparem-
ment, n’a pas été respecté pour
l’équipe Polti. Au regard de la
forme, il est clair que l’UCI a raison.
La Société du Tour de France a cédé
car elle peut difficilement se passer
de l’autorité de l’UCI. Cette der-
nière met des commissaires à dispo-
sition sur la course afin de contrôler
le bon déroulement technique de
l’épreuve. Je trouve néanmoins
inadmissible que l’UCI ait été obli-
gée de passer ce biais-là.

2 Pourquoi ? 
Il s’agit d’un recul par rapport à

la lutte contre le dopage entreprise
ces derniers mois. Le refus de la So-
ciété du Tour de France d’inscrire
certains coureurs en se fondant sur
des critères de moralité n’était pas
scandaleuse. Et qu’importe si des
affaires sont en cours devant des
tribunaux. Il ne faut pas confondre
le disciplinaire et le pénal. Orga-
nisme privé, la Société du Tour de
France a parfaitement le droit de
décider qui elle invite pour ses
épreuves.

3Que faut-il voir, alors, dans
cette offensive de l’UCI, à quel-

ques jours du départ du Tour de
France ? 

Un rapport de forces. Dans le
football, la Fédération internatio-
nale (FIFA) organise elle-même les
compétitions, ou ce sont les confé-
dérations continentales ou les fédé-
rations nationales qui s’en
chargent. L’UCI, elle, se contente
principalement de donner son ac-
cord à des promoteurs privés,
comme la Société du Tour de
France. Cette dernière organise
d’ailleurs un grand nombre de
courses. L’UCI considère peut-être
que la Société du Tour a trop de
pouvoir. 

Propos recueillis par
Frédéric Potet

Richard Virenque dans la tenue qu’il devrait endosser pour le
prologue du Tour, samedi 3 juillet (ici dans Paris-Nice).
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Contrôlé positif, Christophe Dugarry se déclare victime d’une injustice
À FORCE de le suivre à la trace,

elle a fini par le rattraper. La rumeur
d’un contrôle positif de Christophe
Dugarry, vingt-sept ans, agitait le mi-
lieu du football depuis des semaines.
L’attaquant de l’Olympique de Mar-
seille se savait soupçonné et ne se
privait pas, en privé, de fustiger « les
colporteurs de ragots ». Désormais, il
devra concentrer son énergie à réfu-
ter la thèse de la prise de nandrolone,
un stéroïde anabolisant qui déve-
loppe la masse musculaire et ren-
force la résistance à l’effort.

Après ses performances sous le
maillot des Girondins de Bordeaux
en 1996, Christophe Dugarry avait
connu un succès mitigé dans ses
deux expériences au Milan AC, puis à
Barcelone. Sa sélection pour le Mon-
dial 98 avait soulevé de nombreuses
critiques, qu’il avait fait disparaître en
marquant le premier but des cham-
pions du monde. Recruté en dé-
cembre 1997 par l’OM, il a confirmé
son retour au plus haut niveau, mais
sa saison a été entachée de deux épi-
sodes embarrassants. Sa participa-
tion aux violences qui ont suivi le
match retour de demi-finales de
Coupe de l’UEFA, à Bologne (Italie)
le 20 avril, a entraîné une lourde sus-
pension pour 5 matches européens,
le privant de la finale contre Parme.
Et son expulsion à la 25e minute du
match Andorre-France de qualifica-
tion pour l’Euro 2000 va certaine-

ment lui valoir une nouvelle sanc-
tion. 

Dans ce combat incertain contre
un destin défavorable, l’attaquant,
qui était effondré après la divulgation
de la nouvelle de son contrôle positif,
bénéficiera du soutien de son club.

LE SOUTIEN DU CLUB
Le président délégué de l’OM, Yves

Marchand, l’a promis juste après
avoir confirmé la mésaventure du
joueur, mardi 29 juin, en accusant ré-
ception d’un courrier officiel de la Fé-
dération française de football (FFF) :
« Christophe conserve évidemment
notre confiance, nous pensons qu’il ne
s’est pas dopé. Il y a une différence
entre contrôlé positif et dopé. »

Dans la matinée, le directeur spor-
tif, Marcel Dib, avait nié toute notifi-
cation de ce contrôle positif
(Le Monde du 30 juin) alors que le
club avait était informé par Chris-
tophe Dugarry dès le lundi 28 juin. La
date du contrôle remonte au 30 avril,
à l’issue du match entre l’OM et
l’Olympique lyonnais (0-0) comptant
pour la 31e journée du championnat
de France. Le laboratoire national de
dépistage du dopage de Châtenay-
Malabry (Hauts-de-Seine) a détecté
dans l’échantillon prélevé des traces
de métabolites supérieures au seuil
de 2 nanogrammes par litre d’urine
toléré par le Comité international
olympique (CIO).

Dugarry, qui reprendra l’entraîne-
ment jeudi 1er juillet, a demandé une
contre-expertise, ce qui va étirer un
peu plus une procédure fastidieuse.
Entre le début des vacances estivales,
la possibilité de faire appel après le
jugement de la commission de
contrôle dopage et le recours à une
médiation du Comité national olym-
pique et sportif français (CNOSF), le
champion du monde aura le temps
de préparer son argumentaire pour
échapper à la suspension de six mois
ferme généralement infligée par les
juges de la FFF en pareille cir-
constance.

« Je ne me suis jamais dopé et je
mettrai tout en œuvre pour démontrer
les failles dans l’efficacité de la lutte
antidopage », a indiqué le Marseillais,
qui a disputé 28 des 34 rencontres du
championnat 1998-1999. « Je suis une
fois de plus confronté à une situation
plus que difficile, on ne me laissera dé-
cidément jamais tranquille. J’ai tou-
jours été contre toute forme de triche-
rie. Je vais me défendre. N’ai-je été
contrôlé plus de vingt fois dans ma car-
rière, dont deux fois au cours du Mon-
dial ? Que tous ceux qui croient en moi
continuent, ils ont raison de le faire. »

Avant lui, les cinq autres footbal-
leurs français déclarés positifs à la
nandrolone avaient clamé avec la
même vigueur leur innocence et crié
à « l’injustice ». David Garcion (Lille)
inaugura la série le 20 décembre

1996, et suivirent, lors de la saison
1997-1998, Cyril Pouget (Le Havre),
Dominique Arribagé (Toulouse), An-
toine Sibierski (Auxerre, « blanchi »
au bénéfice du doute scientifique) et
Vincent Guérin (Paris-Saint-Ger-
main, dont la suspension a été levée
par le tribunal administratif de Ver-
sailles pour vice de forme).

La notoriété de Christophe Dugar-
ry, champion du monde avec les
Bleus le 12 juillet 1998, suscite évi-
demment un tout autre impact et
son dopage, s’il était avéré, entache-
rait forcément le football français. La
FFF a attendu 1995 pour intensifier
ses contrôles et n’avait épinglé, dans
un premier temps, que des consom-
mateurs de cannabis, parmi lesquels

deux gardiens de but célèbres, les fu-
turs champions du monde Fabien
Barthez (Monaco) et Bernard Lama
(Paris-Saint-Germain), suspendus
pour deux mois ferme.

Si plusieurs juges italiens sus-
pectent un dopage organisé dans des
clubs du Calcio, cette hypothèse n’est
pas, pour l’instant, retenue en
France. En revanche, parmi le corps
médical attaché aux équipes, la
crainte se propage de « comporte-
ments individuels irresponsables »
après des consultations auprès de
pseudo-médecins. « Ce qui se passe
dans notre dos nous échappe forcé-
ment », lâche un docteur désabusé.

Elie Barth

SPORTS L’Union cycliste interna-
tionale (UCI) a ordonné, mardi
29 juin, la réintégration de Richard
Virenque dans le Tour de France
1999 qui débute, samedi 3 juillet, au

Puy-du-Fou (Vendée). b LA
COMMISSION DISCIPLINAIRE de
l’UCI a argué d’un vice de forme et a
réadmis pour le même motif Manolo
Saiz, le directeur sportif de la forma-

tion espagnole Once. b CE COUP DE
THÉÂTRE constitue un camouflet
pour la Société du Tour de France
qui avait déclaré, le 16 juin, que Ri-
chard Virenque n’était pas « le bien-

venu cette année » sur le Tour, esti-
mant que le Varois cristallisait sur
son nom le phénomène du dopage.
Jean-Marie Leblanc, le directeur gé-
néral du Tour de France, a pris acte

de la décision de l’UCI. b EN ITALIE,
des perquisitions dans le milieu du
cyclisme, mardi 29 juin, ont donné
lieu à six mises en examen. (Lire
aussi notre éditorial page 16.)

Richard Virenque réintègre le peloton du Tour de France par une porte dérobée
Le coureur français, déclaré « persona non grata » sur la Grande Boucle qui débute samedi 3 juillet, a été réadmis par l’Union cycliste internationale

pour un vice de forme. Un terrible affront pour la Société du Tour et un rude coup pour les tenants de la lutte antidopage

En Italie, six mises en examen ont été prononcées pour « distribution de produits dangereux »
LES POLICIERS des NAS, la brigade des

stupéfiants italienne, ont procédé, mardi
29 juin, à un coup de filet en plusieurs en-
droits de la péninsule. Une trentaine de per-
quisitions ont été effectuées au domicile de
coureurs professionnels, de directeurs sportifs
et d’individus appartenant au monde du cy-
clisme. Six personnes, dont les directeurs
sportifs des équipes Vini Caldirola (récem-
ment récusée par les organisateurs du Tour de
France), Liquigas et Lampre – Sandro Lerici,
Fabio Bordonali, Pietro Algeri et son adjoint –
ainsi qu’un masseur et un mécanicien, ont été
mis en examen, au motif de distribution de
produits dangereux pour la santé. 

L’équipe Lampre est sur la sellette depuis
qu’un photographe suisse, lors du Tour de
Suisse, a découvert un sac-poubelle contenant
des emballages de produits dopants qu’avait
jeté l’un des responsables. Mardi soir, la direc-
tion de l’équipe a démenti la mise en examen
d’Algeri et de son adjoint.

Mandatés par les juges Pierguido Soprani,
de Ferrare, et Silvio Bonfigli, de Brescia, les

policiers ont également « visité » les domiciles
d’Ivan Gotti (Polti, vainqueur du Giro en 1997
et 1999), Marco Velo (Mercatone Uno), cham-
pion d’Italie du contre-la-montre individuel,
Paolo Savoldelli (2e du Giro 1999) et Mario Ci-
pollini (Saeco), Franco Ballerini (Lampre), le
Russe Pavel Tonkov (Mapei), et Wladimir Belli
(Festina). Ils ont également mené des investi-
gations chez d’anciens champions comme
Gianni Bugno ou Claudio Chiappucci.

Les carabiniers auraient trouvé de l’EPO
chez un des coureurs (dont l’identité n’a pas
été révélée), ainsi que des flacons sans éti-
quette, des pastilles et des fioles d’Hémagel.
Ce produit, utilisé pour diluer le sang, permet
de masquer une hématocrite trop élevée. Les
policiers auraient également saisi des docu-
ments qualifiés « d’intéressants », par une
source proche des enquêtes.

La formation Polti, a indiqué que la perqui-
sition opérée chez Ivan Gotti qui prendra le
départ du Tour de France samedi 3 juillet au
Puy-du-Fou (Vendée) « n’avait donné aucun
résultat ». Le coureur, entendu pendant une

heure dans les locaux de la police, en est res-
sorti sans être inquiété.

Voilà maintenant plusieurs mois que la jus-
tice italienne instruit dans les milieux sportifs
sur des affaires de dopage qui ne concernent
pas seulement le cyclisme. A l’instar du juge
Rafaelle Guarinello, à Turin, les magistrats ont
déjà mis en cause nombre d’acteurs du sport,
dirigeants et médecins, dans plusieurs villes de
la péninsule.

DEUX CÉLÈBRES SPÉCIALISTES
Deux de ces enquêtes, celle de Pierguido

Soprani, de Ferrare, et celle de Giovanni Spi-
nosa, de Bologne, s’intéressent aux activités
de deux spécialistes, tous deux mis en exa-
men, le professeur Francesco Conconi et son
disciple, le docteur Michele Ferrari, ancien mé-
decin de l’équipe cycliste Gewiss, terreur du
peloton au début des années 90.

Le cabinet de ce dernier a acquis une répu-
tation internationale et ne désemplit pas de
« patients » venus de l’Europe entière toutes
disciplines sportives confondus. Lors de pré-

cédentes perquisitions effectuées dans une
pharmacie de Bologne, les carabiniers avaient
mis la main sur des ordonnances de produits
dopants rédigées par le docteur Ferrari et des-
tinées à des athlètes. 

Pour sa part, Francesco Conconi travaille à
l’université de Ferrare. Célèbre pour ses tra-
vaux sur le transport de l’oxygène par le sang,
et l’adaptation de l’organisme aux efforts de
longue durée, il est considéré comme l’un des
pionners du recours massif à l’EPO de syn-
thèse auprès des sportifs. Son centre qui, du-
rant les années 80/90, entretenait des relations
étroites avec le CONI (Comité olympique ita-
lien), a accueilli et accueille encore de nom-
breux sportifs de haut niveau. Marco Pantani,
écarté du Giro le 5 juin alors qu’il était en tête
de l’épreuve, la veille de l’arrivée à Milan, fut
l’un de ses nombreux « clients ». 

Les documents et les produits saisis par les
policiers italiens lors de cette opération vont
désormais être examinée et analysés.

Yves Bordenave

LA COMMISSION disciplinaire
de l’Union cycliste internationale
(UCI) a ordonné, mardi 29 uin, la
réintégration de Richard Vi-
renque, le coureur français de
l’équipe Polti, et de Manolo Saiz,
le directeur sportif espagnol de
ONCE,dans le Tour de France qui
s’élancera le 3 uillet du Puy-du-
Fou (Vendée). Quatre jours seule-
ment avant le départ de l’épreuve,
ce communiqué lapidaire et
comminatoire place les organisa-
teurs de la Grande Boucle dans
une situation délicate. 

Moins de cinq heures ont suffi à
Jean-Marie Leblanc, directeur gé-
néral de la Société du Tour de
France, pour admettre sa « dé-
faite » et accepter de se plier à l’in-
jonction de l’autorité supérieure.
Le communiqué de l’UCI est tom-
bé alors que les responsables de la
Grande Boucle étaient justement
réunis pour examiner le cas de la
formation italienne Lampre et
d’autres équipes ou coureurs im-
pliqués dans le vaste coup de filet
(lire ci-dessous) entrepris le même
jour par la justice transalpine. Il
n’était alors question que
d’étendre la liste des récusations,
afin de s’assurer que cette 86e édi-
tion serait bien celle du renouveau
du sport cycliste.

L’UCI en a décidé autrement, au
prétexte d’un vice de forme. La
commission disciplinaire estime
en effet que les récusations du
Tour de France, prononcées le

16 juin, sont intervenues trop tar-
divement, eu égard au réglement
qui prévoit un délai de 60 jours
avant le départ.

« Après les auditions de M. Vi-
renque et de M. Jean-Marie Le-
blanc, la commission disciplinaire a
dû annuler la décision rendue le
16 juin par la Société du Tour de
France d’exclure M. Virenque du
Tour de France 1999, indique le
communiqué de l’UCI. Ayant esti-
mé qu’un vice de forme avait été
commis dans les modalités d’enga-
gement (non respect des délais pré-
vus par l’article 1 2 048 des règle-
ments UCI), la commission
disciplinaire a ordonné aux organi-
sateurs de réadmettre le coureur à
la compétition en question. » 

UN BIAIS DE PROCÉDURE
La commission disciplinaire au-

ra mis tout de même treize jours
avant de trouver le biais procédu-
rier lui permettant d’annuler la
décision annoncée en grande
pompe par Jean-Marie Leblanc et
Jean-Claude Killy, le patron
d’Amaury sports organisation
(ASO), la hoding mère de la Socié-
té du Tour. Hein Verbruggen, le
président néerlandais de l’UCI,
met en avant un aspect « pure-
ment technique », et ajoute qu’il
« se félicite des principes de déon-
tologie et d’éthique sportive sans
concessions adoptés par la Société
du Tour de France ». Un hommage
que certains considèrent comme

un coup de pied de l’âne. Depuis
plusieurs années, l’UCI a adopté
une attitude très en retrait dans la
lutte contre le dopage. La Fédéra-
tion internationale a ainsi confié
les recherches sur la détection de
l’EPO à Francesco Conconi, l’an-
cien préparateur physique de
Francesco Moser, aujourd’hui au
cœur des investigations de la jus-
tice italienne. Dans un entretien à
l’Equipe magazine, Francesco
Conconi affirmait pouvoir détec-
ter l’EPO dans les urines des cou-
reurs... à condition d’en posséder
10 litres. A chaque fois que des
chercheurs, de Québec à Troyes,
ont affirmé pouvoir détecter ce
produit phare du peloton cycliste,
l’UCI n’a exprimé que scepti-
cisme. De la même manière, au
suivi longitudinal français, la Fé-
dération internationale a préférer
instaurer des critères moins dras-
tiques.

Hein Verbruggen a commencé
son ascension dans les instances
cyclistes en 1975, quand il est en-
tré à la Fédération néerlandaise. Il
y a entamé une ascension rapide
qui l’a conduit à la présidence de
l’UCI, en novembre 1991, poste où
il a été réélu en 1997.

Durant son mandat, cet homme
colérique a évité de se mêler à des
dossiers délicats. Il préférait délé-
guer à celui qui passait alors pour
son dauphin, Daniel Baal, pré-
sident de la Fédération française
de cyclisme (FFC), jusqu’à ce que

ce dernier finisse par se révolter
contre son autorité. En 1998, alors
que le Tour de France était en
pleine tourmente, le président,
parti en vacances en Inde pendant
la plus grande partie de l’épreuve,
n’a fait qu’une court passage de
deux heures à l’étape de Pau, évi-
tant de rencontrer les coureurs.

« Hein Verbruggen est un poli-
tique », dit de lui Jean-Marie Le-
blanc. Membre du Comité inter-
national olympique (CIO) depuis
1996, il n’entend pas, à cinquante-
huit ans, s’arrêter dans son ascen-
sion.

Dans ce contexte, le camouflet
infligé au Tour de France peut être
interprété comme une attaque
contre Jean-Claude Killy. Le pré-
sident d’ASO est aussi membre du
CIO où se déroule actuellement
une bagarre feutrée mais féroce
entre anciens et modernes, sur
fond d’affaires de dopage et de
scandales de corruption. Jugé trop
réformiste, l’ancien triple cham-
pion olympique de ski alpin a déjà
subi quelques humiliations de la
vieille garde du CIO, notamment
dans le comité de sélection des
Jeux d’hiver 2006.

Autour de la présence de Ri-
chard Virenque dans le Tour de
France, semble se jouer une autre
partie, aux enjeux fondamentaux
pour l’avenir du cyclisme et du
sport en général.

Benoît Hopquin
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Football : 
Nicolas Anelka
s’apprête
à rejoindre
la Lazio Rome

L’ATTAQUANT du club anglais
d’Arsenal et de l’équipe de France, Ni-
colas Anelka (20 ans), va très certaine-
ment signer un contrat de cinq ans
avec la Lazio Rome. La finalisation de
cet accord mettrait fin à un feuilleton
qui dure depuis plusieurs mois et qui
n’en est pas à son premier rebondis-
sement.

Lassé de subir les critiques de la
presse populaire britannique, Nicolas
Anelka avait exprimé son désir de
quitter l’Angleterre, malgré l’avis
contraire de son entraîneur, le Fran-
çais Arsène Wenger. Le joueur s’était
initialement fixé comme objectif de
rejoindre le club de ses rêves, le Real
Madrid, mais la piste se serait peu à
peu délitée.

Selon l’agence italienne ANSA, Ni-
colas Anelka s’est engagé mardi
29 juin avec la Lazio en échange d’un
salaire annuel de 20 millions de francs
(3,1 millions d’euros). L’information a
été démentie par le frère de l’atta-
quant, Claude Anelka, qui est aussi
son agent, mais plus rien ne s’oppose
au transfert, pour un montant d’envi-
ron 250 millions de francs (38,1 mil-
lions d’euros). Ce serait le deuxième
plus gros transfert de l’histoire du
football, après les 275 millions de
francs (42 millions d’euros) payés par
l’Inter Milan à la Lazio Rome pour ac-
quérir les services de l’attaquant ita-
lien Christian Vieri.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : la Copa America
1999, compétition réunissant tous les
deux ans les sélections du continent
sud-américain, s’est ouverte mardi
29 juin à Asuncion, la capitale du Pa-
raguay. Le match d’ouverture a vu la
victoire (3-2) du Pérou sur le Japon,
nation invitée par les organisateurs
dans le seul but d’augmenter les re-
cettes issues des droits télévisés.
L’autre rencontre du jour entre le Pa-
raguay et la Bolivie s’est terminée sur
le score nul de 0-0.
a L’Union européenne de football
(UEFA) a confirmé, mardi 29 juin, que
les clubs yougoslaves seraient autori-
sés à participer en 1999-2000 à ses
compétitions, les conditions structu-
relles et logistiques requises pour l’or-
ganisation de matches internationaux
étant de nouveaux remplies. Le Parti-
zan Belgrade représentera ainsi la
Yougoslavie à la Ligue des champions.
a TENNIS : en raison de la pluie,
aucun match n’a pu être disputé,
mardi 29 juin, aux Internationaux de
Wimbledon. La veille, seules 5 ren-
contres des huitièmes de finale sur les
16 prévues avaient pu se dérouler. Les
organisateurs du tournoi estiment à
1,35 million de francs (200 000 euros)
le coût des retards provoqués par la
pluie.
a VOILE : le trimaran Foncia de
Laurent et Yvan Bourgnon s’est
élancé, mardi 29 juin, du phare d’Am-
brose, au large de New York, pour
une tentative de record de traversée
de l’Atlantique. Ils devront doubler le
cap Lizard (Angleterre) mardi 6 juillet
avant 4 h 36 (heure française) pour
battre le record détenu par Serge Ma-
dec depuis 1990 à bord de Jet-Services
(6 jours, 13 heures, 3 minutes et 32 se-
condes).

Il parle un français presque par-
fait, souvenir de ses années d’études
dans une école francophone d’Istan-
bul, mais s’accorde un temps de ré-
flexion avant de répondre aux ques-
tions. Sur le banc de touche, il porte
avec élégance le costume gris, la
cravate et la chemise blanche. Er-
man Kunter, l’entraîneur de l’équipe
turque, sait écouter et plus encore se
faire comprendre. A quel-
ques heures de la rencontre France-
Turquie, le technicien confie ses im-
pressions.

« A quand remonte la tradi-
tion du basket en Turquie ? 

– A 1980. Cette année-là, la télé-
vision turque a diffusé une série
américaine, White Shadow, l’his-
toire d’un entraîneur de basket-
ball dans un lycée aux Etats-Unis.
Le feuilleton a connu un grand
succès. Et les gens se sont mis à
s’intéresser d’un peu plus près à ce
sport. L’année suivante, l’équipe
nationale, dont je faisais partie
comme joueur, a remporté le
championnat des Balkans. Une vic-
toire arrivée sans doute au meil-

leur moment. Par la suite, le phé-
nomène s’est un peu tassé. Et il a
fallu attendre le début des an-
nées 90, avec l’arrivée de gros
sponsors, comme Fiat ou les
marques de bières Tuborg et Pil-
sen, pour que le basket retrouve
un nouvel élan.

– Aujourd’hui, existe-t-il une
véritable culture du basket-ball
en Turquie ? 

– Je crois. Les chiffres de nos li-
cenciés ne sont pas très impres-
sionnants, un peu moins de 30 000
actuellement. Mais ce sont des
joueurs « actifs », des gens qui par-
ticipent régulièrement à des
compétitions. En Turquie, le foot-
ball occupe assez naturellement la
première place des sports les plus
populaires. Mais le basket arrive
en deuxième position, assez loin
devant les autres disciplines.

– Le joueur turc est-il différent
du français, de l’italien ou de
l’espagnol ? 

– C’est un Méditerranéen, mais
fortement influencé par une
culture plus orientale. Et puis, il

porte en lui l’histoire de la Turquie,
une histoire riche et chargée d’évé-
nements. Je dirais que le joueur de
basket turc est tout à la fois un
émotionnel et un têtu. Il est ca-
pable de tout pour gagner un
match. Mais, à l’inverse, il le perdra
s’il n’est pas préparé à le gagner.
De façon générale, les équipes de
Turquie gagnent les rencontres
qu’elles pensent devoir gagner. Et
elles laissent échapper celles qui ne
leur sont pas destinées.

– Pourtant, votre équipe a
montré plusieurs fois, au cours
de cet Euro, qu’elle était capable
d’inverser une situation compro-
mise... 

– C’est vrai. Le dernier match du
deuxième tour, contre la Répu-
blique tchèque au Mans, en a été
un bon exemple. Nous n’avions
aucune raison de remporter cette
rencontre. Nous étions déjà quali-
fiés, les Tchèques étaient éliminés.
En d’autres temps, nous aurions
perdu. Mais nous l’avons emporté.
J’en ai tiré la certitude que mon
équipe avait changé. Ces joueurs

sont jeunes et malléables. Ils ont
une autre mentalité que leurs pré-
décesseurs.

– Sur le terrain, existe-t-il un
style de jeu turc ? 

– Par le passé, les équipes
turques étaient réputées pour pra-
tiquer un basket très individuel. Le
jeu collectif n’était pas dans leur
nature. Mais celle-là est différente.
J’ai avec moi, dans cet Euro, un
groupe de douze joueurs qui
savent se mettre au service de
l’équipe. Ils ont une tâche à ac-
complir, ils l’exécutent. Dans le cas
contraire, je les sors et ils restent
sur le banc. Nos victoires ne sont
jamais celles d’un ou deux joueurs,
elles sont à mettre au crédit du col-
lectif.

– Comment vivez-vous cet
Euro 99 ? 

– Bien, puisque nous sommes
toujours en course. Mais cette
épreuve est terrible. On reçoit des
coups sans arrêt. Les blessures des
uns et des autres, la préparation du
groupe, l’angoisse des rencontres...
Je crois que nous aurions dû em-

mener avec nous un psychothéra-
peute. Pas pour les joueurs, mais
pour nous, les entraîneurs. Les
joueurs, eux, ils se couchent en
pensant à eux-mêmes, et ils fi-
nissent toujours par s’endormir.
Moi, je reste éveillé jusqu’à 4 ou
5 heures du matin, je prépare des
cassettes sur nos adversaires, je
pense aux autres, au match du len-
demain, à l’entraînement du jour.
J’étudie le jeu de chacun des
joueurs adverses. Et je parle à mes
gars, je les prépare à la rencontre,
un par un, entre quatre yeux. Ce
n’est jamais très long, cinq ou
dix minutes chacun, mais il faut
trouver les mots justes.

– Honnêtement, vous vous
donnez combien de chances de
battre la France ? 

– Honnêtement, 50 %. La
compétition recommence à zéro.
Et toutes les équipes possèdent
mathématiquement les mêmes
chances. »

Propos recueillis par
Alain Mercier

Erman Kunter, entraîneur de l’équipe de Turquie

« Les joueurs turcs sont émotionnels et têtus à la fois »

A l’Euro Basket, Tariq Abdul-Wahad porte les espoirs des Bleus
L’équipe de France rencontre, jeudi 1er juillet, la Turquie en quart de finale du championnat d’Europe.

Une victoire lui assurerait une qualification pour les jeux Olympiques de Sydney, en 2000 
Les quarts de finale du championnat d’Eu-
rope masculin de basket-ball se disputent
jeudi 1er juillet au Palais omnisports de Paris-
Bercy. Ils mettront aux prises la France et la
Turquie, la Yougoslavie et l’Allemagne, la

Russie et l’Italie, la Lituanie et l’Espagne. Une
victoire qualifierait les Bleus pour les jeux
Olympiques de Sydney, en 2000. La dernière
participation de l’équipe de France de bas-
ket-ball aux JO remonte à 1984, à Los An-

geles. Premier et seul Français à évoluer dans
le championnat américain NBA, l’ailier des
Sacramento Kings, Tariq Abdul-Wahad, est
l’attraction principale de cet Euro Basket. Son
sens du spectacle et ses qualités athlétiques

ont déjà largement séduit les publics de Tou-
louse et de Pau. Erman Kunter, l’entraîneur
de la sélection turque, qui ne partira pas fa-
vorite, estime que son équipe a les moyens
de l’emporter grâce à sa cohésion.

IL A TOUT pour devenir une
star, mais jure sur Allah que là n’est
pas son projet. Chaussettes remon-
tées jusqu’aux genoux (en hom-
mage à un ancien joueur améri-

cain), goût
prononcé
pour le bas-
ket-spectacle,
bonds de kan-
gourou, sou-
rires aux pho-
tographes :
avant même

que la compétition ne se termine,
Tariq Abdul-Wahad aura donc été
la grande curiosité de cet Euro Bas-
ket 1999. Lui dont le dernier match
officiel sur le territoire français
était une rencontre de Pro B
(l’équivalent de la D2), avec Evreux
en 1993, s’est révélé être l’artificier
qui faisait défaut à l’équipe de
France. 

Paris l’attend, désormais. Tous
les feux devraient être braqués sur
lui pour le quart de finale contre la
Turquie, jeudi 1er juillet au Palais
omnisports de Bercy. « Mon but
n’est pas de briller à titre personnel,
mais d’apporter ma brique à cette
équipe de France, dit-il, la main sur
le cœur. Si, individuellement, je peux
progresser durant ce championnat
d’Europe et avoir un meilleur niveau
de jeu à la fin de l’été, alors ce sera
tant mieux. »

Ceux qui se souviennent d’Oli-
vier Saint-Jean, élève prometteur
du centre de formation d’Evreux,
reconnaîtront-ils le même individu
en Tariq Abdul-Wahad ? En cet été
1993, le jeune homme de dix-neuf
ans, qui décide d’aller tenter sa
chance dans le championnat uni-
versitaire américain, vient de
rompre les ponts avec le basket-

ball français qu’il trouve trop étroit
pour ses ambitions. Animé d’une
âme de pionnier, il veut devenir le
premier Français de la NBA, et rien
ne saurait l’en détourner. Le cam-
pus du Michigan lui ouvre ses
portes, mais l’expérience tourne
court. La concurrence est rude de
ce côté-ci de l’Atlantique, et il doit
apprendre à regarder jouer ses
coéquipiers, assis sur le banc.

« Les Américains ont un esprit ex-
trêmement conquérant, se souvient-
il. La compétition est terrible aux
Etats-Unis, à tous les niveaux. Dans
le basket-ball, il doit y avoir moins de
1 % des joueurs rêvant de NBA qui
réussissent à y mettre les pieds. »
Olivier Saint-Jean, fils de parents
guyanais, né à Maisons-Alfort (Val-
de-Marne), y parviendra.

L’AIDE DE PERSONNE
Après deux années passées à la

San Jose State University, les Sa-
cramento Kings font appel à lui
lors de la procédure de recrute-
ment particulière au championnat
américain (draft) de juin 1997. En
France, certaines voix font alors
circuler la rumeur qu’il s’agit d’un
coup commercial de la part de la
NBA, laquelle va pouvoir vendre
davantage de casquettes et de
maillots sur le marché français. Lui
n’entend rien à cela, tout à sa joie
d’avoir réussi son pari sans l’aide
de personne. 

« Franchement, j’invite tous les
jeunes basketteurs français à suivre
le même itinéraire que moi, indique-
t-il aujourd’hui. Les universités
américaines offrent un véritable ba-
gage culturel, à côté du sport. En
France, un jeune qui sort d’un centre
de formation et qui signe son pre-
mier contrat professionnel à dix-huit

ans n’a pas eu le temps de découvrir
la vraie vie. Il a gaspillé une partie
de sa jeunesse en passant à côté de
choses essentielles. »

C’est dans les amphithéâtres de
la faculté d’histoire de l’art de San
Jose qu’Olivier Saint-Jean va s’ini-
tier à l’islam, à la faveur de ren-
contres avec des musulmans.
L’homme se convertit et change
d’identité. Marié à une Française
d’origine marocaine qui porte le
voile, il prie cinq fois par jour et se
plonge quotidiennement dans le

Coran et dans les explications cora-
niques. En septembre, il essaiera de
se rendre à La Mecque afin d’y ef-
fectuer l’Umra, le petit pèlerinage.

Parallèlement au basket-ball, son
rang de joueur NBA le conduit à
propager la bonne parole. « Aux
Etats-Unis, on m’invite aux quatre
coins du pays afin de faire des confé-
rences dans des lycées ou dans des
universités pour parler de l’islam.

Cela me permet d’aller à la ren-
contre de frères et de sœurs bos-
niaques, chinois, arabes, africains...
Je n’ai pas le choix, c’est un devoir »,
assure-t-il.

Bientôt, il fera de même en
France. On le verra ainsi les 15 et
16 juillet près de Besançon, à l’uni-
versité d’été organisée par Jeunes
Musulmans de France (JMF), une
association dont la vocation est de
sensibiliser à l’islam des jeunes
Français d’origine musulmane.

Son président, Farid Abdelkrim,

voit en lui un exemple : « Tariq est
bien dans sa peau, il a la pêche et le
fait d’être musulman ne l’a pas em-
pêché de réussir dans la vie. Au
contraire même, puisqu’il attribue sa
réussite à sa croyance en Dieu, ce
qui est à l’opposé de l’image d’un is-
lam fermé sur lui-même, trop
souvent répandue. Nous avons eu
Zinedine Zidane en 1998. Nous
avons maintenant Tariq Abdul-Wa-

had. C’est une aubaine pour nos
jeunes qui s’interrogent sur leurs ori-
gines. Et le fait que sa femme porte
un voile ne signifie rien, pour moi.
C’est un choix personnel, intime. »

S’il rate rarement une occasion
de rappeler combien l’islam l’a
transformé, Tariq Abdul-Wahad se
garde bien d’aborder le sujet avec
les autres membres de l’équipe de
France. « Par respect, dit-il. Je ne
veux forcer personne. C’est à eux de
faire le premier pas. » Nombreux
sont ceux qui redoutaient de dé-
couvrir un personnage aux caprices
de diva, en raison de ses deux sai-
sons passées en NBA. Jean-Pierre
de Vincenzi était même le premier
à craindre pour la cohésion du
groupe, en le voyant arriver au
stage de préparation de Vittel le
26 mai. L’entraîneur national pen-
sait alors le confiner dans un rôle
de leader défensif, fonction qu’il
occupe en temps normal à Sacra-
mento.

L’homme a pris tout le monde à
contre-pied. A quatre reprises, il a
terminé meilleur marqueur de
l’équipe de France. Et il n’a pas
bronché lorsque Jean-Pierre de
Vincenzi a décidé de limiter son
temps de jeu contre l’Espagne.

Joueur instinctif, Tariq Abdul-
Wahad a parfois du mal à brider
son « flair pour le jeu rapide », apti-
tude qu’il dit partager avec Mous-
tapha Sonko et Alain Digbeu. L’uti-
lisation de son talent à bon escient
sera peut-être la clef de la réussite
pour l’équipe de France, dans sa
marche vers un premier titre euro-
péen. Tariq Abdul-Wahad aura
alors mérité son rang de star. Si Al-
lah le veut bien.

Frédéric Potet

Frédéric Weis rêve d’Amérique
Le pivot du CSP Limoges Frédéric Weis (2,18 m) devrait aborder le

quart de finale de l’Euro Basket contre la Turquie dans des condi-
tions psychologiques assez particulières : dans la nuit du mercredi
30 juin au jeudi 1er juillet, il devrait savoir si la NBA veut de lui ou
pas. Le géant de l’équipe de France, grand consommateur de jeux vi-
déos et de séries télévisées américaines, figure parmi les joueurs eu-
ropéens suceptibles de figurer en bonne position lors de la draft, le
système de recrutement de joueurs mis en place chaque année par
le championnat américain.

Un médecin des New Yorks Knicks, finalistes malheureux de la ré-
cente finale NBA (gagnée par les San Antonio Spurs), s’était déplacé
jusqu’à Pau la semaine passée pour examiner le Français, opéré
d’une hernie discale voilà quatre mois. Les Toronto Raptors étaient
également en contact avancé avec lui, mais l’optique de jouer dans
l’une des deux franchises canadiennes de la NBA ne réjouissait
guère Frédéric Weis. 
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Averses
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Orages

Brume
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Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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 17/27   S
 15/27   S
 15/29   S
 12/26   N
 14/20   N
 14/20   N
 12/20   N
 14/29   S
 12/25   S
 12/27   S
 11/22   N
 14/26   S
 16/28   S
 19/30   S

 12/24   N
 10/24   S

 20/26   S
 12/24   N
 15/28   S
 18/30   S
 13/23   N
 14/29    S
 14/25   S
 18/31   S
 12/24   N

  22/28  C
  26/30  P
  20/23  S

  21/27  S
  24/29  S
  13/21  C

  18/24  N

  23/29  N
  25/31  P

  12/18  N
  17/24  N
  15/22  C
  13/24  S
  13/22  C
  17/28  S
  17/27  N
  12/18  N
  13/17  C
  14/23  C
  15/25  S
  13/24  S
  20/26  S

  20/30  N
  23/37  S
  12/22  C

  14/20  C
  14/21  C

  20/28  N
  18/32  S

  19/31  S
  14/21  N
  18/30  S
  10/15  N
  19/31  S
  14/20  N
  18/29  S
  23/41  S
  16/23  P
  16/26  S
  13/21  P
  15/20  N
  15/23  N

  19/28  N
  23/29  N
   7/14  N
  16/29  S

  20/27  S
  16/25  N

  16/20  N
  17/23  N
  15/23  N
  17/29  N
  23/29  C
  15/23  S
    3/9  C

  17/26  P
  23/30  P

  16/33  S
  26/29  N
  18/28  S

  22/31  S
  23/29  S

  13/23  N
   6/20  S

  24/35  S
  25/39  C

  25/32  P
  27/30  C
  26/29  C
  29/38  S
  28/34  C
  27/31  C
  22/32  S
  29/35  P
  27/36  S
  21/27  C
  26/29  P
  13/17  P
  21/27  S
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 30 juin à 0 heure TU Prévisions pour le 2 juillet à 0 heure TU

PROBLÈME No 1847PROBLÈME No 99154

HORIZONTALEMENT

I. Précurseur en toutes cir-
constances. – II. Brûlée au travail.
Annonce la sortie. – III. Noire chez
Hergé. Mettait au courant. –
IV. Donne du goût à la salade. Fon-
çai. – V. Travailler sur la pièce. Une
fois de plus. – VI. Calmante et douce
jusqu’à l’exaspération. – VII. La plus
grande partie du monde. Désert
pakistanais. Un peu d’attention. –
VIII. Bien secouée. Tout un spec-
tacle à Tokyo. Militaire d’outre-
Atlantique. – IX. Pas faciles à décou-

vr i r. Sa l le de répét i t ions . –
X. Repères chronologiques. But
élevé.

VERTICALEMENT

1. Finit par être pointu. – 2. Font
passer beaucoup de choses sous leur
allure diplomatique. Dieu renversé.
– 3. La maternelle avant les grands
cours. – 4. Refus britannique.
Encore et encore, mais on ne sait
plus combien de fois. – 5. Choix
organisé. Lettres de refus. D’autres
lettres de refus. – 6. Cendres autour

de la cheminée. – 7. Naissance d’un
rameau. Interjection. Affirmation. –
8. Insupportables à la longue. –
9. Station d’épuration. Coins per-
dus. – 10. Conforme en tout point.
Tête de direction. – 11. Voyelles.
Frais d’opération. – 12. Pour que le
verso fasse aussi bonne impression.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99153

HORIZONTALEMENT

I. Elucubration. – II. Coronaire.
Râ. – III. Réédité. Ruât. – IV. Os.
Eteule. Lu. – V. Usnée. Sabrer. –
VI. As. Genre. – VII. La. Cascades. –
VIII. Limer. Enôrt (trône). – IX. Em.
Vergeture. – X. Saleté. Sexes.

VERTICALEMENT

1. Ecrouelles. – 2. Lœss. Aima. –
3. Ure. Na. – 4. Codées. Eve. –
5. Unité. Crêt. – 6. Bâté. Ga (gaga).
Ré. – 7. Rieuses. – 8. Ar. Lancées. –
9. Térébrante. – 10. Redoux. –
11. Orale. Erre. – 12. Naturistes.

CHAMPIONNAT DU MONDE
INDIVIDUEL

Ce championnat se déroule suivant la
même formule qu’un championnat par
paires, mais en changeant de partenaire
après avoir joué une ou deux donnes.

En 1994, la première édition de cette
épreuve avait été remportée par l’Islan-
dais Baldursson devant Christian Mari.
Voici la donne qui a permis à ce dernier
d’obtenir la médaille d’argent.

; A V 10 6
K R D 4
L 10 9 7
' D 5 3

; 8 5 4 ; R 9 7 3 2
K A 10 8 6 3 K 9 7 5 2
L R 5 L V 4 3
' V 10 8 ' 7

N
O E

S

; D
K V
L A D 8 6 2
' A R 9 6 4 2

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ' 1 K contre 3 K
4 L passe 4 K passe
5 K passe 6 ' passe...

Sundelin, en Ouest, craignant d’être
coupé s’il entamait l’As de Cœur, a cru
bon d’attaquer atout. Comment Mari, en
Sud, a-t-il gagné le PETIT CHELEM À
TRÈFLE contre toute défense ?

Réponse 
Mari a pris l’entame du 8 de Trèfle

avec le Roi de Trèfle de sa main pour
jouer la Dame de Pique qu’il a prise de
l’As quand il a vu Ouest fournir le 4 de
Pique. Ensuite, il a fait l’expasse à Pique
en jouant le Valet de Pique qu’Est a lais-
sé passer, et ainsi Sud a pu défausser son
singleton à Cœur. Il n’avait plus, à la fin,
qu’un seul Carreau à perdre en jouant le
10 de Carreau du mort et en faisant l’im-
passe au Valet de Carreau...

Remarque. – Dans l’énoncé du pro-
blème, la semaine dernière, nous avions
précisé que Ouest n’avait pas entamé
son As de Cœur parce qu’il craignait de
trouver chicane à Cœur en Sud.

UN COUP BIEN RARE
On a du mal à imaginer, en regardant

les quatre jeux de cette donne, que le
déclarant ait pu gagner le contrat de
« 4 Trèfles ». Or le contre adverse a faci-
lité la tâche de Sud.

; A 8 6 5
K A 9 7 5 3
L A R 6 2
' –

; V 10 4 3 ; R D 9 2
K D 10 K R V 6 2
L 10 9 8 L D V 7 4
' D V 7 4 ' A

N
O E

S

; 7
K 8 4
L 5 3
' R 10 9 8 6 5 3 2

Ann. : S. don. Pers. vuln.

Sud Ouest Nord Est
4 ' passe passe contre

passe passe passe

Ouest ayant entamé le Valet de
Pique, comment Sud a-t-il gagné
QUATRE TRÈFLES contre toute dé-
fense ? Comment appelle-t-on ce
coup ?

Note sur les enchères
Une ouverture de « quatre » dans

une mineure est un barrage promet-
tant une couleur (qui n’est pas pleine),
mais elle est en principe de huit cartes
avec une main très faible. Pour cette
raison, Nord a « passé » malgré ses
quatre levées sûres, car sa chicane à
l’atout l’inquiétait, et surtout il pou-
vait peut-être espérer qu’Est réveille-
rait les enchères et se ferait contrer s’il
annonçait une couleur.

Philippe Brugnon

PRATIQUE

Les joies et les contraintes des propriétaires d’étangs 

Trois statuts différents
La loi sur la pêche de 1985, puis la loi sur l’eau de 1992, qui devaient

tout simplifier, ont en fait créé un maquis juridique dans lequel il est
assez difficile de s’orienter, les nouveaux textes ne se superposant
pas exactement aux anciens, et s’ajoutant souvent aux usages. Le
« poisson » (et autres animaux aquatiques) a trois statuts selon le
plan d’eau : une « pisciculture » (terme légal qui ne suppose pas for-
cément l’élevage) fermée par des grilles, dont il ne peut s’échapper ;
une « eau libre », si l’étang communique, même sporadiquement,
avec le réseau hydrographique ; une « eau close », qui ne commu-
nique jamais avec le réseau.

En pisciculture, le poisson appartient au propriétaire, qui peut le
pêcher quand il le veut, mais l’eau appartient à tout le monde. Le
propriétaire ne peut la dégrader ni la détourner. En eau libre, le
poisson n’appartient à personne et l’eau à tout le monde. En eau
close enfin, le poisson et l’eau appartiennent au propriétaire, mais
la loi sur l’eau peut intervenir, notamment au titre de la solidarité.

DÈS QU’ARRIVE L’ÉTÉ, une
majorité d’hommes, de femmes et
d’enfants, d’ordinaire assez bien
adaptés à la vie aérienne, de-
viennent ripicoles : les pieds dans
l’eau et la tête au soleil. Mais, avec
des bords de mer ou de grands lacs
surpeuplés, plus bruyants que des
centres-villes un jour de marché,
pour tous ceux qui aiment l’eau et
le calme, il ne reste qu’un endroit
adéquat : l’étang. Ce havre pai-
sible, tranquille, ce microcosme où
s’équilibrent toutes les formes de
vie séduit les amoureux de la na-
ture, pêcheurs ou non. Petits ou
grands, le nombre d’étangs se mul-
tiplie d’ailleurs en France dans des
proportions importantes.

Mais si la pêche est facile, même
au bout des lignes les plus gros-
sières, dans un étang où l’on
trempe du fil dix fois par an, le
même étang, régulièrement fré-
quenté par des passionnés de l’ha-
meçon, devient un coin de pêche
assez difficile à aborder. L’eau qui
s’y réchauffe développe plantes et
animalcules qui nourrissent les
poissons en permanence. En l’ab-
sence de courant, ces mêmes pois-
sons, gavés, ont tout le loisir d’ob-
server les appâts, au lieu de les
gober par réflexe au fil de l’eau.

Prendre une friture dans ces
conditions suppose une technique
déjà éprouvée et un matériel d’une
grande finesse (fil arachnéen de 8/
100e de millimètre et minuscule ha-
meçon nos 22 à 24) assez délicat à
manier pour un débutant. Cela
permet de réhabiliter deux indési-
rables des eaux calmes, la perche-
soleil et le poisson-chat. Ces petits
poissons américains, importés ja-
dis par accident, grandissent peu
mais prolifèrent dans nos eaux.
Comme ils ont, entre autres tra-

vers, une propension à dévorer les
pontes des autres poissons, on
peut les prendre sans remords, sur
une bonne ligne solide et bien vi-
sible, même si on n’a pas la pa-
tience de les préparer pour la table.

L’étang accueille aussi d’autres
loisirs. S’il est ouvert au public, la
baignade est soumise à autorisa-
tion préfectorale et à un suivi de la
qualité de l’eau. Si l’on veut se bai-
gner dans son propre étang, il est
conseillé de faire analyser l’eau. La
plupart des grandes municipalités

ont des services techniques inté-
grés aptes à le faire. On peut aussi
s’adresser aux directions départe-
mentales de l’action sanitaire et
sociale, mais, dans tous les cas,
mieux vaut se mettre en relation
avec les laboratoires, pour obser-
ver de strictes conditions de stérili-
té et de procéder en période de
chaleur, quand les bactéries (d’ail-
leurs pour la plupart inoffensives,
voire utiles) prolifèrent.

Il est tout de même préférable
d’avoir une plage, un ponton ou
un accès donnant sur l’eau pro-
fonde lorsque l’on choisit de se
baigner dans un étang. Même sous
une eau claire, le nageur risque en
effet de s’enfoncer, plus ou moins
profondément, s’il veut prendre
pied. Inévitablement, une couche
de vase, peu appétissante, tapisse
le fond.

Le plan d’eau, symbole de fraî-
cheur et de naturel, modifie locale-
ment l’écosystème qui devient peu
favorable à certaines catégories de
poissons. En effet, l’eau de l’étang
se réchauffe plus facilement, car
elle est stagnante. D’autre part,
comme elle ne « court » pas, elle
est pauvre en oxygène, ce qui fait
disparaître les espèces nobles (sal-
monidés, mais aussi écrevisses au-

tochtones). Dans un premier
temps, gardons et perches rem-
placent les truites, avant d’être
eux-mêmes supplantés par les
perches-soleil, les poissons-chats
et les écrevisses américaines, des
espèces habituées à des milieux
plus rustiques. L’increvable pois-
son rouge est le seul cyprinidé à
survivre dans les pires « soupes »,
où les végétaux prolifèrent,
meurent et forment une épaisse
couche de vase sur le fond.

Depuis quelques
années, le nombre
des plans d’eau
va croissant

Depuis quelques années, à côté
des grands étangs « historiques »
et autres retenues de loisirs ou hy-
droélectriques (qui posent exacte-
ment les mêmes problèmes), on
observe un nombre croissant de
petits, voire tout petits étangs. Une
observation récente de photos
prises par l’intermédiaire de satel-
lites a montré l’existence de plus

de cinq mille petits plans d’eau,
pour la plupart non répertoriés,
dans le seul département de la
Dordogne, et autant en Corrèze.

Les pouvoirs publics ont donc
décidé d’aménager quelque peu la
législation dans ce domaine. Rapi-
dement, toute création de plan
d’eau d’un hectare ou plus devra
être soumise à une autorisation et,
pour les étangs de plus de 1 000 m2,
à une déclaration à la direction dé-
partementale de l’agriculture
(DDA).

En effet, nombre de proprié-
taires d’étangs sont loin de soup-
çonner l’ampleur de leurs devoirs
et des risques qu’ils encourent s’ils
ne respectent pas certaines règles.
Au-delà des aspects juridiques,
dont on peut obtenir le détail au-
près des DDA, un conseil s’impose
aux propriétaires lorsqu’ils effec-
tuent la vidange de leur étang. Ils
doivent procéder de façon méca-
nique au ramassage des boues dé-
posées dans le fond du plan d’eau
au lieu de les envoyer polluer le
cours de rivières en aval. Ces boues
sont d’ailleurs d’excellents engrais
naturels qui peuvent être utilisées
en épandage.

Marcel Donzenac

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La Sécurité routière
recommande aux automobilistes
de choisir le week-end du vendredi
2 au dimanche 4 juillet, « le moins
encombré lors des départs en
congés », mais d’éviter absolument
le samedi 10 juillet pour leurs dé-
parts en vacances. Pour le samedi
classé « noir » du 31 juillet, elle dé-
conseille les départs de la région
parisienne dans la nuit de vendredi
à samedi, la direction sud-ouest
étant déjà encombrée dès la fin de
la nuit.
a SALON. Rendez-vous annuel
des élus de comités d’entreprise et
des responsables de groupes (ani-
mateurs d’associations, présidents
de clubs de 3e âge, enseignants),
Loisirexpo, le salon du tourisme,
des voyages et des loisirs de
groupes, se tiendra les 15, 16 et
17 septembre au Parc des exposi-
tions de la Porte de Versailles, à
Paris. Entrée et participation aux
conférences gratuite.

Retour du soleil, surtout au sud
JEUDI. Une perturbation peu

active traverse le nord du pays le
matin, puis s’évacue vers la Bel-
gique l’après-midi. Un anticyclone
se renforce par le sud du pays, ap-
portant un temps sec et plus
chaud. Les températures seront en
nette hausse vendredi, atteignant
30 à 38 degrés du nord au sud de la
France.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel sera
couvert le matin, avec quelques
pluies faibles, puis le temps s’amé-
liorera l’après-midi, avec le retour
d’éclaircies plus belles sur les Pays
de Loire. Le vent de sud-ouest
soufflera modérément près des
côtes. Il fera 20 à 23 degrés l’après-
midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les nuages seront nom-
breux le matin, puis de belles
éclaircies reviendront l’après-midi.
Le ciel restera un peu plus nua-
geux sur l’extrême nord. Les tem-
pératures maximales avoisineront
23 à 26 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Le ciel se couvrira le
matin, puis le solei l fera de
belles apparitions l’après-midi.
Il fera 23 à 26 degrés l’après-
midi.

Poi tou-Charentes , Aqui -
taine, Midi-Pyrénées. – Après
dissipation de quelques brouil-
lards matinaux, la journée sera
placée sous le signe du soleil.
Les températures maximales
avoisineront 26 à 33 degrés du
nord au sud.

Limous in , Auvergne ,
Rhône-Alpes. – Après dissipa-
tion de brouillards locaux, le
sole i l br i l lera largement. Le
thermomètre marquera 26 à 30
degrés au meilleur moment de
la journée.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d ’Azur,
Corse. – Le temps restera bien
ensoleillé sur l ’ensemble des
régions. La tramontane modé-
rée faiblira à la mi-journée. Il
fera 28 à 34 degrés l’après-midi.



LeMonde Job: WMQ0107--0026-0 WAS LMQ0107-26 Op.: XX Rev.: 30-06-99 T.: 09:10 S.: 111,06-Cmp.:30,11, Base : LMQPAG 17Fap: 100 No: 0364 Lcp: 700  CMYK

26 / LE MONDE / JEUDI 1er JUILLET 1999 A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S

Des ânes bâtés pour un tourisme intelligent
On l’imagine volontiers chevauchant un des ânes qu’il élève. A son

côté, sa dulcinée, Christine, quarante-trois ans, chargée de la « cui-
sine », celle de la daube de sanglier mais aussi celle de la gestion.
Derrière lui, Aymeric, vingt-deux ans, le fils aîné, prêt à reprendre le
flambeau. Lui, c’est Gérard Kieffer, quarante-huit ans, chef d’une
tribu qui séduit ceux qui découvrent cette ferme isolée, au bout de la
route qui grimpe jusqu’à Villeplane, un hameau perdu où, enfant, il
passait ses vacances. Aujourd’hui, l’ancien Parisien a réussi son re-
tour à la terre. Pour, avec Christine, faire partager sa passion de la
montagne à une clientèle en quête de nature, de randos douces et
de vacances hors des sentiers battus. Un créneau sur mesure pour
leur « bébé », Itinérance, qui, profitant de la proximité du parc du
Mercantour, joue la carte d’un tourisme intelligent, respectueux de
l’environnement. Pour séduire les familles, des ânes de bât, compa-
gnons attachants et plus dociles qu’on ne le dit, à condition d’en
connaître le « mode d’emploi ». Des animaux qui méritent d’être ré-
habilités sans pour autant tomber dans la sensiblerie : « Mieux vaut
les voir porter vos affaires que terminer dans votre assiette. »

Le Mercantour à pas de loup
A une cinquantaine
de kilomètres de Nice
à vol d’oiseau,
un sanctuaire alpin,
sauvage et protégé.
Le loup ne s’y est
pas trompé.
Il s’y est installé

VILLEPLANE
(Alpes-Maritimes)

de notre envoyé spécial
Ce vendredi de juin, dans le

massif du Mercantour, le loup n’y
était pas. Les moutons non plus,
d’ailleurs, pour qui l’heure de la
transhumance n’avait pas encore
sonné. Hier, ils auraient piaffé
d’impatience mais aujourd’hui, le
cœur n’y est plus.

Se régaler d’herbe fraîche et res-
pirer l’air pur des cimes, certes,
mais à quel prix ? Depuis quelques
années déjà, la rumeur s’était pro-
pagée dans la plaine selon la-
quelle, là-haut, des moutons se
faisaient périodiquement croquer
par une meute de loups en go-
guette, une vingtaine de marau-
deurs, venus de l’Italie voisine. 

De quoi justifier l’angoisse du
mouton de base convié, l’été venu,
à s’en aller bivouaquer en terrain
miné. Mais aussi l’excitation du
randonneur qui, dans ce décor à la
Jack London, s’attendrait presque
à flirter avec les loups. Avec, dans
la tête, une phrase du dernier livre
de Fred Vargas, L’Homme à l’envers
(Viviane Hamy), une histoire de
loup-garou qui a pour cadre le
Mercantour : « Comme des tisons,
mon gars, comme des tisons ça fait,
les yeux du loup, la nuit. »

En fait de tisons, le visiteur de-
vra se contenter de crottes de loup
desséchées (leur contenu permet

d’identifier ses dernières victimes),
de moulages de ses empreintes et
diverses photos de congénères
étrangers. Autant de pièces à
conviction (si, si, il existe) expo-
sées à la Maison valbergane (à Val-
berg), pour l’exposition que les
responsables du parc national lui
consacrent. On y rappelle notam-
ment que le loup fuit l’homme,
qu’il chasse pour se nourrir et, sur-
tout, qu’il joue un rôle de régula-
teur dans les équilibres naturels.
Un rôle qui vaut à cet animal, dis-
paru de France vers 1930, de béné-
ficier aujourd’hui d’une protection
plutôt controversée.

Son retour inattendu, en no-
vembre 1992, a déclenché une
belle polémique. « Une véritable
affaire Dreyfus », commente Gé-

rard Kieffer qui, depuis plus de
quinze ans, organise dans la région
des randonnées avec des ânes.
Guide de montagne et conseiller
municipal de Guillaumes, il ob-
serve une prudente neutralité
entre les partisans du « laissez-les
vivre ! » et les éleveurs qui, en dé-
pit des indemnités perçues,
exigent la tête de ces voyous qui
troublent la paix des cimes.

En attendant, les bergers ne dor-
ment que d’un œil même si, de-
puis quelque temps, leurs chers
moutons retrouvent le goût de
paître grâce à la présence des pas-
tous, redoutables chiens de dé-
fense pyrénéens auxquels on peut
simplement reprocher de ne pas
faire la différence entre un loup
et... un bipède, fût-il humain. Mal-
heur, par conséquent, à l’étranger
qui, en quête de contacts authen-
tiques, s’approcherait un peu trop
près d’un troupeau confié à cet in-
traitable cerbère.

MINI-CONFÉRENCES AU SOMMET
De quoi troubler le randonneur

qui, la fleur au piolet, remonte pai-
siblement la haute vallée du Var,
serpente dans les gorges rouges de
Daluis (un Colorado made in
France qui mériterait d’être scru-
puleusement protégé) et se hisse,
via le val d’Entraunes, jusqu’au col
de la Cayolle (2 326 mètres).
Trouble de courte durée, au de-
meurant, le propre du marcheur
étant de marcher, non de cogiter.
Logique qui s’impose avec force au
néophyte qui découvre que ran-
donner consiste surtout à regar-
der... ses pieds. Ou, plus exacte-
ment, à déterminer, en
permanence, les endroits où il se-
rait judicieux de les poser.

Vous voudriez, à juste titre, ad-
mirer le paysage ? Qu’à cela ne
tienne : arrêtez-vous. Le guide est
d’ailleurs là pour ponctuer votre
balade de miniconférences qui
permettent de reprendre son
souffle et de se désaltérer tout en
devenant incollable sur les pélites
de la fin du primaire, les grès d’An-
not du tertiaire, l’action des gla-
ciers ou l’extraction ancestrale du
cuivre sur les flancs du dôme du
Barrot.

Fierté du citadin qui apprend
ainsi à distinguer pins sylvestres,
pins noirs et mélèzes, edelweiss,
génépi et gentiane, aigle royal, gy-
paète barbu et circaète, chamois,
mouflons et bouquetins, avant que
le vertige ne le saisisse à la pers-
pective d’avoir à identifier les
quelque deux mille espèces de
plantes ici représentées (quatre
mille au total en France) dont deux
cents rares, une trentaine endé-
miques et soixante des soixante-
dix-neuf variétés d’orchidées re-
censées dans l’Hexagone ! Somp-
tueux bouquet où brillent la
soldanelle, la civette, la grassette,
la joubarbe, la potentille, la saxi-
frage, la silène, la campanule,
l’épilobe, la digitale, l’ancolie,
l’aconit, la renoncule, le cirse lai-
neux, la centaurée, la trolle, la
casse-lunette, le lys martagon, l’as-
ter, l’orchis vanillé, l’arnica et
l’aconit-tue-loup... 

UNE STAR INVISIBLE
Le loup auquel, décidément, on

revient toujours, même si, aux der-
nières nouvelles, il serait en train
de remonter vers le nord et n’au-
rait jamais fréquenté le secteur du
haut Var. Un loup, star invisible
qui joue avec talent la Garbo des
alpages. Désespérément misan-
thrope, à la différence des mar-
mottes qui sifflent à tire-larigot et
détalent devant le promeneur
pour, une fois à l’écart, mieux l’ob-
server, dressées sur leurs pattes
postérieures. Ou du chamois qui,
de crêtes en vallons, accompagne
le randonneur du col de la Cayolle
au pas du Lausson (2 602 m) d’où,
blotti au pied du mont Pelat
(3 050 m), on découvre le lac d’Al-
los, une des perles du parc avec le
cirque des Encombrettes au creux
duquel se nichent deux lacs et une
cabane de berger entourés de pâ-
turages qui, en août, se tapisseront
de moutons. Des ovins acrobates à
en juger par le sentier vertigineux
qui, dans le pas de l’Echelle, ba-

lafre la paroi verticale avant de
plonger en zigzag vers la haute
vallée du Verdon dont les versants
boisés offrent au marcheur une
douce et fraîche pénombre.

Ainsi va la randonnée, alternant
temps forts et moments de répit,
sous un ciel à suspense où l’encre
succède à l’azur tandis que des

vagues d’ombre balaient la mon-
tagne. Ultimes épreuves : un pont
suspendu au-dessus du torrent et,
surtout, la montée de Ratéry qui
déroule ses épingles à cheveux à
l’ombre des conifères. On atteint
le sommet, groggy, pour, en titu-
bant, se traîner jusqu’à l’eau gla-
cée d’une fontaine. Tout autour,
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Week-end Goethe à Weimar
Weimar n’est pas seulement la cité de Goethe et de
Schiller, elle est aussi l’une des rares villes alle-
mandes relativement épargnées par la seconde
guerre mondiale. Même habillée de neuf, la capitale
culturelle de l’Europe 1999 offre une plongée excep-
tionnelle dans le passé de l’Allemagne (Le Monde du
20 février).
Au centre, le Nationaltheater où, en 1919, fut adop-
tée la première Constitution libérale de l’histoire al-
lemande. La République naît à Weimar, car cette pe-
tite ville de province permet d’échapper à
l’ambiance révolutionnaire dominante à Berlin. C’est
l’époque où les architectes et designers du Bauhaus
s’y installent alors qu’ils la croient ouverte au
monde.
Lorsqu’on longe la rivière Ilm, qui coule à travers de
grandes prairies, on est dans le Weimar classique. On
emporte Werther avec soi et on le lit assis dans
l’herbe près du pavillon de Goethe, à portée de vue
de la résidence d’inspiration italienne du grand-duc
Carl-August. On imagine les bals masqués, les soi-
rées théâtrales, les improvisations poétiques des
dernières années du XVIIIe siècle, époque à laquelle
l’auteur de Faust y avait établi ses quartiers. In-
contournable, la bibliothèque de la duchesse Anna
Amalia, avec son fameux escalier en spirale.
Et puis il y a la face cachée de Weimar. Impossible de
ne pas apercevoir, au-dessus de la ville, le site du

camp de Buchenwald installé par les nazis, en 1937,
sur la colline de l’Ettersberg. « Sans doute Weimar
aurait-elle été par trop idyllique si cette gifle du destin
ne lui avait pas été infligée », écrit Michel Tournier.
Lorsque Hitler arrive au pouvoir en 1933, il sait qu’il
peut compter sur le soutien de la population locale. 
Depuis toujours, Weimar balance entre le meilleur et
le pire. Libérée par les Américains en 1945, elle
tombe dans l’escarcelle de Staline avec l’ensemble
de la Thuringe. En 1989, la ville plonge dans le capi-
talisme et reprend son visage de bourgade calme,
peuplée d’amateurs de musique et de littérature.
Gardons Goethe sans oublier Buchenwald.

Lucas Delattre

. Programme des festivités à l’office allemand du
tourisme à Paris (tél. : 01-40-20-01-88) et à Weimar
(tél. : 00-49-3643-24000) ou sur Internet (www.
weimar1999.de).
. Forfaits hôteliers (avec la « Weimar card »,
« pass » musées et transports, et billet de train)
chez Deutsche Bahn (tél. : 01-44-58-95-50). A l’hôtel
Russischer Hof, élevé en l’honneur du tsar
Alexandre, ou au fameux Elephant, on préfère l’Alt-
Weimar (tél. : 00-49-3643-86190), proche du théâtre,
petit établissement confortable. Autres forfaits
chez Transtours et Euro Pauli.
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des clairières à l’herbe grasse, des
sous-bois frais tapissés de fleurs et
la nef majestueuse et élégante des
mélèzes. Le paradis terrestre ! 

Un paradis finalement moins
menacé par les retombées du
nuage de Tchernobyl – un mau-
vais souvenir – que par le projet
d’un éventuel tunnel routier (mais

l’affaire du Mont-Blanc invite à la
prudence) et, surtout, la tentation
de certains d’utiliser la manne eu-
ropéenne pour ouvrir la région au
tourisme de masse, quitte à élargir
les routes pour faciliter la circula-
tion des autocars ! 

A quelques kilomètres de Raté-
ry, le col des Champs, insensible à

l’agitation des hommes, déploie,
sur 180 degrés un paysage épous-
touflant. On pense à la ruée vers
l’or et à Croc Blanc. Le jour tombe,
la nuit se lève. « Comme des tisons,
mon gars, comme des tisons ça fait,
les yeux du loup, la nuit. »

Patrick Francès

Carnet de route
b Accès. En voiture, de Nice, via
la N 202 (vers Digne), la D 2202
et, 5 km avant Guillaumes, la
D 88 jusqu’à Villeplane. Pour
regagner Nice, on peut,
d’Entrevaux, prendre le petit
train des Pignes (tél. :
04-93-82-10-17).
b Randos. Le parc du
Mercantour (68 500 ha) offre
600 km de sentiers balisés.
Explorator (16, rue de la Banque,
75002 Paris, tél. : 01-53-45-85-85)
programme le circuit
« Mercantour des lacs » proposé
par Itinérance (Villeplane 06470
Guillaumes, tél. :
04-93-05-56-01) tous les
dimanches de juillet et août, au
départ de Guillaumes. Une
rando accompagnée d’une
semaine en haute montagne,
accessible aux marcheurs
moyens et aux familles (enfants
à partir de sept ans) grâce à la
présence d’ânes pour le portage.
Hébergement sous tentes-igloos
et en gîte (une nuit). Prix en
pension complète : 3 550 F
(541 ¤) pour les adultes, 2 850 F
(434 ¤) de sept à quatorze ans.
Itinérance propose aussi des

randonnées sans guide, avec un
ou plusieurs ânes, et un solide
carnet de route. Etapes en gîte,
chez l’habitant, en refuge et en
petit hôtel rustique. Citons la
« Rando liberté » d’une semaine,
entre le Verdon et la vallée des
Merveilles : 2 500 F (381 ¤) pour
les adultes, 2 200 F (335 ¤) pour
les enfants de cinq à douze ans.
b Lectures. Deux livres intitulés
Parc national du Mercantour,
l’un illustré par Bertrand Bodin
(Milan), l’autre de Louisette
Gouverne (Actes Sud).
L’ABCdaire du Mercantour
(Flammarion). La Mémoire des
paysages, de Nadia
Loury-Guigan (Glénat).
Indispensable, la carte IGN Top
25/3540 ET. Sur le loup, La Peur
du loup, de Geneviève Carbone
(Découvertes Gallimard) et
L’ABCdaire du loup
(Flammarion).
b Renseignements. Au siège du
parc (23, rue d’Italie, BP 1316,
06006 Nice cedex 01, tél. :
04-93-16-78-88) et à la Maison
valbergane (tél. :
04-93-02-58-23), à Valberg :
brochures thématiques et
présentation d’itinéraires
pédestres.

En haut, sur la page
de gauche, le lac
d’Allos, niché au fond
d’un cirque glaciaire
dominé par d’altières
« tours » en grès
culminant à plus
de 2 500 mètres.
En dessous, le village
perché de Péone, dans
la vallée du Tuébi.
Situé à la périphérie du
parc, il est chapeauté
d’étranges colonnes de
calcaire surnommées
« les Demoiselles ».
Ci-dessus, l’austère
cirque des
Encombrettes dont les
pâturages accueillent,
en été, les troupeaux de
moutons sur lesquels
veillent les chiens
pastous (ci-contre),
bête noire des loups
et... des randonneurs.
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Chorégraphe des mathématiques
CHARLES CRÉ-ANGE est l’invité du Festival Montpellier-Danse où il doit
présenter, le 1er juillet, Movies, spectacle créé à Helsinki en mai 1998 pour six
danseurs de sa compagnie et six de l’Opéra de Finlande que dirige Jorma Uo-
tinen. Impossible de le trouver dans la métropole languedocienne... Il est
toujours à Vaux-sur-Seine, petite île du côté de Poissy. « C’est mieux d’être ici

que de se prendre la tête trop tôt avec la création, dit-il
dans le combiné d’un téléphone. Pendant le mois de juin,
on a invité les danseurs finlandais à Paris afin de retravail-
ler Movies dans notre studio, en haut de la rue Ober-
kampf. »
Vaux-sur-Seine, rue Oberkampf, deux bases vitales pour
ce quadragénaire qui aime le retrait, les écureuils mati-
naux, mais aussi la vie urbaine et les structures mathé-
matiques. Movies s’est construit autour de la vie de

Geoffrey Carey, danseur-acteur de la compagnie, qui a eu envie de parler de
ses amis, « ces sacrés enfoirés que j’ai aimés » : Wim Wenders (Carey était ac-
teur dans L’Etat des choses), Fellini, Ruiz, Vitez – pour lequel l’acteur-danseur
américain a appris le français avec passion. Il fut aussi l’assistant de Rudolf
Noureev. Geoffrey Carey est le fils de Philip Carey, le beau lieutenant de Rus-
ty et Rintintin...
Danse en échafaudage, souvenirs amoureux et logique des chiffres forment
le scénario de Movies. « Les structures, ce que j’appelle les “gigamanips”, sont
des réactions en chaîne qui obligent le danseur à une vigilance à l’autre sans la-
quelle tout s’écroule. J’ai créé cette pièce à la demande de Jorma Uotinen qui
avait vu Belladone. Pour la première fois, j’ai vu travailler de près le répertoire
classique. Noëlla Pontois faisait répéter Le Lac des cygnes. » Costumes, décors :
tout a été préparé à Helsinski. Y compris le zèbre dont on ne révèlera pas le
rôle... Cré-Ange est-il un pseudonyme de cinéma ? « Je n’aurais pas osé ! C’est
le nom d’un village proche de Metz en Lorraine. Beaucoup de juifs qui sont par-
tis après la Révolution avaient le droit d’emmener avec eux le nom des villages
qu’ils habitaient autour de Metz, ville où il leur était interdit de résider. » A
Montpellier, où ils finiront bien par arriver, Charles Cré-Ange et Christie Le-
huedé, sa compagne (danseuse et co-chorégraphe), présenteront Opening
Night, de John Cassavetes. C’est un des jeux de Montpellier-Danse cette an-
née : chaque chorégraphe choisit son film magique. « C’est le film le plus fan-
tastique sur le théâtre et le cinéma, sur le doute et le désir d’aller jusqu’au bout.
Pourvu que je ne pleure pas : je ne pourrais plus dire un mot pour introduire le
débat... »

Dominique Frétard

CHARLES
CRÉ-ANGE

LA PHRASE DU JOUR

« Il y a aux Etats-Unis une manière agressive
d’assumer son ignorance qui est fascinante.
Il y a presque une fierté à dire : "Je ne sais
pas mais ça ne m’empêche pas de vivre" »

Randy Newman, chanteur, pianiste et compositeur

L’insolente virtuosité du hip-hop
PAR SON PUBLIC, le festival

H2O est sans doute l’un des plus
jeunes de France. Dédié à la danse
hip-hop, il accueille à Aulnay-sous-
Bois (Seine-Saint-Denis) des cen-
taines de spectateurs de moins de
vingt-cinq ans, fascinés par la vir-
tuosité de ce langage artistique.
Comme le rock pour la génération
précédente, le hip-hop est né et a
grandi en marge des centres ur-
bains avant de conquérir un public
plus âgé et plus familier des sorties
culturelles. Cette nouvelle danse
est bel et bien une nouvelle voie ar-
tistique.

Pour la première étape de ce fes-
tival, dimanche 27 juin, les abords
du Théâtre Jacques-Prévert d’Aul-
nay rappelaient que les problèmes
des banlieues étaient tout proches.
Une haie de vigiles filtraient rude-
ment les entrées. A l’intérieur, des
centaines de danseurs amateurs ou
professionnels voulaient simple-
ment montrer, dans une ambiance
bon enfant, l’état de leurs créa-
tions. Aulnay-sous-Bois est devenu
l’un des hauts-lieux du hip-hop en
France grâce, notamment, aux
danseurs qui enseignent au Centre
de danse du Galion.

Baskets, vêtements de sport et
queue de cheval plantée au som-
met du crâne, Stéphanie Nataf
danse dans la compagnie Cho-
ream, après avoir appartenu aux
deux compagnies pionnières du
hip-hop en France, Macadam et
Black Blanc Beur. Claise M’Passi,

l’un des piliers de Black Blanc Beur,
enseigne avec elle. Ensemble ils in-
culquent la technique et l’éthique
du hip-hop à des centaines de
jeunes amateurs. Le 27 juin, les
spectateurs ont pu admirer le
talent de plusieurs très jeunes
compagnies, comme Nouvelle

vague, du Blanc-Mesnil, 1 Pact,
avec une chorégraphie de Claise
M’Passi, ou Etha-Dam, menée par
Ibrahim Sissoko et Diaw Hamadi.

Leurs créations sont émou-
vantes, tant par ce concentré
d’énergie pure qui assure des per-
formances techniques impression-
nantes que par l’état d’esprit qui les
sous-tend, cette furieuse envie de
vivre et de s’en sortir. Dans Le Puits,
une chorégraphie spectaculaire
pour quatre-vingt-dix danseurs,
dont une majorité de filles, des rap-
peurs content l’histoire de deux vil-
lages divisés par la haine. Une fée
en baskets viendra réconcilier les

tribus et tous martèleront : « En-
semble, gardons le tempo en-
semble », comme un manifeste de
révolte contre la pauvreté qui di-
vise.

Après cette journée d’ouverture,
le Centre de danse du Galion conti-
nue les festivités avec deux mois

d’ateliers gratuits de danse et de
rap. Les meilleurs groupes du festi-
val H2O vont répéter leurs créa-
tions pour les présenter lors du
dernier volet de la manifestation
début décembre. Entre-temps, plu-
sieurs de ces compagnies seront
programmées aux Rencontres des
cultures urbaines, le grand rendez-
vous national du hip-hop, à La Vil-
lette, du 27 octobre au 14 no-
vembre. 

Catherine Bédarida

. Centre de danse du Galion.
Tél. : 01-48-68-80-65.

Beaurin et Domercq, dandys de l’indifférence
VINCENT BEAURIN a trente-

neuf ans, Fabrice Domercq en a
trente-quatre. Ils travaillent en-
semble à Paris. Ils fabriquent des
objets, qui tiennent dans trois
grandes vitrines, les plus déconcer-
tantes de l’exposition « Un monde
réel ». Il n’est pas certain du reste
qu’« objet » soit le mot propre pour
désigner leurs assemblages d’allu-
mettes, d’écorces de citron, de fils
ou de débris végétaux.

Tenter de les interviewer est un
exercice plaisant, parce qu’ils s’y
prêtent avec courtoisie, et troublant
en raison de leurs réponses.
Exemple : « Considérez-vous vos ob-
jets comme des ready-made ?
– Comme vous voulez. Si vous, vous
les considérez comme des ready-
made, ça ne me dérange pas. » Ou :
« Nous faisons ça pour nous occuper,
pour éviter l’agitation, l’énervement.
Ce sont des occupations. Nous en
avons d’autres. Le ski nautique par
exemple. » Ils ne disent pas que ce

sport leur importe autant que leurs
constructions, il leur suffit de le
sous- entendre.

C’est une de leurs habitudes : ils
se gardent des affirmations et se
défendent contre toute interpréta-
tion – ils n’en réfutent aucune, ils
n’en approuvent aucune, ils laissent
dire, ils écoutent sans se prononcer.
« Le principal, c’est de ne rien enfer-
mer dans une explication unique, de
tout laisser ouvert. » Ils ne sont pré-
cis que sur les questions pratiques.
Devant les vitrines, ils énumèrent
les matériaux qui ont servi. Ce qui
ressemble à des silex gris, ce sont
des pommes de terre taillées au
couteau et séchées. Cette coupe à
boire est en peau d’oignon, ces co-
quillages en épluchure d’ail. Le
pamplemousse et la mandarine flé-
tris ont leur utilité, de même que la
serpillière, le papier aluminium, le
fil de fer et, de manière dissimulée,
les ballons de baudruche. La colle
joue un rôle déterminant, mais invi-

sible. Chaque vitrine est disposée
selon un ordre qui évoque celui qui
règne dans les musées d’histoire na-
turelle. La comparaison vient d’au-
tant plus vite à l’esprit qu’une
construction en allumettes, la plus
considérable et la plus complexe,
fait songer à la structure de quelque
énorme molécule.

DEUX NÉO-DADAÏSTES ? 
Naturellement, Beaurin et Do-

mercq ne confirment pas ce rappro-
chement. Ils ne s’inspirent d’aucun
modèle scientifique, répondent-ils.
Ils n’ont aucun schéma premier et
la construction se développe d’elle-
même, par adjonctions imprévues.
Suggère-t-on que, dans ce cas, rien
ne justifie véritablement leur pré-
sence dans l’exposition, ils en
conviennent sans difficulté. « Nos
objets peuvent participer à toutes
sortes d’expositions.» Puisqu’ils ne se
veulent porteurs d’aucun sens ni
d’aucune intention, ils le peuvent

en effet. « Ce qui peut leur arriver
quand ils sont finis ne nous regarde
pas. »

Devant un détachement poussé à
une telle extrémité naît le soupçon
de pose. Beaurin et Domercq n’au-
raient-ils pas réinventé un dan-
dysme de style dadaïste, mélange
de courtoisie moqueuse et de pro-
vocation à froid ? Les dadaïstes Du-
champ et Picabia aimaient à énon-
cer sous forme d’aphorismes leur
philosophie de l’absurdité générale.
Dans le numéro deux d’une revue
dénommée Small Noise, Beaurin et
Domercq font de même, non sans
efficacité. Leur très court recueil
s’achève sur deux maximes sans ap-
pel. L’une dit : « Les choses sont in-
cohérentes et inertes. Rien ne les relie.
Il est possible de se tenir entre et d’at-
tendre. » L’autre conclut : « Je m’oc-
cupe en regardant des choses qui
n’existent pas. »

Ph. D.

Un futur en forme de désastre
Paris/Arts. A la Fondation Cartier, l’exposition « 1 Monde réel » s’interroge sur art, science et futur 

en dressant un état des lieux contemporain ; fin de l’homme, fin de la planète, les réponses ne sont pas encourageantes

1 MONDE RÉEL, Fondation Car-
tier pour l’art contemporain, 261,
boulevard Raspail, Paris, 14e .
Mo Raspail. Tél. : 01-42-18-56-50.
Du mardi au dimanche, de
12 heures à 20 heures. Entrée :
30 F (4,7 ¤). Jusqu’au 14 no-
vembre. 

« L’atmosphère d’Absurdopolis se
composait à parts égales d’hydro-
gène phosphatée et de brouillard ni-
treux. On ne s’y déplaçait que dans
des scaphandres bleus d’une lour-
deur inhabituelle, produits d’une in-
dustrie primitive. » Ou tout autre
pastiche. 

Il ne s’agit que de se mettre dans
le ton et de rappeler cette parti-
cularité du XXe siècle : il n’a cessé
de s’imaginer des futurs et des ail-
leurs extravagants, généralement
épouvantables. Il a fait de cet exer-
cice, où la fantaisie se conjugue au
pessimisme, l’un de ces genres litté-
raires, graphiques et cinématogra-
phiques, la science-fiction. Sans
doute celle-ci peut-elle se vanter
d’être plus ancienne et citer de
rares précurseurs. Il n’empêche :
son développement a commencé
dans les années 1880 et il n’a plus
cessé. La bande dessinée et le film
l’ont puissamment soutenu. A
moins qu’il ne faille écrire à l’in-
verse que le triomphe de la science-
fiction a contribué à celui de ces
deux arts. L’un des chefs-d’œuvre
de Méliès est Le Voyage dans la
lune. Depuis, les images de syn-

thèse ont considérablement amé-
lioré l’illusion.

Entre-temps, une partie de ce qui
avait été rêvé s’est accompli.
Comme il n’y a décidément pas de
sélénites à corps de coléoptères sur
la lune, les songes sont partis plus
loin, fort au-delà de la voie lactée, à
rebours dans le passé le plus an-
cien, en avant dans l’avenir le
moins probable – ou le plus pro-
bable.

IVRESSE ET ANGOISSE
On pourrait énumérer des titres

et des héros innombrables pour
confirmer l’importance du phéno-
mène. On pourrait tenter l’analyse
historique, lier l’expansion de la
science-fiction à celle des industries
– c’est un truisme –, y reconnaître
des traces de guerre froide – autre
évidence – ou s’interroger sur
l’évolution de l’idée de futur. Avant
1914, les ingénieurs, les artistes et
les poètes l’espéraient radieux
grâce au progrès et Picasso intro-
duisait dans un collage le titre
d’une brochure de propagande,
Notre avenir est dans l’air. Une
guerre plus tard, le futurisme était
devenu mélancolique ou, plus fran-
chement, catastrophiste. La
science-fiction l’est restée. Voyez
Blade Runner, de Ridley Scott, par
exemple, de préférence aux
bluettes informatisées de la firme
Spielberg. Il n’y pas de Picasso dans
l’exposition « 1 Monde réel », ni de
toile futuriste ou suprématiste, ni
de Paul Klee, parce que le propos

n’est pas d’ordre historique – pour
cela il faut se reporter au catalogue,
particulièrement à l’essai de Jean-
Louis Schefer. L’exposition ne se
veut pas un récit, mais un état des
lieux contemporain. Où en
sommes-nous, côté futur ? Excel-
lente interrogation.

La réponse, en quelques œuvres-
phares, est à la hauteur : nous en
sommes à la confusion, à l’exalta-
tion mêlée de doute, à l’ivresse cor-
rompue par l’angoisse. Le rez-de-
chaussée de la Fondation – ce bâti-
ment lui-même élevé à la gloire de
la technologie – est partagé en
deux. Fin de l’homme d’une part,
fin de la planète de l’autre. Le pre-
mier – on s’y attendait depuis l’in-
vention des automates – sera vic-
time de ses robots. Un
collectionneur, Rolf Fehlbaum, en a
rassemblé près de 400 en une ving-
taine d’années, jouets déplaisants.
Androïdes, machines anthropo-
morphes ou zoomorphes, bidules,
tous en plastique et en métal, tous
colorés vivement, tous équipés
d’accessoires pour la détection et la
destruction – le robot bienfaisant
n’existe donc pas ? –, agités de sac-
cades électriques, ils circulent dans
une mise en scène spectaculaire
conçue par Elizabeth Diller et Ri-
cardo Scofidio. L’éclairage et les
systèmes vidéo rendent plus mani-
feste encore l’inhumanité de ces
mécaniques.

Pour la planète, son destin n’est
pas moins tragique. Elle finira cre-
vassée, désertique, creusée de tun-
nels, calcinée. Une planète façon
Mad Max autrement dit. Chris Bur-
den la montre en cet état dans sa
Tête de Méduse, sphère de 4 mètres
de diamètre, brunâtre, noirâtre,
parcourue de voies ferrées où sont
arrêtés des convois de marchan-
dises. Les ponts et les viaducs fi-
nissent dans le vide. Partout des
cratères et des terrils – un cauche-
mar d’écologiste fiévreux. Le visi-
teur tourne autour comme autour
d’un cadavre monstrueux suspen-
du par une chaîne à la structure
métallique de l’édifice. Ce n’est plus
le bœuf écorché, mais la terre
éventrée. Les lecteurs de Conan
Doyle reconnaîtront l’allusion.

MOEBIUS, ÉVIDEMMENT
Ces deux œuvres donnent le ton.

Il ne reste qu’à descendre jusqu’aux
salles inférieures – l’enfer du futur ?
–, dont le sol a été, pour l’occasion,
peint en noir. Rompant avec ses
habitudes, Hervé Chandés,
commissaire de l’exposition, a pré-
féré aux parcours labyrinthiques
dans le genre des cabinets de curio-
sité une présentation simple. Au
centre, dès l’entrée, sur un socle

rond, le Projet pour le Kinshasa du
troisième millénaire conçu et fabri-
qué par Bodys Isek Kingelez. Cette
maquette ahurissante peut être te-
nue, au choix, pour le délire du der-
nier des architectes post-modernes,
pour une parodie franchement
drôle de Manhattan, pour une dé-
nonciation de la consommation à
outrance ou pour un splendide
exercice de bricolage à base de pa-
quets de cigarettes, de cartons à
chaussures, de papier coloré et
d’emballages variés. Sur les murs, à
proximité, sont exposés en frise
près de 200 dessins de Moebius.
Quoi ? Un auteur de BD dans une
exposition d’art contemporain ?
Evidemment – pour au moins deux
raisons, parce qu’il était absolu-
ment nécessaire de signaler forte-
ment le rôle de cet art dans l’illus-
tration et la diffusion de la
science-fiction et parce que ces es-
quisses et croquis en remontre-
raient sans peine à bien des artistes
« professionnels » en matière d’in-
ventivité formelle. L’environne-
ment ainsi créé n’a rien d’eupho-
rique.

SPATIONAUTES HORS DU MONDE
Le mannequin d’homme à hé-

lices de Panamarenko paraît mal à
l’aise, juché sur son socle, dont il ne
pourra pas s’envoler. La sphère d’or
poli, œuvre ultime de James Lee
Byars, et la vraie météorite luisante
que Jean-Michel Alberola a posée
sur une table de fer ont beau évo-
quer les splendeurs des espaces in-
tersidéraux, la fascination que
pourraient exercer ces corps chimi-
quement purs est contrariée par ce
qui les entoure, monstres de Moe-
bius, aberrations de Kingelez, ob-
jets dérisoires de Beaurin et Do-
mercq. Comme il se doit, l’image
mobile occupe la moitié de l’expo-
sition, alternance de fictions et de
documents. Des extraits de 2001 :
l’ odyssée de l’espace de Kubrick et
du Solaris de Tarkovski – projetés à
proximité des esquisses dessinées
pour le film par Mikhaïl Romadin –
se heurtent à des extraits du Out of
the present d’Andreï Ijica, chro-
nique d’un séjour dans la station
orbitale Mir. Pourquoi ce titre, pour
ce qui pourrait se borner à un do-
cumentaire à la gloire des spatio-
nautes ? Parce qu’ils y apparaissent
« hors du présent » et du monde,
dans un temps sans histoire, dans
un espace sans haut ni bas, égarés
en dépit de la multitude de sys-
tèmes, de voyants et de circuits im-
primés embarqués dans le vaisseau.
Ce sera, ça, le futur, le « monde
réel » à venir ? Il semblerait.

Philippe Dagen 

Chris Burden, « Medusa’s Head » (1990).

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Tandis que la saison invite au
voyage, à l’éloignement,
quelquefois à la fuite, il n’est pas
interdit de rester en ville,
et pourquoi pas à Paris,
où la Fondation Cartier propose
de partir à la découverte d’« un
monde réel » , c’est-à-dire un
monde de pure imagination,
et plus précisément
de science-fiction. Où en
sommes-nous, côté futur ?
La réponse des androïdes ne sera
pas forcément rassurante. D’un
côté il est question de la « fin de
l’homme », de l’autre de celle de la
planète. La collection de 400 robots
de Rolf Fehlbaum, une sculpture de
Chris Burden, 200 dessins
de Moebius, les installations
de Panamarenko et James Lee
Bryars, les objets dérisoires de
Beaurin et Domercq sont autant
d’approches passionnantes. Loin du
réel encore, ou au plus près,
la « Furamobil » des Catalans de la
Fura dels Baus, curieuse raffinerie
dont le carburant est la sueur
des hommes, fait halte
à Sotteville-lès-Rouen où a eu lieu
le Festival Viva Cité. Là a choisi
de s’illustrer la troupe
de 26 000 Couverts pour un piratage
théâtral du « Journal de
20 heures ». Devinez qui a gagné ?
Loin de là, Sonny Rollins, armé
de son saxophone, a défié
une nouvelle fois les règles
du temps et de l’interprétation
en ouverture du Festival Jazz
à Vienne. Travailler son instrument,
dit-il, est sa manière de se projeter
dans le futur.
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Pera Tantiña, animateur de la Fura dels Baus

« Notre objectif est de faire suer le public »
« Comment est née la Furamo-

bil ? 
– Chez nous, la machine a tou-

jours existé. Nous voulions une
machine plus forte, plus specta-
culaire, la machine-spectacle.
Nous y réfléchissions depuis
quatre ou cinq ans. La difficulté
résidait dans la réalisation de
l’idée. Il nous a fallu six mois pour
en venir à bout. Maintenant, il
faut la roder. Les acteurs sont le
public, pas les acteurs de la Fura.
C’est avec l’énergie de chacun que
la machine se déplace. D’où notre
slogan : “Notre monde se déplace
et toi, tu déplaces notre monde.”
Nous voulons que chacun ait une
sensation différente, qui ne passe
pas seulement par les yeux, mais

par tout le corps. Qu’il puisse ren-
trer chez lui et dire : “J’ai fait bou-
ger ce micro-monde” et qu’il ait
sué à le faire bouger. Notre objec-
tif est de faire suer le public.

– Comment pouvez-vous lan-
cer la Furamobil et en même
temps mettre en scène La Dam-
nation de Faust à Salzbourg ? 

– C’est l’Histoire qui est venue
nous chercher, par la voix de Gé-
rard Mortier [directeur du Festival
de Salzbourg]. Nous avons déjà
monté des opéras : L’Atlantide, Le
Martyre de saint Sébastien. L’opéra
recoupe notre intérêt pour le
spectacle total. Cette année, nous
avons aussi créé un Faust de
Goethe, et Ombra, un spectacle
poétique d’après Garcia Lorca.

Nous refusons de travailler dans
une direction unique. Depuis dix-
huit ans, le noyau central de notre
équipe (sept personnes) n’a pas
changé. Chaque projet a un res-
ponsable, qui embauche selon les
besoins. Chaque création doit
trouver sa compensation : on crée
le Faust dans un lieu fermé, et en
même temps quelque chose pour
la rue. Nous voulons changer sans
cesse de registre.

– Vous faites aussi de la publi-
cité, pour Citroën, Mercedes,
Pepsi... 

– C’est une autre compensation.
La Fura est une association indé-
pendante. Pour qu’elle le de-
meure, nous avons besoin de ce
type d’interventions. Mais ce sont

des spectacles de la Fura à part
entière. Ce n’est ni Citroën ni
Mercedes qui décide. On leur dit :
si vous voulez la Fura, il faut
prendre ce qu’on vous propose.
Nous n’avons rien fait d’autre
pour les cérémonies d’ouverture
des jeux Olympiques de Barce-
lone. C’était comme une pub et
c’était notre spectacle. Nous
avons toujours plusieurs chantiers
simultanés. Depuis cinq ou six
ans, nous travaillons à un de nos
grands spectacles mythiques. Ce
sera le septième. Il est programmé
pour le printemps 2000. Il s’appel-
lera : O. M. S. »

Propos recueillis par
Jean-Louis Perrier

Des guérilleros de la libre parole s’emparent des ondes
Sotteville-lès-Rouen/Théâtre. La troupe 26 000 Couverts oppose le théâtre, qui affiche son artifice,

à la télévision, qui fait passer l’artifice pour le réel
SOTTEVILLE-LÈS-ROUEN

de notre envoyé spécial
La Furamobil a posé ses treize

tonnes à l’entrée de la cité. Aux
aguets. Moteur coupé, définitive-
ment. La Furamobil ? Imaginez
un autobus londonien débarrassé
de son enveloppe et laqué noir. A
l’intérieur, deux étages de cour-
sives nickelées communiquant
par ascenseur. Des tubulures, des
bidons, des circuits , des
compteurs, des manettes que les
hommes de main de la Fura dels
Baus arpentent en tenue adé-
quate : baudriers de cuir,
masques à gaz et tabliers de
caoutchouc cloutés. Le vaisseau
de haut bord grince, couine,
pète, siffle comme une locomo-
tive et beugle comme un cargo.
La Furamobil offre au regard une
ingénierie tortueuse comme une
raffinerie qui distillerait l’effort
humain pour dél ivrer, au
compte-gouttes, un concentré de
mouvement. Une vingtaine de
galériens sont requis pour la dé-
placer. La vitesse de pointe an-
noncée par le fabricant – un kilo-
mètre et demi à l’heure – est
encore surestimée.

La Furamobil allait clore, di-
manche 27 juin, le festival Viva
Cité de Sotteville-lès-Rouen, qui
précède Chalon-sur-Saône et Au-
rillac dans les grands rendez-
vous du théâtre de rue de l’été.
La Furamobil est un véhicule-
métaphore. Elle ne véhicule pas
les hommes, mais une certaine
idée du théâtre de rue. Des rap-
ports entre acteurs et specta-
teurs. Elle est un tortionnaire
moderne, dont la mission
consiste à attirer l’attention du

public, à l’inviter à monter dans
les étages (quitte à s’en emparer
s’i l rechigne), et à l ’ installer
d’une main ferme là où il faut pé-
daler, souquer, tirer, pousser,
pour donner à ceux qui sont res-
tés à terre le spectacle d’un en-
gagement fort et d’un impercep-
tible glissement. Elle condamne
le spectateur détourné à donner
au lieu de recevoir, au point de
ne plus trop savoir s’il est acteur
ou sportif, esclave ou machine.
Les autres, ceux qui ac-
compagnent en cortège l’avancée
des forçats (frères, sœurs, cou-
sins, maris), sont abondamment
fournis en eau, farine, œufs, maïs
et graminées indéterminées. De
quoi fabriquer d’excellentes pâ-
tisseries si les ingrédients étaient
rassemblés en bon ordre.

Une fois éjecté manu militari
de la Furamobil, pas un des parti-
cipants qui ait l’impression d’être
floué. Au contraire : payer de sa
personne, payer physiquement,
paraît à chacun un salaire norma-
lement versé à une performance,
gratuite, comme de bien enten-
du. A qui voudrait connaître ces
pédaleurs de l’infinitésimal, ces
rameurs du presque rien, ces au-
dacieux montés au front du
théâtre de rue sans barguigner
sur leur écot, une enquête réali-
sée auprès du public de Viva Cité
lors de l’édition de 1998 donne
une réponse qui semble excéder
la seule dimension de l’agglomé-
ration rouennaise : 86 % des par-
t icipants au festival ne re-
connaissent-i ls pas déjà les
spectateurs comme aussi impor-
tants que les acteurs ? C’est en
effet l’idée de fête populaire qui

mobilise les foules, beaucoup
plus que celle d’aller au spec-
tacle. Et pourtant, un tiers des
participants ne va jamais au
théâtre, contre un tiers qui y va
plus de trois fois par an. Une dis-
tinction qui recoupe largement
celle qui sépare les cadres (45 %),
les employés et ouvriers (28 %),
les inactifs (21 %) et les retraités
(6 %), et confirme que le théâtre
de rue couvre le spectre social
dans les grandes largeurs.

Le petit écran est
défait sur son
territoire avec l’appui
massif du public,
ravi de s’offrir
la tête du monstre

En cela, i l ne se reconnaît
qu’une seule rivale : la télévision.
Même public (tout le monde),
même souplesse d’intervention,
même assurance de rester ouvert
tard la nuit. Parmi les troupes
présentes à Sotteville-lès-Rouen,
seule 26 000 Couverts a osé défier
la télévision et tenter de lui faire
mettre genou à terre. En direct,
avec une pièce simplement inti-
tulée Direct ! Pour cela, 26 000
Couverts multiplie par mille les
couverts et s’attaque au rendez-
vous des Français avec leur jour-
nal , par le piratage du
« 20 heures » de TF 1. Aupara-
vant, les spectateurs ont été em-

barqués par des bus aux fenêtres
oblitérées, vers un lieu inconnu.
Les acteurs-comploteurs, après
un débriefing serré, les dé-
barquent dans leur QG, un han-
gar où ces passagers vont passer
successivement par les stades de
spectateurs, complices, acteurs,
otages. 26 000 Couverts brouille
les pistes en même temps qu’elle
brouille les ondes, attire le petit
écran sur son territoire, et, bien
sûr, le défait. Avec l’appui massif
du public, ravi de s’offrir la tête
du monstre.

Mais, à bien y regarder, l’af-
faire Direct ! est plus compliquée
qu’il n’y paraît. Les guérilleros de
la libre parole ne s’emparent des
ondes – toutes les ondes – que
pour exiger une seule chaîne
sous leur contrôle, une seule
pour dire toutes les vérités,
contre le multiple, qui ne dirait
que le même. Une seule chaîne
qui accorderait le direct à ceux
qui ne l’auraient jamais, pour
dire les désirs refoulés par le sys-
tème. Au discours autoritaire et
bon enfant de Robin des bois ca-
fouilleux (la télé vous ment, vous
opprime), 26 000 Couverts op-
pose plus subtilement deux di-
rects : celui du théâtre et celui de
la télévision. A armes égales.
Sous les mêmes regards de juges-
spectateurs. La réalité du théâtre,
qui affiche la facticité du carton-
pâte contre la facticité de la télé-
vision, qui fait passer le carton-
pâte pour le réel l’emporte évi-
demment. Les rieurs sont dans la
rue, du côté du théâtre, du vrai-
faux et contre le faux-vrai.

J.-L. P.
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Cœur de palmier
Christophe est horticulteur depuis
huit ans. C’est un des « musiciens »
qui ont orchestré cette merveilleuse
symphonie de palmiers. Mais il est
aussi spécialiste en plantes
carnivores et amoureux de Lola,
superbe créature ailée.
Envolez-vous vers les serres
d’Auteuil jusqu’au 10 octobre.

Sonny Rollins,
le colosse du Rhône

Vienne/Jazz. En ouverture du festival,
le saxophoniste a transcendé les pesanteurs

de sa formation pour un concert fauve
JAZZ À VIENNE. Théâtre anti-
que, le 29 juin. Le festival conti-
nue jusqu’au 13 juillet. Tél. : 04-
74-85-00-05.

VIENNE
de notre envoyé spécial

La méthode est redoutable. Dix
ans que Rollins choisit la voie
étroite où il est seul. Walter Theo-
dore Rollins, dit « Sonny » (1930),
est un des dix saxophonistes à
avoir porté le ténor au plus haut.
Donc, le jazz. Il dirige une cohorte
fixe. Le groupe ne brille pas, il joue
Rollins. Lui, dès qu’il entre, on en-
tend qui il est. Alignés en
deuxième rideau : Stephen Scott,
pianiste sans malice et robuste
(fredonne ses chorus plus ou
moins à l’octave, plutôt faux, c’est
un couinement qui plaît) ; Bob
Cranshaw à la basse électrique,
cinq cordes, minimale, accompa-
gnement style balloche, pas de fio-
ritures, fidèle entre les fidèles
(concert solide, cette fois : mais
rien à voir avec le génial Cranshaw
des années Blue Note) ; Perry Wil-
son, poids lourd, batterie ; Clifton
Anderson, trombone exact dans
les exposés, servant par la suite
cinq fois le même chorus au phra-
sé joyeux – rassurant ; et enfin, le
seul non Afro-américain du
groupe, un Asiatique-américain
aux percussions, Victor See-Yuen,
limité.

La méthode s’appuie sur le
groupe. Question de moteur, de
soupapes, de ralentis, d’injection.
Deux morceaux de ratés rattrapés
à l’énergie. Tout sonne faux, les
chorus suspendus, la « charley »
comme un couvercle de poubelle,
le timbre du ténor, étranglé,
pauvre, alors qu’il y met tout son
souffle. Succès d’estime (ce qui
peut arriver de pire). En face, il
pleuviote. De la scène qui le gran-
dit toujours (il est de ces artistes
qui poussent en scène), il voit
3 875 pébrocs, comptez un pour
deux. La nuit tombe d’un coup, les
corps éclairés prennent leur juste
densité. On arrête de broyer du
gris foncé.

Rollins prend l’initiative. Ca-
raïbes, grands-parents, il attaque
un calypso. Victor, le percussion-
niste, pose enfin son tambourin
basque. Excédé, Rollins rentre
dans la musique. En bélier. Le
concert bascule. On allait pester,
ruminer, dénoncer les attentats
dont il est victime plusieurs fois
par jour (le générique de Bouillon

de Culture, les « jingles » du Festi-
val de Vienne à la TSF), entrer en
colère comme il entre en musique,
on est refait. Rollins est un cher-
cheur. Il a traversé les plus grands
laboratoires : Parker, Miles, Monk,
Coleman, Hawkins, Coltrane, Max
Roach et Clifford Brown. Désor-
mais, il cherche seul à cinq voix.
D’un coup, et la pièce suivante
qu’il fait durer plus que de raison
en rajoute, tout se joue. L’or-
chestre est justifié. Lui au centre,
comme un sanglier, un fauve, beau
comme un taureau, le buste in-
croyablement mobile, tout bouge
et s’articule avec le son, les épaules
de boxeur, le torse, les hanches,
juste les jambes un peu lourdes.

RAGE HEUREUSE
Voir Rollins, c’est voir toutes les

fois qu’on a vu Rollins et les
autres. On l’aime autant ce soir, il a
changé ses colères en bonheur. La
première partie dure près de deux
heures. Vingt minutes pour chan-
ger de liquette et de nouveau des
heures dans le velours. Dans le ve-
lours et dans une sorte de rage
heureuse, comme s’il y allait de
l’impossible, du désir, de l’âge.
Avec ses balancements méchants,
son exploration de tous les re-
gistres, des bruits les plus hostiles
à la beauté qui sont sa beauté de
ténor, dans une diction impec-
cable, poussé par la rythmique
qu’il parvient enfin à pousser à
bout, Rollins raconte son histoire,
insiste, revient à la charge, der-
viche tourneur de calypsos, se fait
entendre. Il va au fond de l’his-
toire, donne ce qu’il n’a pas, ouvre
à la joie, exulte avec une science
précise. 

Son exercice spirituel est à ce
prix. L’expérience des gouffres,
l’héroïne, l’absence, il l’a faite. La
tournée des épisodes majeurs du
jazz moderne aussi. Il choisit sa
formmule et sa voie. Miles (grande
estime réciproque) ne s’y prenait
pas, à la fin, autrement. En un
sens, Rollins n’a pas le choix. Nulle
« urgence », nul « risque », nulle
« exigence » – ce verbiage pé-
nible – à le programmer. Il a su se
faire rare et attendu. Et par la
grâce d’une cohorte moyenne
dont il fait des demi-dieux, il se
donne une fin ouverte. Laissant
huit mille êtres humains sur Don’t
stop the Carnival. Comme on laisse
sur une faim heureuse.

Francis Marmande
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Le paradis perdu de deux adolescents américains
Badlands. Inspiré de l’affaire Starkweather, un fait divers de 1958, le premier film

de Terrence Malick revient sur les écrans grâce au succès de « La Ligne rouge »

Film américain de Terrence Ma-
lick. Avec Martin Sheen, Sissy
Spacek, Warren Oates, Ramon
Bieri, Alan Vint. (1 h 34.)

Le succès, cette année, de La
Ligne rouge aura permis la reprise
des Moissons du ciel, le deuxième
film de Terrence Malick, puis celle,
au moins aussi attendue, de Bad-
lands, son premier film tourné du-
rant presque toute l’année 1972
pour la somme dérisoire de
300 000 dollars. Lorsque Badlands
est présenté en 1973 au Festival de
New York, il suscite un engoue-
ment critique comparable à celui
rencontré, durant cette décennie,
par Le Parrain, Taxi Driver ou Les
Dents de la mer.

Seul le parcours atypique de
Malick, avec seulement trois films
réalisés en vingt-cinq ans, ses dis-
tances vis-à-vis des médias et ses
réticences à se fondre dans le sys-
tème des studios l’empêcheront
d’atteindre un statut comparable
à celui de Francis Ford Coppola,
Martin Scorsese ou Steven Spiel-
berg. Jamais peut-être, depuis Ci-
tizen Kane, n’a-t-on connu dans le
cinéma américain des premiers
pas aussi brillants, une telle maî-

trise chez un cinéaste débutant.
Le rapprochement entre les deux
films n’est pas fortuit : ils af-
fichent le même dédain pour Hol-
lywood. Si Citizen Kane avait les
atouts d’une grosse production,
Badlands se caractérise par la mo-
destie de ses moyens. Dans le cas
de Welles, il s’agissait de faire
éclater les conventions du cinéma
classique en défiant Hollywood
sur son terrain ; pour Malick, un
tel projet n’était possible qu’en
s’éloignant tranquillement des
studios – Badlands a été tourné
dans le sud-est du Colorado et
dans le Dakota du Sud.

Le film de Malick s’inspire de
l’odyssée authentique de Charles
Starkweather et de Caril Fugate,
un couple de criminels qui avait
commis en 1958 une série de
meurtres dans le Nebraska et le
Wyoming. La cavale de Starkwea-
ther s’achève en 1959 par une
condamnation à la chaise élec-
trique – sa femme étant condam-
née à une longue peine de prison.
Même si leur premier meurtre
semble motivé – comme le
montre le film, Starkweather tue
presque par accident le père de sa
compagne, parce que ce dernier
refusait que sa fille le fréquente –,

la suite de leurs exactions reste à
ce jour sans explications. Ce qui a
contribué à la réputation de ce
fait divers qui s’est, depuis, inscrit
durablement dans l’imaginaire
américain (True Romance, de Tony
Scott, et Tueurs-nés , d’Oliver
Stone, en sont inspirés).

CAÏN ET ABEL
Malick se garde bien, lui aussi,

de fournir des explications, accen-
tuant encore plus les zones
d’ombre des personnages, dont la
relation même reste énigmatique.
On a du mal à saisir ce qui les unit
tant leurs exactions semblent de
plus en plus les éloigner l’un de
l’autre. Dans Badlands, les crimi-
nels sont deux adolescents, ma-
gnifiquement interprétés par Mar-
tin Sheen et Sissy Spacek (jouant
une fille de quatorze ans) qui
trouvent là leurs meilleurs rôles.
Sans grande personnalité, leurs
deux personnages ne semblent
vivre que par mythes interposés.
Kit Carruthers, le personnage in-
terprété par Martin Sheen, cultive
béatement sa ressemblance avec
James Dean (la scène où l’un des
policiers lui fait remarquer, après
l’avoir capturé, qu’il a un faux air
de l’acteur américain, est pour lui

un bonheur...),alors que Holly, sa
compagne, évolue dans un uni-
vers à l’eau de rose qui pourrait
très bien être celui de magazines
pour adolescentes. Un sentiment
renforcé par une voix off qui
structure tout le film, censée être
le journal de Holly, récité par Sis-
sy Spacek, qui mime brillamment
les états d’âme et la naïveté d’une
fille de quatorze ans.

Dans Badlands, Kit et Holly fi-
nissent par être expulsés du para-
dis dans lequel ils s’étaient instal-
lés. La dimension biblique du film
est renforcée par une mise en
scène qui privilégie les plans
larges et inscrit les personnages
dans un espace qui, comme dans
Les Moissons du ciel et La Ligne
rouge, serait un havre de paix per-
turbé par la violence des indivi-
dus. Malick assimile le fait divers à
un épisode biblique (en l’oc-
currence celui de Caïn et d’Abel),
et inscrit sa vision de la nature
dans la mythologie américaine.
Une entreprise qui n’a aucun
équivalent dans le cinéma améri-
cain et marque encore au-
jourd’hui la singularité de Bad-
lands.

Samuel Blumenfeld

SORTIR

NOUVEAUX FILMS

UNE BOUTEILLE A LA MER
a Theresa, documentaliste au Chica-
go Tribune, droit sortie d’une pub
pour déodorant, trouve dans une
bouteille un message débilo-lar-
moyant et met le grappin sur le ma-
rin Garret, droit sorti d’une publicité
pour la laine vierge. Il faut saluer la
remarquable unité de style mainte-
nue par le réalisateur, qui sait s’ap-
puyer avec vigueur sur une esthé-
tique de dépliant publicitaire (la côte
de la Caroline, c’est joli) et une
psychologie amoureuse qu’aurait re-
fusée l’édition 1952 de Nous Deux
pour ringardise caractérisée. Il

convient toutefois de prendre quel-
ques précautions : la laideur des
chromos qui composent chaque plan
risque de donner envie de vomir
aux estomacs fragiles, tandis que les
amateurs de cinéma pourraient se
navrer de ce que quelques bons
comédiens (Robin Wright Penn,
Paul Newman, John Savage) se
livrent à ces grimaces déshonorantes.
Mais on suppose que les bons comé-
diens aussi ont des impôts à payer.

Jean-Michel Frodon
Film américain de Luis Farocki. Avec
Robin Wright Penn, Kevin Costner, Paul
Newman, John Savage. (2 h 06.)

SPANISH FLY
a Elle est américaine. Elle prépare un
livre sur l’identité masculine. Pour ce-
la, elle se fait payer un voyage en Es-
pagne par son éditeur et interroge les
hommes qu’elle croise sur le ma-
chisme, la drague, leur comporte-
ment amoureux. En fait, ce périple
ibérique est surtout un prétexte à
une interrogation sur son propre rap-
port au sexe, interrogation étayée par
diverses rencontres : le professeur de
philosophie somnolent et éjaculateur
précoce ; le guitariste macho amateur
de portes cochères ; le beau téné-
breux. L’héroïne parviendra-t-elle à
vaincre sa frigidité et à accepter ses
origines (elle est le fruit des amours
de vacances de sa mère avec un Es-
pagnol) ? Vous le saurez en allant

voir Spanish Fly si tout cela vous in-
téresse et si vous ne craignez pas la
psychologie à la truelle pour maga-
zines féminins. Jean-François Rauger
Film américain de Daphné Kastner.
Avec Daphné Kastner, Martin Dono-
van, Toni Canto. (1 h 35.)

DEUX VOYOUS ; ONIBI, LE DÉ-
MON ; MINBO OU L’ART SUBTIL
DE L’EXTORSION ; UN YAKUSA
CONTRE LA MEUTE 
(La critique de ces films est parue dans
Le Monde du 29 juin)
UN HIVER AU BOUT 
DU MONDE
MON AMI JOE
ELLE EST TROP BIEN
(La critique de ces films paraîtra dans
une prochaine édition)

Fermeture de deux clubs de jazz parisiens
LE ALL JAZZ CLUB et La Villa, deux clubs de

jazz parisiens du quartier de Saint-Germain-
des-Prés, fermeront leurs portes fin juin. Des
changements dans le fonctionnement des
structures hôtelières qui abritaient les deux
clubs sont à l’origine de ces décisions. Le All
Jazz Club, rue Saint-Benoît, avait été ouvert en
1984 sous le nom de Latitudes Saint-Germain.
Devenu Alliance Jazz Club, du nom du groupe
hôtelier Alliance avec capitaux américains, puis
All Jazz Club, sa programmation était assurée
depuis le début par Alain Denais. « Le passage
de l’hôtel à la catégorie quatre étoiles implique
l’aménagement de certaines chambres en suites,
nous a expliqué Alain Denais. Les actionnaires
et la direction de l’hôtel ont jugé nécessaire de ré-
cupérer l’espace du club pour en faire une salle
de petit déjeuner. »

Le mobilier, le matériel de son et d’éclairage
ont été vendus. Le club, d’une capacité de cent

cinquante places confortables, accueillait de
nombreuses chanteuses et chanteurs et des for-
mations de jazz classique. Alain Denais, avec
deux associés, prévoit d’ouvrir une nouveau
lieu avec restaurant, salle de spectacles et dis-
cothèque.

Un changement de propriétaire est à l’origine
de la fermeture de La Villa, rue Jacob. Ces nou-
veaux propriétaires, dont l’identité n’a pas pour
le moment été révélée, n’ont pas prévu de
conserver l’activité musicale des sous-sols de
l’hôtel. Ouvert en février 1991, le club était pro-
grammé par Dany Michel depuis octobre 1991.
Ce dernier avait su amener à La Villa la plupart
des solistes américains de renom (Ahmad Ja-
mal, Hank Jones, Dewey Redman, Lee Ko-
nitz...) comme les jeunes solistes (Tom Harrell,
Ravi Coltrane, Bill Carothers...). La possibilité
pour les musiciens de jouer une semaine d’affi-
lée, avec une rythmique « maison » ou parfois

avec leur propre formation, avait fait la réputa-
tion du club. Dans son numéro de juillet, le
mensuel Jazz Magazine consacrera une partie
de ses pages à l’histoire du club accompagnée
de commentaires de Dany Michel. Des rumeurs
de fermeture, début mai, avaient d’abord été
démenties par les responsables du club, qui
n’ont pas souhaité commenter cette annonce.

Par ailleurs, les responsables du Petit-Journal
Montparnasse, situé rue du Commandant-Re-
né-Mouchotte, dans le 14e arrondissement, ont
fait savoir que les bruits récurrents sur la fer-
meture de leur club étaient infondés. André
Damon, qui possède aussi le Petit-Journal
Saint-Michel, ne s’explique pas ces rumeurs. La
programmation du club, assurée par Philippe
Frèche, a été bouclée pour les mois de sep-
tembre et octobre. 

Sylvain Siclier

PARIS

Festival Jazz vocal
Depuis plusieurs années, le Sunset
reçoit le dimanche, en saison, des
chanteurs et des chanteuses.
Durant la période estivale des
festivals, le club concentre sur
quelques jours cet aspect de sa
programmation. C’est Leila
Guilloteau qui a la direction
artistique du Festival Jazz vocal.
Elle a ainsi sélectionné plusieurs
voix – dont certaines déjà
entendues sous la voûte du club
parisien – qui montrent la
diversité du genre. Démonstration
avec Viviane Ginapé, qui mêle les
mélodies des standards, la
chanson brésilienne, le jazz
contemporain, l’Afrique et
l’Espagne (le 1er juillet) ; Mia
Sorgenfrei, d’origine danoise, qui

confronte sa culture folklorique
aux codes d’un funk qui sait ce
qu’est le swing (le 2) ; Allen Hoist,
par ailleurs multi-instrumentiste
et comédien, qui sait faire preuve
d’une puissance expressive
toujours d’une grande élégance
(le 3) ; Thierry Lalo, pianiste,
arrangeur, fondateur de
l’excellente formation Voice
Messengers – dont Mimi Perrin,
créatrice des Double Six, chante
les louanges – qui bénéficiera
d’une carte blanche lui permettant
de montrer l’étendue de son
propos, soit un vaste répertoire
qui débute au hard bop et va
jusqu’au jazz le plus
contemporain.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Jusqu’au 4 juillet, à
22 heures. Tél. : 01-40-26-46-60.
80 F.

GUIDE

REPRISE CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin Sheen,
Sissy Spacek. Américain, 1974 (1 h 35).
Grand Action, 5e. Tél. : 01-43-29-44-40 ;
Le Balzac, 8e. Tél. : 01-45-61-10-60 ; La
Bastille, 11e. Tél. : 01-43-07-48-60 ; Bien-
venüe-Montparnasse, dolby, 15e .
(*) Film interdit aux moins de 12 ans.

FESTIVALS
Etoiles filantes
Le Forum des images rend hommage,
du 30 juin au 31 août, aux cinéastes
maudits, aux acteurs mythiques ou in-
connus qui ont tous laissé leur em-
preinte dans l’histoire du cinéma. Parmi
ces étoiles filantes, des stars déchues
(Jayne Mansfield, Louise Brooks) ou
dont la carrière aura été interrompue
(James Dean, Marilyn Monroe, Gérard
Philipe, Jean Seberg, Françoise Dorléac,
Jean Harlow, Dominique Laffin, Michel
Béna, Patrick Auriganc, Cyril Collard),
mais aussi des figures moins mythiques
qui auront, malgré la brièveté de leur
passage, marqué le cinéma (Benoît
Régent, Pascale Ogier), ou incarné par
leur fulgurante jeunesse l’identité
d’une génération (Patrick Dewaere) ou
seront encore devenus des références
cinéphiliques (Jean Vigo, Jean Eus-
tache). Quatre-vingt-quatre longs mé-
trages, quatre documentaires, quatre
bandes-annonces, des rendez-vous et
des débats sont au programme de cette
nouvelle thématique qui présente, en
soirée d’ouverture, La Peau douce
(François Truffaut, 1964) avec Françoise
Dorléac et A l’est d’Eden (Elia Kazan,
1954) avec James Dean (le 30, à partir
de 18 h 30). A noter qu’une version res-
taurée de La Passion de Jeanne d’Arc
(Carl Theodor Dreyer, 1928), avec Fal-
conetti, sera projetée le 21 juillet.
Forum des images, 2, Grande Galerie,
Nouveau Forum des Halles, Porte Saint-
Eustache, 1er . Mo Les Halles. Tél. : 01-44-
76-62-00. 25 F et 30 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGE
Radka Bohmova
Galerie Bernanos, 31-39, avenue
Georges-Bernanos, 5e. RER B Port-Royal.
Tél. : 01-40-51-37-80. De 11 heures à
20 heures. Fermé dimanche et fêtes. Du
30 juin au 7 juillet. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Zak Russomanno,
Compagnies Four Nuts
et Carl Portal
Dans le cadre des Estivales de danses.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de la
Chapelle, 10e. Mo La Chapelle. Le 30, à
21 heures. Tél. : 01-46-07-34-50. De 65 F
à 130 F.

The Roots
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 30, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 120 F.
Popa Chubby, Pigalle
Stade Charléty (auditorium), 99, boule-
vard Kellermann, 13e. Mo Porte-d’Italie.
Le 30, à 20 heures. Location Fnac. 180 F.
Lenny Kravitz
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte de Pantin. Le 30 juin, à
20 heures. Tél. : 01-42-31-31-31. 278 F.
Ray Charles
Palais des congrès, Porte Maillot, 17e.
Mo Porte-Maillot. Le 30, à 20 h 30. Tél. :
01-40-68-00-05. De 290 F à 790 F.

RÉSERVATIONS
R.E.M.
Bercy, 8, boulevard de Bercy, 9e.
Le 5 juillet, à 20 heures. Tél. : 01-44-68-
44-68. 216 F.
Van Morrison
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
9e . Le 6 juillet, à 20 h 30. Tél. : 01-47-42-
25-49. De 210 F à 320 F.
Grande soirée brésilienne
avec plus de trente artistes sur scène.
Cabaret Sauvage, Parc de la Villette, Es-
pace « Au bord du canal », 19e.
Le 10 juillet, de 22 h 30 à l’aube. Tél. :
01-42-26-08-52. 90 F (dîner + spectacle,
à partir de 20 heures, 200 F sur réserva-
tion).
Chiencru (cirque)
de la Compagnie Cahin-Caha, cirque
Bâtard-France/USA, mise en scène de
Gulko.
Espace Chapiteaux du Parc de la Vil-
lette, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Du 15 juillet au 4 septembre, à
20 heures. Relâche dimanche, lundi et
mardi. Tél. : 0-803-306-306. et 0-803-
075-075. 90 F et 110 F.
Jazz à l’Hôtel d’Albret
avec Brad Mehldau, Caratini Jazz En-
semble, Daniel Humair, La Cricca d’Um-
berto, Daniel Goyone Trio...
Hôtel d’Albret, 31, rue des Francs-Bour-
geois, 4e. Du 26 juillet au 2 août. Tél. :
01-45-08-55-25. 100 F et 120 F.

DERNIERS JOURS
2 juillet :
Pluie et vent sur Télumée Miracle
de Simone Schwartz-Bart, mise en scène
d’Anne-Marie Lazarini.
Artistic-Athévains, 45 bis, rue Richard-
Lenoir, 11e. Tél. : 01-43-56-38-32. 80 F et
150 F.
Gregory Amenoff
Galerie Vidal-Saint-Phalle, 10, rue du
Trésor, 4e. Tél. : 01-42-76-06-05. De
14 heures à 19 heures. Entrée libre.
3 juillet :
Voyage au bout de la nuit
de Louis-Ferdinand Céline, avec Fabrice
Luchini.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Tél. : 01-42-01-89-48. 95 F et
160 F.
Mithridate
de Jean Racine, mise en scène de Daniel
Mesguich.
Comédie-Française, Théâtre du Vieux-
Colombier, 21, rue du Vieux-Colombier,
6e. Tél. : 01-44-39-87-00. De 65 F à 160 F.
Maëlle Labussière
Galerie Corinne Caminade, 14, rue du
Perche, 3e. Tél. : 01-42-72-27-04.
De 14 heures à 19 heures. Entrée libre.

Les Etats généraux du disque face aux mutations d’une industrie menacée
LE 21 JUIN 1996, Philippe

Douste-Blazy, alors ministre de la
culture, avait présidé les Assises
européennes du disque à Bourges.
Cette année-là, la « filière
disques » (producteurs, éditeurs,
diffuseurs, distributeurs, artistes...)
s’était mobilisée pour la baisse du
taux de TVA (de 20,6 % à 4,5 %,
taux appliqué au livre), décision
suspendue aux intérêts du minis-
tère du budget français et au bon
vouloir de la Commission euro-
péenne. Disquaires spécialisés et
producteurs discographiques ré-
clamaient également la mise en
place d’un « prix plancher du
disque » contre les tarifs jugés
anormalement bas pratiqués par
les hypermarchés, détenteurs en
France de 55 % de la distribution
du disque.

Sur ces fronts-là, rien n’a bougé
depuis 1996 – un rapport conjoint
de l’Inspection générale de l’admi-
nistration des affaires culturelles et
de l’Inspection générale des fi-
nances sur l’économie du disque
datant de février 1999 préconise
même l’abandon de toute « régle-
mentation administrative des prix ou
des marges ». Le Net et le CD enre-
gistrable (CDR) ont volé la vedette
à la TVA lors des Etats généraux du
disque organisés le 29 juin à l’invi-
tation du ministère de la culture et
de la communication désireux de

continuer le dialogue après le rela-
tif flop de la « Commision natio-
nale des musiques actuelles » l’an
passé, et en attendant mieux – de
décider de mesures concrètes.

Trois cents professionnels se
sont retrouvés à la Grande Halle
de La Villette, à Paris. Avec quel-
ques grincements de dents. S’esti-
mant écartées de la préparation de
la manifestation, l’Adami et la Spe-
didam, deux sociétés civiles gérant
les droits des artistes-interprètes,
en conflit avec les majors du
disque, s’étaient exprimées dès le
28 juin par des encarts publicitaires
parus dans Le Monde et Libération :
« Madame Trautmann réunit les
Etats généraux de l’industrie du
disque sans les représentants des ar-
tistes », pouvait-on lire sur ces en-
carts.

« SITUATION DÉGRADANTE »
Jean-Claude Walter, directeur

général et gérant de l’Adami, es-
time « tout à fait singulier qu’il ne
nous ait été proposé qu’un strapon-
tin au dernier moment ». « Les pro-
ducteurs préféreraient que les ar-
tistes fassent cession de leurs droits,
ajoute M. Walter. Ont-ils fait pres-
sion sur le ministère... j’en viens à
m’interroger. Ces Etats généraux
laissent tout le monde un peu per-
plexe, comme si il avait fallu se dé-
barasser d’un devoir un peu barbant

afin de passer les vacances tran-
quille. »

Pourtant, une semaine aupara-
vant, c’était le Syndicat national de
l’édition phonographique (SNEP),
regroupant les plus importants
producteurs de disques, qui avait
fait part au ministre de son mé-
contentement lors d’un rendez-
vous privé, et pour les mêmes mo-
tifs. Quant aux artistes, ils sont
toujours aussi peu mobilisés, alors
même que la diffusion des pro-
duits culturels a été bouleversée
par Internet, et que leur droit mo-
ral est menacé.

« Quand un jeune homme télé-
charge un morceau de musique sans
autorisation sur le Net, c’est pour le
moment France Télécom qui touche
dix francs, a souligné Emmanuel de
Buretel, président de Virgin Conti-
nental Europe. Le Web appartient
aux "mégas-sociétés" – Vivendi, Mi-
crosoft, etc. Elles voudront rapide-
ment balayer les marginaux qui ont
peuplé le Web d’outils créatifs. Le
droit d’autoriser une œuvre musi-
cale sur le Net existe déjà aux Etats-
Unis et en Angleterre, pas en France.
Cette idée que la musique est gra-
tuite et utilisable aboutit à une situa-
tion dégradante. »

Les Nubians, artistes ayant ven-
du, selon leur maison de disques,
Virgin, 250 000 albums aux Etats-
Unis et « bien moins en France, par

fermeture artistique des géants de la
FM », répètent que « La musique,
ce n’est pas du papier peint ». Le
groupe réclame à ce titre le droit
d’interdire ou d’autoriser la diffu-
sion de ses œuvres, « notamment
pour éviter qu’elles ne servent à atti-
rer les jeunes sur des sites racistes ou
pornos ».

Tous demandent la reconnais-
sance de la musique au même titre
que le film ou le livre. Jean-Loup
Tournier, président du directoire
de la Société des auteurs, composi-
teurs et éditeurs de musique (Sa-
cem), s’est indigné des « discrimi-
nations choquantes dont souffre la
musique en France ». Cette idée de
la musique « libre comme l’air, sur-
tout libre de droits » autorise le
consommateur à utiliser sans re-
mords le CDR, qui permet de « clo-
ner » un CD et d’en faire un petit
commerce. Pour pallier le manque
à gagner, la rémunération (taxa-
tion) de la copie privée (cassette
vierge) s’appliquant aux cassettes
audio et vidéo, pourrait, selon Ca-
therine Trautmann, « s’appliquer
aux supports vierges numériques ».
Cette disposition n’exigerait pas de
modification législative, contraire-
ment à une éventuelle « redevance
sur les graveurs et les enregis-
treurs ».

Véronique Mortaigne
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Naissances

Stéphanie-Flavie, Christophe et Lucile
NOBLET-DEGRAVE

ont le bonheur d’annoncer la naissance de

Félicie,

le samedi 26 juin 1999, à Paris.

3, rue Clapeyron,
75008 Paris.

Cécile et François FARMINE
ont la grande joie de faire part de la
naissance de

Nicolas,

le 26 juin 1999, à Paris.

39, rue Simart,
75018 Paris.

Anniversaires de naissance

– 1er juillet 1914-1er juillet 1999.

Ses sept enfants,
Ses vingt-deux petits-enfants,
Ses dix-huit arrière-petits-enfants,
Ses cousin, cousine, neveu et nièce,
Toutes celles et tous ceux qui ont

rejoint sa famille au fil des années,
ont à « cœur neuf » de souhaiter un
joyeux anniversaire à

Janine BIFFAUD,

à l’occasion de ses quatre-vingt-cinq ans.

– 1949-1999.

Joyeux anniversaire,

Joël.

« Continue de tout aimer ».

De la part de tes trois femmes,
Brigitte, Solène, Lauriane,
Et de toute la famille.

Marie-Laetitia.

Bon anniversaire.

J.d.P.

– 1er juillet 1949-1er juillet 1999.

Patrice,

Cinquante ans, le « Monde » est à toi.

Olga, Simon et Aude.

Mariages

Jean-Pierre MESSERSCHMITT
fait part du mariage de son fils

Frédéric
avec

Pheck Eng SIM,

les 2 et 3 juillet 1999.

3, rue Roquefort,
46100 Figeac.

Décès

– Le samedi 26 juin 1999,

Michel BERCOT,

est allé tout là-haut vers un espace à sa
mesure.

On sait qu’il veille sur nous du plus
près que jamais.

Anne, Emmanuel le , Mar ine e t
Stéphane,
sa femme et ses trois filles,

Sa famille et ses amis.

L’incinération aura lieu le jeudi
1er juillet, à 15 heures, au crématorium
du Père-Lachaise.

– Tous les Potes de SOS Racisme
partagent la douleur de leurs amis Fodé,
Valérie et leur fils Martin, après la
disparition de

Eva SYLLA.

Les obsèques auront lieu le jeudi
1er juillet 1999, à 9 heures, au cimetière du
Père-Lachaise.

– Mme Philippe Lafarge,
son épouse,

M. et Mme Grégoire Lafarge,
M. et Mme Christophe Lafarge,
Benoît Lafarge (✝),

ses enfants,
Antoine, Rosalie, Théodore et Adèle

Lafarge,
ses petits-enfants,

Mme Lafarge,
sa mère,

M. Jean-François Lafarge,
M. et Mme Antoine Boyer Chammard,
M. et Mme Martin Lafarge,
M. et Mme Bertrand Bonin,

ses frères et sœurs,
Les familles Lafarge, Nouailhac et

Durand-Gasselin,
ont la douleur de faire part du décès de

Philippe LAFARGE,
ancien bâtonnier de l’ordre

des avocats à la cour d’appel de Paris,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

survenu à Paris, le 27 juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 1er juillet, à 10 heures, en l’église
Saint-François-Xavier, Paris-7e.

L’inhumation aura lieu à Uzerche
(Corrèze), à l’issue d’une cérémonie
en l’église Saint-Pierre, le vendredi
2 juillet, à 14 h 30.

– La Société civile professionnelle
Lafarge Flecheux Chambaz et Campana,

Ses associés,

Ses collaborateurs,

Et l’ensemble du personnel,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Philippe LAFARGE,
ancien bâtonnier de l’ordre

des avocats à la cour d’appel de Paris,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

survenu à Paris, le 27 juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 1er juillet, à 10 heures, en l’église
Saint-François-Xavier, Paris-7e.

L’inhumation aura lieu à Uzerche
(Corrèze), à l’issue d’une cérémonie
en l’église Saint-Pierre, le vendredi
2 juillet, à 14 h 30.

– Le bâtonnier de l’ordre des avocats à
la cour d’appel de Paris,

Et le conseil de l’ordre

ont la tristesse de faire part du décès subit
du

bâtonnier Philippe LAFARGE,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

ancien bâtonnier de l’ordre
des avocats à la cour de Paris,

survenu à Paris, le dimanche 27 juin 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 1er juillet, à 10 heures, en l’église
Saint-François-Xavier, 12, place du
Président-Mithouard, Paris-7e.

L’inhumation aura lieu à Uzerche
(Corrèze), à l’issue d’une cérémonie en
l ’égl ise Saint-Pierre, le vendredi
2 juillet, à 14 h 30.

– Serge, Annette et Véra,
ses enfants,

Ses huit petits-enfants,
Ses dix-huit arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me Julie DARSKY,

le 29 juin 1999, dans sa quatre-vingt-
seizième année.

9, rue du Point-de-Vue,
92310 Sèvres.

– L’université Pierre-Mendès-France-
Grenoble-II,

L’ensemble des personnels de l’UFR
des sciences humaines,
ont la grande tristesse de faire part du
décès subit de leur collègue et ami,

Jacques JOLY,
ancien vice-président

de l’université Pierre-Mendès-France
et directeur du département

de géographie sociale,

survenu le dimanche 27 juin 1999.

Ils expriment leur profonde sympathie
à sa famille et à ses proches.

– Haïm Wolmark,
Lazare et Berthe Wolmark,

ses frères et belle-sœur,
Gilbert et Nina Wolmark,
Yves et Geneviève Wolmark,
Simone Wolmark,
Jacques et Yolande Wolmark,
Ady et Michel Getreide,
Michel et Chantal Lesselbaum,
Félix Wolmark,
Sam et Esther Wolman

et leurs enfants,
Salomon Balk,

ses neveux et nièces,
Philippe et Christiane Edinak

et leurs enfants, Christian, Philippe
et Nathalie,

Yaël Wolmark et Gilles Amsalem,
et leurs enfants, Nathan et Dune,

Mathieu Wolmark,
Cyril Laure et Olivia Wolmark,
Olivier Wolmark,
Alexandra et Caroline Lesselbaum,
Alexandra et Vanessa Getreide,
Guénia, Arthur et Marie Szczesna,
Clara Wolmark,
Pablo Wolmark,
Claude Frioux,
Blanche Grinbaum-Salgas

et Jean-Pierre Salgas
et leur fille Sarah,

Charles et Corinne Grinbaum
et leurs enfants, Matis et Salomé,

Pierre Grinbaum, Tika Ladas
et leur fille, Margot,
ses petits-neveux et petites-nièces,

Maria Mulart,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Joseph WOLMARK,
ancien déporté,

survenu le lundi 28 juin 1999, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année.

L’inhumation aura lieu le jeudi
1er juillet, à 16 h 30, au cimetière parisien
de Bagneux, 42-45, avenue Marx-
Dormoy (entrée principale).

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

67, boulevard Richard-Lenoir,
75011 Paris.

– Le 1er juillet 1979,

Roger E. MOURÉREAU

nous quittait.

Tous ses amis pensent à lui.

Sylvie Mouréreau Birgé.

– Le 1er juillet 1993,

Audrey RICARD

disparaissait, à seize ans.

In memoriam.

“And all is always now.”

T.S. Eliot.

Messes anniversaires

– A l’intention de

Jean LE PAVEC,

décédé il y a trois ans, une messe sera cé-
lébrée le samedi 3 juil let 1999, à
10 heures, en la crypte de l’église Notre-
Dame d’Auteuil, 4, rue Corot.

Que ceux qui restent fidèles à son sou-
venir aient une pensée pour lui.

Stages

Agir pour son emploi
70 jours de soutien, rythmés

par 11 demi-journées de formation.
Stéphane Ilitch : 01-45-42-42-68.

Soutenances de thèse

– Marianne Blasquez-Palluau a sou-
tenu le 18 mai 1999, à l’Ecole de méde-
cine, sa thèse de doctorat intitulée :
« Existe-t-il des facteurs cliniques pré-
dictifs d’une zone pellucide épaisse ? »,
dirigée par le professeur Jean-René Zorn.

Le jury, présidé par le professeur
Amard, lui a décerné le titre de docteur en
médecine de l’université Paris-VI avec la
mention Très Honorable et la médaille
d’argent de la faculté.

– Mme Marcelle Dahan,
Paule et Rosendo Ferran,
Eléna, Laura et Monica,
Sa famille et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Hugo FERRAN,

survenu accidentellement le 25 juin 1999.

Tous ceux qui l’ont aimé pourront
l ’accompagner en se ret rouvant ,
vendredi 2 juillet, à 11 heures, à la porte
principale du cimetière du Père-Lachaise,
boulevard de Ménilmontant, Paris-20e.

4, rue de l’Atlas,
75019 Paris.

Anniversaires de décès

– Le 1er juillet 1992,

Jean Pierre MONTAGNE

nous quittait.

Henri et Henriette Montagne,
ses parents,

Sylvie Hourdin-Montagne,
son épouse,

Charles-Henri Montagne,
son fils,
rappellent son souvenir à tous ceux qui
l’ont connu et aimé.

DISPARITIONS

Georges Hourdin
Homme de presse, chrétien et démocrate

a ROGER SAUBOT, président de
l’Académie d’architecture de 1993 à
1996, est mort vendredi 25 juin à
l’âge de soixante-huit ans. Né à
Biarritz (Pyrénées-Atlantiques) le
6 juin 1931, Roger Saubot exerçait
son métier depuis 1963. Il a notam-
ment réalisé à Paris-la Défense les
tours Elf et Fiat-Framatome, les
plus élevées de France après la tour
Maine-Montparnasse. Il est aussi
l’auteur des sièges de TF 1 et de La
Poste à Boulogne-Billancourt, de
celui de Spie Batignolles à Cergy-
Pontoise et de la Citibank à la Dé-
fense.
Roger Saubot, qui a conçu le nou-
veau Centre de télévision du Caire
en cours de construction, fut aussi
l’associé de Carlos Ott pour la
construction de l’Opéra-Bastille, de
Kevin Roche pour le siège de
Bouygues à Saint-Quentin-en-Yve-
lines, de Frank Gehry pour le

Centre américain de Paris-Bercy et
Disney Village à Marne-la-Vallée.
Son dernier projet majeur est la
tour PB6, en construction sur l’es-
planade de la Défense, conçue par
Henry Cobb du cabinet Pei, Cobb,
Freed and Partners.
a YVONNE KAPP, biographe, est
morte mardi 22 juin à l’âge de
quatre-vingt-seize ans. Née le
17 avril 1903, elle avait épousé, à
dix-neuf ans, l’artiste et musicien
Edmond Kapp. Militante commu-
niste pendant plus de trente ans,
elle est l’auteur d’une biographie
de la fille de Karl Marx, Eleanor
(publiée en deux volumes en 1972
et 1976). Elle avait auparavant rédi-
gé des discours pour Jack Tanner, le
président de l’AEU (Amalgamated
Engineering Union), puis travaillé
pour divers journaux – notamment
pour Vogue à Paris –, et effectué de
nombreuses traductions.

LE FONDATEUR des publica-
tions de La Vie catholique, Georges
Hourdin, qui venait de fêter son
centenaire (Le Monde du 19 mai),
est mort mardi 29 juin. Il résumait
ce qui aura fait l’unité de sa vie :
« J’ai sans doute été chrétien et dé-
mocrate. » Ces deux mots peuvent
s’entendre, dans sa bouche, avec un
accent d’étonnement apaisé :
comme s’ils n’étaient pas inscrits
dans les gènes de ce provincial à
l’éducation janséniste et ven-
déenne.

Né le 3 janvier 1899 à Nantes, mi-
litant politique, homme de presse,
publiciste catholique, Georges
Hourdin a toujours été étranger,
comme allergique, au Tout-Etat, au
Tout-Paris, au Tout-Eglise. Son au-
dience, pourtant, a été grande. Elle
ne doit rien au prestige ni à l’auto-
rité. Mais tout à son goût et à son
sens de la communication qui le
faisaient se livrer à tout propos à
l’amitié ou à l’opposition de ses
contemporains.

Sa tribune fut souvent Le Monde,
mais aussi Le Messager de saint An-
toine, où il tint une chronique pen-
dant six ans. Et naturellement les
journaux dirigés ou fondés par lui.
Sans compter plus de trente livres.
Il pratiquait et enseignait une écri-
ture simple, charnelle, efficace,
pour lecture rapide. C’était sa ma-
nière de marquer un respect et une
attention préférentiels pour les pu-
blics populaires, hors castes.

Lui-même était pourtant entré
dans la vie par la porte des élites.
En 1915, le baccalauréat n’était ac-
cessible qu’au petit nombre. Les
études supérieures de droit et
d’économie politique aussi. Mais
quand il se découvrit épileptique, le
jeune Hourdin, dut se contenter
d’emplois sans relief : clerc d’avoué,
employé de bureau, bureau
d’études fiscales... Il lui faudra at-
tendre la quarantaine passée pour
être patron à part entière, quand il
aura fondé La Vie catholique illus-
trée (aujourd’hui La Vie) et le
groupe qui s’en suivra. Il le sera
alors pendant vingt-neuf ans.

Entre-temps, Georges Hourdin
s’était mêlé à la petite et féconde

cohorte des démocrates-chrétiens
et des chrétiens-démocrates. En
particulier l’énorme Mouvement
républicain populaire, le MRP, dont
il sera le premier secrétaire parle-
mentaire (non parlementaire lui-
même) et qu’il ne quittera qu’en
1962. Hourdin apprend de plus en
plus que le christianisme ne se
confond pas avec la chrétienté et
que « la finalité du monde n’est pas
seulement dans la béatitude éter-
nelle, mais d’abord dans l’égalité, la
fraternité et la tendresse. Et la paix ».

Pendant la guerre, il assura la vie
de sa famille, endeuillée par la mort
d’une fille tuée en 1943 sous une
bombe américaine destinée à Bil-
lancourt, comme secrétaire général
du Centre de coordination des
mouvements familiaux pour la
zone occupée. De là, il fonde la
Maison de la famille. A la demande
d’Emilien Amaury pour son office
de publicité, il monte un plan de
propagande nataliste. Avec des
amis du groupe de résistance de la
rue de Lille, il élabore un projet de
Cahiers du travaillisme français.

Serait-il socialiste ? Certes non. Il
est d’abord trop démocrate-chré-
tien pour cela. Et puis, il a trop le
respect de ses lecteurs catholiques
pour heurter leurs explicables aller-
gies, sémantiques et autres. En
1972, dans un éditorial, il glissera un
pied dans la porte ouverte par les
évêques à la liberté politique des
chrétiens : il se risque à voir, dans
« l’alternative socialiste », « un élé-
ment d’espoir qui est offert aux Fran-
çais pour le cas où la société actuelle
ferait faillite ».

Audace très exceptionnelle. Le
Petit Démocrate, La Vie catholique
de Francisque Gay, Temps présent :
les journaux dont Georges Hourdin
avait assumé ou partagé la respon-
sabilité avant la guerre étaient des
journaux militants. La Vie catho-
lique illustrée, qu’il fonde en 1945
avec Ella Sauvageot et Joseph Fol-
liet, est d’une autre nature. Il s’agit
d’un magazine populaire et fami-
lial, adapté et diffusé par les pa-
roisses.

Georges Hourdin excelle dans le
journalisme familier, chaleureux,

conversationnel. Il le prolonge en
consacrant un jour par semaine à
lire toutes les lettres de ses lecteurs
et à répondre à chacun patiem-
ment, sincèrement, amicalement.
Les lecteurs de La Vie ne sont ce-
pendant pas aveugles ni sourds.
Hors journal, ils lisent aussi la si-
gnature de Hourdin au bas de
toutes sortes de manifestes huma-
nitaires. En librairie, à la radio ou à
la télévision, ils le voient prendre au
sérieux Françoise Sagan et Bernard
Buffet (1958), Camus (1960) et Si-
mone de Beauvoir (1962) ; admirer
la révolutionnaire Rosa Luxemburg
ou le protestant allemand Dietrich
Bonhoeffer (1971) ; s’interroger sur
le socialisme (1973) et sur le
communisme (1978,1980) ; dénon-
cer la nouvelle droite (1979, 1980) ;
polémiquer avec le Père Bruckber-
ger ; s’inquiéter des détournements
de sens du concile (1977, 1985) , etc.

C’est assez pour alimenter soup-
çons et dénonciations. Les mé-
chantes querelles faites à Georges
Hourdin l’ont toujours un peu
étonné. Lui-même ne se considérait
que comme un modéré, voué par
nature à la « voie moyenne » : son
modèle était Thomas More, et non

Simone Weil. Elles n’ont jamais
réussi à désarmer son insatiable ap-
pétit de vie, sa curiosité en éveil sur
le monde, son regard d’amitié fra-
ternelle sur les êtres, son goût
violent de la liberté dans la fidélité
chrétienne.

Entre lui et l’Eglise, ce fut comme
une « histoire d’amour » : « une
sorte d’amour inexplicable et un peu
insensée ». « Pour sauver l’institution
chargée de traduire, aux yeux de
tous, la vérité qui me tient à cœur,
j’ai parfois accepté l’intolérable »,
avouait-il en 1978. Parce que, expli-
quera-t-il onze ans plus tard,
« lorsque nous examinons notre
Eglise, nous voyons qu’elle se pré-
sente à nous comme un coquillage.
Sa forte carapace protège ce bruit
d’infini qui émane d’elle lorsqu’on
écoute avec amitié et attention son
message d’absolu ».

Ce Breton massif, au discours
parfois confus, aux écrits prolixes, à
la vitalité généreuse était en fait
d’une belle transparence. Antoine
Perraud, journaliste à Télérama, l’a
percée d’un mot : « Il est libre,
Georges. »

José De Broucker

Karékine Ier

« Le pape » des Arméniens
LE CATHOLICOS Karékine Ier,

chef de l’Eglise apostolique ar-
ménienne, est mort mardi
29 juin en Arménie, à l’âge de
soixante-six ans.

Celui que les Arméniens ai-
maient appeler leur « pape », et
comparaient volontiers à Jean
Paul II en raison de son cha-
risme, souffrait depuis plusieurs
mois d’un cancer du larynx. Le
pape avait prévu de se rendre à
son chevet le 18 juin, à son re-
tour de Pologne, et en avait été
empêché à cause d’une infection
virale.

Le futur Karékine Ier est né en
1932 à Kessab, un village de Syrie
proche de la frontière turque ;
élève doué, issu d’une famille
modeste, il suit ses études au Li-
ban, puis à Oxford de 1957 à
1959. Sa progression dans la hié-
rarchie arménienne est rapide :
prêtre et moine à vingt ans, il est
sacré évêque à trente-deux ans.

D’abord nommé dans le sud de
l’Iran, en 1971, il devient évêque
de New York en 1973. En 1983, il
est élu catholicos de Cilicie, le
deuxième siège de l’Eglise apos-
tolique arménienne, transféré au
Liban depuis 1929. En avril 1995,
il devient le 131e catholicos de
tous les Arméniens et s’installe à
Etchmiadzine, en Arménie, où se
trouve le siège du catholicossat.

Cet homme formé par la
culture occidentale, parlant cou-
ramment plusieurs langues dont
le français, se trouve ainsi sou-
dain propulsé au premier plan
dans une ex-République d’Union
soviétique, indépendante depuis
1991, et qu’il ne connaît guère,
hormis par quelques courts sé-
jours. Se présentant lui-même
comme « Arménien, Libanais et
Syrien », il avoue après son élec-
tion : « Je suis un fils de la diaspo-
ra. Je ne suis pas né dans la mère
patrie, mais la patrie est née en
moi. »

Karékine Ier s’est pourtant bien
adapté aux réalités de sa nou-
velle patrie, visitant les diocèses,
portant ses efforts sur la forma-
tion du clergé et des laïcs, inter-

venant dans le débat national.
Au point qu’on a dit de lui qu’il
était « le seul vrai homme poli-
tique de l’Arménie ».

Ayant occupé successivement
les deux catholicossats de Cilicie
et d’Etchmiadzine, traditionnel-
lement rivaux, il a œuvré en fa-
veur d’une réconciliation des
différentes composantes de la
communauté arménienne, et
tout particulièrement de la dias-
pora et des Arméniens de la
« mère-patrie ».

Voyageur infatigable, il est de-
venu à l’étranger un ambassa-
deur de la cause arménienne,
« un catholicos pèlerin » visitant
les communautés de la diaspora,
rencontrant les responsables re-
ligieux et politiques, comme en
France en 1997. Il savait séduire
ses auditoires étrangers par sa
chaleur, son sens aigu de la
communication, son ouverture
sur la modernité et sa finesse
d’analyse.

Théologien reconnu, le catho-
licos Karékine s’est engagé très
tôt dans le mouvement œcumé-
nique : il a participé comme ob-
servateur au concile Vatican II.
En décembre 1996, il a rencontré
le pape Jean Paul II à Rome et si-
gné avec lui une déclaration
commune, qui prenait acte d’une
convergence doctrinale, en par-
t icul ier sur la quest ion des
« deux natures du Christ », hu-
maine et divine, qui divisaient
les deux Egl ises depuis le
Ve siècle.

L’Eglise apostolique armé-
nienne est l’une des plus an-
ciennes Egl ises chrét iennes,
puisqu’elle aurait été fondée dès
le IVe siècle. Elle fait partie des
Eglises orientales dites pré-chal-
cédoniennes, c’est-à-dire qui ne
reconnaissent pas les décisions
entér inées par le conci le de
Chalcédoine en 451. Sur 7 mil-
lions d’Arméniens, dont plus de
la moitié vivent dans la diaspora,
90 % appartiennent à l ’Eglise
apostolique arménienne.

Xavier Ternisien

– Simone Kleinhandler,
Gérard et Elisabeth Smadja,
Claire et Guillemette,

et leurs enfants,
font part du décès de

Victor SMADJA,

survenu le 27 juin 1999, à Paris, à l’âge de
quatre-vingt-huit ans.

En Tunisie, en Israël, en France, il a
lutté avec générosité pour un monde
juste.
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SUR LA TOILE

EMPLOIS INTERNATIONAUX
a La société Jobs and Adverts a ou-
vert trois nouveaux sites d’offres
d’emplois « à vocation internatio-
nale » pour les cadres prêts à s’expa-
trier en Espagne, en Suède et en Po-
logne.
www.jobpilot.org
www.jobpilot.se
www.jobpilot.pl

CYBERPOSTE
a La Poste a annoncé que le pro-
gramme d’installation de bornes
d’accès Internet dans mille bureaux
de poste répartis dans toute la
France serait achevée vers la mi-juil-
let. Des ordinateurs iMac sont mis à
la disposition des usagers pour
30 francs de l’heure (50 F la première
fois). Des agents d’accueil, recrutés
dans le cadre des emplois-jeunes, ai-
deront les débutants à naviguer. –
(AFP.)

MUSIQUE
a Un groupe de travail réunissant les
principales maisons de disque améri-
caines a annoncé la publication im-
minente d’une norme commune de
cryptage, baptisée SDMI (Secure Di-
gital Music Initiative), pour toute
leur production musicale numérisée.
L’objectif : lutter contre le piratage
de musique. – (AP.)

www.pari-roller.com
Un site pour préparer sa randonnée parisienne en rollers du vendredi soir

IL n’y a pas si longtemps, ils
étaient une soixantaine. Ils sont
près de vingt mille aujourd’hui à
sillonner Paris en rollers chaque
vendredi soir. Leur colonne,
longue de plus d’un kilomètre, zig-
zague pendant trois heures dans
les rues de la capitale, encadrée de
motards et d’une brigade spéciale
de policiers, montés eux aussi sur
roulettes.

Sur leur site Web, les membres
de l’association Pari-Roller se pré-
sentent surtout comme une bande
de joyeux drilles. Les photos qui
l’illustrent semblent tirées d’un
film de science-fiction : une ville
mystérieuse plongée dans la nuit,
habitée par des créatures étranges
arborant des déguisements
compliqués ou vêtus de combinai-
sons fluo – toutes, bien sûr, cir-
culant sur rollers. Le site, qui
s’adresse aux nouveaux venus
comme aux habitués, fournit
toutes les indications permettant
de participer à la « rando » du
vendredi soir. L’itinéraire, qui va-
rie chaque semaine, est disponible
à l’avance : liste des rues et plan en

couleurs, affiché en deux échelles
différentes, plus une version en
haute définition pour ceux qui
souhaitent le charger et l’impri-
mer. Pari-Roller publie également
des indications sur le niveau tech-
nique minimal requis pour partici-
per à l’aventure sans risquer sa

vie, ainsi qu’un code de bonne
conduite et des conseils pour choi-
sir une assurance. Une page de
liens permet de trouver des infor-
mations sur l’histoire du roller, na-
guère « patin à roulettes », et de
découvrir le site Web d’une autre
association parisienne, Rollers &

Coquillages, qui organise ses ran-
données le dimanche, pour les dé-
butants.

« Paris est la plus belle ville du
monde pour faire du roller », af-
firme Boris Belohlavek, président
de Pari-Roller et ingénieur en in-
formatique. C’est pourquoi, selon
lui, la capitale accueille un tel ras-
semblement hebdomadaire,
unique au monde par son impor-
tance. Boris, qui choisit le par-
cours chaque semaine et le fait va-
lider par la préfecture, a créé le
site Web afin de dialoguer avec les
290 membres actifs de l’associa-
tion, et pour recruter de nouveaux
adeptes. La randonnée attirait dé-
jà des Parisiens de tous âges et de
tous styles. Depuis peu, grâce à In-
ternet, des passionnés font spécia-
lement le déplacement pour y par-
ticiper, venant de province et
même de l’étranger, notamment
des Pays-Bas : « Cet été, nous at-
tendons un groupe d’Américains. Ils
viennent voir à quoi ça ressemble,
parce qu’ils n’y croient pas. »

Sylvie Tanette

A Pristina, le retour de Koha Ditore
Chaque jour, les Kosovars scrutent les deux pages les plus lues du quotidien que dirige Veton Surroi :

celles de ces petites annonces qui permettent aux familles de retrouver les leurs
IL EST AU MOINS une raison

pour laquelle les Albanais du Ko-
sovo recherchent chaque jour le
Koha Ditore (le « Temps quoti-
dien »), imprimé depuis la guerre
en Macédoine et livré dans la ma-
tinée sur plusieurs points du Ko-
sovo : ce sont ses deux pages
quotidiennes de petites annonces
formulées par des réfugiés ou par
des Albanais restés cachés pen-
dant les bombardements, dans
l’espoir fou de retrouver leurs
proches. « Behxhet Beqiri du vil-
lage de Vranidol recherche sa
femme et son fils. Il est au camp de
Stenkovac 2 [Macédoine). Lui té-
léphoner au... » Chaque jour, une
liste immense témoigne ainsi, sur
les deux avant-dernières pages
du journal, d’une détresse inouïe
et de l’incertitude dans laquelle
vivent nombre d’Albanais. Des

dizaines de milliers de familles
sont encore éclatées sur plusieurs
lieux. Beaucoup sont dans l’igno-
rance absolue du sort d’un parent
resté au vil lage, d’un enfant
confié à des cousins, ou d’une fa-
mil le entière partie un jour
d’avril sur les routes de l’exode et
jamais retrouvée dans un quel-
conque campement. Et les files
immenses de voitures, tracteurs,
camions, calèches qui, chaque
jour, ramènent dans leur ville ou
village des noyaux d’Albanais ne
doivent pas masquer l’atrophie
de certaines familles désormais
incomplètes.

Scribe scrupuleux des mas-
sacres perpétrés pendant la
guerre, le Koha Ditore se fait
chaque jour l’écho des décou-
vertes macabres faites par les mi-
litaires, les enquêteurs de l’ONU,

les organisations humanitaires
ou les villageois eux-mêmes. Di-
manche 27 juin, sa « une » était
consacrée aux 166 Albanais relâ-
chés des prisons serbes de
Stremska Mitrovica et Pozhare-
vac et arrivés la veille à Pristina.
« Les prisonniers albanais té-
moignent de tortures inten-
sives », titrait le journal qui citait
l’un d’entre eux : « Ils nous obli-

geaient à manger du savon et
beaucoup d’entre nous reçurent
des coups violents à la tête. » Le
quotidien fait état d’un rapport
d’une commission de l’ONU esti-
mant que les Serbes, dans leur
retraite, ont entraîné avec eux
entre 2 000 et 3 000 prisonniers
albanais. « On craint, écrit-il,
qu’ils n’aient été exécutés. »

Le climat de violence et de ven-
geance qui secoue aujourd’hui le
pays inquiète également le jour-
nal dirigé par Veton Surroi,
homme d’influence, invité aux
négociations de Rambouillet et
considéré comme possible leader
du nouveau Kosovo. Quatorze
assassinats en vingt-quatre
heures, soixante personnes prises
en flagrant délit de vol dans la
ville de Prizren, des agressions
contre les « Marines » américains

à Gnjilane, coups de feu, agres-
sions contre Serbes et Tziganes...
« Les Albanais devraient prendre
garde à ne pas sombrer dans
l’anarchie », titrait encore la
« une » du week-end, estimant
que « les horreurs par lesquelles
sont passés les Albanais ne sont
pas une excuse pour s’enfoncer
dans l’anarchie, laquelle ne cause-
ra que davantage de dégâts au Ko-
sovo ». Et le journal de décrire
« ces symptômes d’après-guerre »
qui conduisent les habitants à se
juger les uns les autres et à se dé-
cerner droits et avantages en
fonction de subtils degrés de
souffrance passée ou d’engage-
ment dans le combat ou la résis-
tance. « Tous ceux qui se sont sin-
cèrement battus pour le Kosovo et
ont donné leur sang pour la vraie
liberté n’ont jamais pensé à ce type
de Kosovo où chacun ferait sa
propre loi », remarque le journal
qui appelle la communauté inter-
nationale représentée sur place à
faire preuve de fermeté.

Acheminé par voitures depuis
Skopje et distribué gratuitement
dans les échoppes, le Koha Ditore
(actuellement en pagination ré-
duite) espère retrouver bientôt sa
publication normale au Kosovo.
Une publication différée par l’in-
cendie de son imprimerie et le
pillage de sa rédaction située
dans le centre de Pristina. Mais
que les Kosovars, avides d’infor-
mations et, pour beaucoup, pri-
vés encore de téléphone, at-
tendent avec impatience. 

Annick Cojean 

DANS LA PRESSE

L‘EQUIPE
Jérôme Bureau
a Richard Virenque sera donc au
départ du Tour et cela n’honore ni
cette épreuve, ni le cyclisme, ni le
sport en général. Bien au contraire.
Et que dire de la probable présence
également de Manolo Saiz,
l’homme qui promettait de « mettre
un doigt au cul du Tour de France »
en le quittant sur un bras d’honneur
l’an dernier et qui n’a cessé depuis
d’insulter notre pays, son gouverne-
ment, ses lois, sa justice, ses poli-
ciers, sa presse. Et forcément son
peuple. Quel honte ! L’UCI et son
président Hein Verbruggen, en im-

posant hier ces réintégrations, ont
choisi d’ériger le mensonge et l’in-
sulte en nouvelles valeurs fonda-
trices du sport et, ce faisant, de légi-
timer le dopage. (... )Et vous, sur le
bord de la route, êtes-vous prêts à
acclamer des menteurs et des tri-
cheurs comme si de rien n’était ? 

LE FIGARO
Charles Lambroschini
a La condamnation à mort d’Ab-
dullah Öcalan ne sera exemplaire
que si elle reste théorique. Pour la
Turquie et la rébellion kurde, c’est
en effet l’occasion ou jamais de né-
gocier la paix des braves. (...)Les Eu-
ropéens (...) et les Américains (...)
sont parfaitement incohérents. Les

avions américains bombardent Sad-
dam Hussein quand celui-ci marty-
rise les Kurdes et les appareils de
l’Alliance atlantique frappent Slobo-
dan Milosevic lorsque les Serbes li-
quident les Kosovars. Mais, à l’égard
de la Turquie, les représailles sont
essentiellement verbales. Il est vrai
qu’elle fait partie de l’OTAN. Ankara
a tout à gagner en commuant la
peine de mort d’Abdullah Öcalan en
condamnation à perpétuité. Non
contente d’apaiser l’opinion interna-
tionale, la Turquie rendrait un ser-
vice à ses alliés.

FRANCE-INTER
Dominique Bromberger
a Ankara (...) va devoir effectuer un

choix déterminant pour l’avenir. (...)
Entrer dans l’Europe, c’est, en effet,
accepter un certain nombre de va-
leurs communes, le refus de la peine
de mort n’est que l’une de celles-ci.
(...)[Mais] depuis la chute de l’URSS
de nouvelles options se sont ou-
vertes à ce pays. Il peut exercer son
influence très loin à l’Est dans les ré-
publiques turcophones d’Asie cen-
trale. Son alliance stratégique avec
Israël, le fait qu’il détient la plus
grande partie des réserves d’eau du
Proche et Moyen-Orient, peuvent
l’inciter à peser de tout son poids
sur le monde arabe (...). La Turquie
peut juger que son avenir n’est plus
de frapper sans succès à la porte de
l’Union européenne.

Nos excuses à l’autre Serbie par Alain Rollat

IL EXISTE une autre Serbie.
Une Serbie capable de produire
autre chose que de la haine. Une
Serbie pleine de Serbes capables
de respecter les non-Serbes, et
même de les aimer. Elle n’est pas
née de la guerre du Kosovo. Il y a
dix ans, elle résistait déjà à Mi-
losevic en revendiquant, d’ail-
leurs, cette appellation :
« L’Autre Serbie ». Sous ce titre,
dès 1993, le Cercle de Belgrade,
composé d’intellectuels indépen-
dants, manifestait contre « la
vague périlleuse de l’autodestruc-
tion » engendrée par « les ambi-
tions incontinentes » de Milosevic.
Il dénonçait la « politique inhu-
maine et injustifiable » du « net-
toyage ethnique » qui se caractéri-
sait déjà, sur le territoire de
l’ex-Yougoslavie, par « la mort de
centaines de milliers de gens, la
destruction barbare de tant de
villes et villages, des crimes et des
atrocités sans précédent, le dépla-
cement forcé de millions

d’hommes, femmes et enfants,
l’appauvrissement et la famine
d’une grande partie de la popula-
tion ». Il réclamait « que l’on éta-
blisse la responsabilité individuelle
des politiciens et des militaires,
mais aussi de ceux, parmi les intel-
lectuels, qui, par leurs paroles et
actions, ont exhorté à la haine
entre les nations, au déclenche-
ment des conflits armés, aux
crimes contre l’humanité ». Il ex-
primait son découragement, sa
« honte ». Ses appels, dès 1993,
ont été publiés, en France, à l’ini-
tiative du Comité Vukovar-Sara-
jevo, de la CFDT et de la Ligue de
l’enseignement. Qui les a vrai-
ment entendus ? 

Cette autre Serbie a survécu à
nos bombardements. Elle re-
commence à respirer. Un air de li-
berté flottait, mardi, sur Cacak.
Nous l’avons humé par images
interposées. Mais quel dommage
que la télévision n’ait pas rappor-
té aussi précisément que l’AFP ce

que cette autre Serbie était en
train de dire ! « Nous présentons
nos excuses au monde entier... Il
est temps que le pouvoir ait peur
du peuple et non le contraire... Ils
ont fait de nous des monstres... »
Ces propos appelaient, en effet,
une triple mise au point immé-
diate. Primo, la Serbie n’est pas
collectivement responsable de
Milosevic. C’est donc à nous de
lui présenter nos excuses pour
avoir été sourds au désespoir de
sa part démocratique. Secundo, il
est temps, surtout, pour notre
Europe, de ne plus avoir peur de
regarder en face sa propre res-
ponsabilité dans l’isolement des
intellectuels serbes. Il y a eu, de
notre part, aux Balkans, pendant
un demi-siècle, non-assistance à
intelligence assassinée. Tertio,
l’ogre n’est pas une exclusivité
serbe. Il y a même des monstres
albanais. On s’en guérit en subor-
donnant les identités nationales
au bonheur des individus.

EN VUE

a Vendredi 25 juin, Joseph
Estrada, le président philippin,
hésite, autorise l’exécution
d’Eduardo Agbayani, meurtrier,
puis change d’avis. Trop tard.

a Les compagnies
pharmaceutiques américaines,
profitant d’avantages fiscaux, ont
pu livrer aux réfugiés du Kosovo
des tonnes de médicaments –
pommades pour les lèvres, pour
les hémorroïdes, inhalateurs
antitabac – inadéquats et sur le
point d’être périmés.

a Les nombreux cas d’Africaines
abîmées par des crèmes achetées
aux marchands d’orviétan qui
promettent des « peaux claires
comme la paume de la main »,
préoccupent les dermatologues
de Libreville.

a Au Nigeria, septième pays
producteur de pétrole de l’OPEP,
quinze pauvres ont été brûlés vifs
dans l’explosion d’un pipeline
qu’ils tentaient de siphoner.

a A Kamandura, au Kenya, le
professeur de chimie court aux
toilettes pendant une expérience
de laboratoire : les élèves
mélangent de l’acide sulfurique
avec du permanganate de
potassium, et font sauter la
classe.

a Cent écoles d’Espagne utilisent
des bulletins scolaires
infalsifiables pour déjouer les
élèves qui, le jour de la remise
des carnets, prennent d’assaut les
officines de reprographie.

a Au cours d’une semaine en
Italie, un garçon de L’Aquila s’est
jeté d’un toit en apprenant qu’il
redoublait ; après un échec
scolaire, deux filles ont sauté
d’une falaise d’Ischia et un
adolescent, recalé au
baccalauréat, s’est pendu à Rieti,
près de Rome.

a En l’absence des stars Valéry
Léontiev et Alexandre
Abdoulov, écartés sur avis
médical, Vladimir Steklov,
acteur modeste, suivra un
entraînement intensif pour
tourner un film à bord de la
station spatiale Mir. 

a La famille royale britannique
restreint son budget voyage pour
économiser l’argent du
contribuable. Le prince Philip et
la princesse Margaret utilisent
déjà leur carte vermeil sur les
trajets en train.

a A Wetter, en Allemagne, un
désespéré prend ses voisins en
otages, puis se rue armé d’une
machette sur les policiers qu’il a
lui-même alertés. Il voulait
mourir sous les balles.

a Dans la nuit de dimanche à
lundi, les policiers, alertés par un
habitant de Heldrungen, près
d’Erfurt, qui avait reconnu Dieter
Zurwehme, le « tueur fou », ont
déboulé dans un hôtel de la ville,
tuant son sosie, un vacancier en
pyjama.

Christian Colombani
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GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

19.10 et 0.10Le Rendez-vous.
Invité : Bernard Kouchner. LCI

20.40 Les Mercredis de l’Histoire.
Winnipeg : paroles d’exil. Arte

20.50 Combien ça coûte ?
Le meilleur de «Combien ça coûte ?».
Invité : Yves Lecoq. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
L’empreinte des pharaons.
Les clés du Mont.
Vienne : Toute la ville danse.
Pompéi : Opération survie. France 3

21.05 L’Hebdo. Les Baladins du miroir.
Graines de gendarme. TV 5

23.10 Le Droit de savoir.
Créatures de rêve :
une fabrique sur mesure. TF 1

23.45 Le Canal du savoir.
Balzac. Paris Première

0.20 Pourquoi ça marche ?
Tout ce qui a marché cette année. M 6

0.35 Un siècle d’écrivains.
Thomas Bernhard. France 3

0.50 Le Cercle.
Le best of France 2

0.50 T’es toi.
Le sexe et l’amour. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
19.35 Mogobalu, les maîtres

des tambours d’Afrique. Planète
20.15 La Vie en feuilleton. Bienvenue

au grand magasin [3/4]. Arte
20.20 Casino,

une nuit inoubliable. Odyssée
20.30 Des yeux dans la nuit. TMC

20.35 Carnets de prison. [1/2]. Planète

20.45 Oma. Histoire

20.45 Gilles Apap et ses amis. Mezzo

20.55 Téva documentaire. Femmes
en Palestine. Femmes du Maroc. Téva

21.15 Rome secrète.
[10/10]. Le Tibre. Odyssée

21.35 Les Ailes de France.
Le Concorde. Planète

21.45 La Guerre de Corée. [4/4]. Histoire

22.30 Hongkong Hanoï :
Retour des camps. Planète

22.30 Les Stars espagnoles de l’opéra.
Placido Domingo. Muzzik

22.40 Le Bleu du Sinaï.
Le sourire du dauphin. Odyssée

23.00 Enquêtes médico-légales.
Colis piégés. 13e RUE

23.20 Filmforum. Le Chroniqueur
de Bangkok. Le cinéaste thaïlandais
prince Chatri Chalerm Yukol. Arte

23.25 Balthus.
De l’autre côté du miroir. Planète

SPORTS EN DIRECT

20.00 Athlétisme. Golden League.
Meeting d’Oslo. Canal + vert

DANSE

21.00 Tarass Boulba, de Janacek,
par Pavel Smok. Avec le ballet
de chambre de Prague. Muzzik

22.00 Enas. Chorégraphie. Marcia Haydée.
Musique. Vangelis Papathanassiou.
Avec Birgit Keil. Muzzik

22.45 Le Parc. Chorégraphie.
Angelin Preljocaj. Musique. Mozart.
Interprété par le Corps de ballet
de l’Opéra national de Paris.
Dir. Stéphane Denève. Mezzo

MUSIQUE
21.55 Musica. Let’s Make an Opera !.

Opéra de Britten. Par l’Orchestre
symphonique de Birmingham,
dir. Simon Halsey. Arte

22.00 R.E.M. New York 98. Paris Première
23.15 Guy Béart. Olympia 1996. France 3

TÉLÉFILMS
20.40 L’Homme de l’ombre.

Lawrence Moody. 13e RUE
20.50 Souhaitez-moi bonne chance.

Jérôme Boivin. M 6
22.40 Le Voyage sans retour.

Rick Jacobson. %. M 6
23.05 Fanny se fait un sang d’encre.

Alain de Halleux. France 2
0.25 Un tramway à Moscou.

Jean-Luc Leon. Arte

SÉRIES
20.45 Homicide. Coexistence. Série Club
20.55 Décollage immédiat. Le syndrome

de Janus. Les ailes de la ville. France 2
21.35 Le Caméléon.

Ties That Bind (v.o.). Série Club
22.15 Brooklyn South.

Point limite (v.o.). Série Club
23.20 VR5. La cryogénie. Canal Jimmy

0.10 New York Police Blues.
Trou noir (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Un Bateau pour le Chili
Un documentaire de Lala Goma
sur le Winnipeg, navire affrété par
le poète chilien Pablo Neruda pour
sauver des milliers de républicains
espagnols des camps de transit
français, le 4 août 1939. Le film, qui
pâtit d’un manque de chronologie,
veut restituer la souffrance de ces
vaincus d’une noble cause en dé-
crivant leur humiliation, l’acharne-
ment des franquistes, la vie des
camps...

SÉRIE CLUB
21.35 Le Caméléon
Dans cette série américaine, l’une
des meilleures que l’on puisse ac-
tuellement voir sur une chaîne thé-
matique française, un surdoué
nommé Jarod tente de retrouver
son identité, sa famille et son en-
fance que lui a volées une organi-
sation criminelle, Le Centre. A la
rentrée, Série Club devrait propo-
ser, dans une version originale qui
lui donne plus de force encore, les
trois saisons de cette série.

FRANCE 3
0.35 Thomas Bernhard
Un portrait dessiné par Jean-Pierre
Limosin de ce dramaturge et ro-
mancier autrichien, chantre de
l’autodestruction. Un portrait diffi-
cile, tant l’écrivain se refuse juste-
ment à être un écrivain. On dé-
couvre toutefois que celui qu’on a
toujours considéré comme un pes-
simiste et un misanthrope peut
être ici joueur, moqueur et géné-
reux, tout en n’hésitant pas à dé-
boulonner des gloires passées.

FILMS
15.20 Irish Crime a a

Paddy Breathnach (Irlande, 
1997, 105 min) %. Canal +vert

15.30 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (EU, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

16.05 L’Honneur 
d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1982, 
115 min) &. Ciné Cinéma 1

16.30 La Ligne de démarcation a a
Claude Chabrol (France, 1966, 
N., 120 min) &. Histoire

17.20 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 3

18.50 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995, 
100 min) %. Ciné Cinéma 1

19.00 Dernière jeunesse a a
Jeff Musso. 
Avec Jacqueline Delubac, 
Pierre Brasseur (France - Italie, 
1939, N., 85 min) &. Ciné Classics

20.30 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, N., v.o., 
110 min) &. Ciné Classics

20.30 Rocketeer a a
Joe Johnston (EU, 1991, 
110 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (EU, 1960, 
115 min) &. Ciné Cinéma 2

22.00 Courts-circuits a a
Patrick Grandperret (Fr., 1980, 
90 min) &. Canal +vert

22.30 La Chevauchée sauvage a a
Richard Brooks (EU, 1974, 
130 min) &. RTL 9

0.20 Cet obscur objet du désir a a
Luis Buñuel (France, 1977, 
100 min) &. Ciné Cinéma 2

0.30 Le Syndrome de Stendhal a a
Dario Argento (Italie, 1996, 
120 min) &. Cinéstar 2
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TÉLÉVISION

TF 1
19.00 Rick Hunter,

inspecteur choc. &.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal,

Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?
23.10 Le Droit de savoir.

Créatures de rêve :
une fabrique sur mesure.

0.30 Minuit sport, Nautisme.

FRANCE 2
18.00 Friends. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Décollage immédiat.

[3/6]. Le syndrome de Janus. &.
[4/6]. Les ailes de la ville. &.

23.05 Fanny se fait un sang d’encre.
Téléfilm. Alain de Halleux. &.

0.30 Journal, Météo.
0.50 Le Cercle.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes.
22.50 Météo, Soir 3.
23.15 Guy Béart.

L’eau vive de la liberté.
0.35 Un siècle d’écrivains.

Thomas Bernhard.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos, Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Folle d’elle

Film. Jérôme Cornuau. &.
22.20 Athlétisme. Golden League .

0.25 Seinfeld (v.o.). &.
0.45 Spin City (v.o.). &.
1.05 A la une (v.o.). &.

ARTE
19.00 Connaissance. Alexander

von Humboldt. Le savant voyageur.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton. [3/4].
20.40 Les Mercredis de l’Histoire.

Winnipeg : paroles d’exil.
21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica. Let’s Make an Opera !

Opéra de Britten. Petr Weigl. &.
23.20 Filmforum. Le cinéaste thaïlandais

prince Chatri Chalerm Yukol.
0.25 La Lucarne. Un tramway à Moscou.

Téléfilm. Jean-Luc Leon. &.
1.15 La Lectrice a a

Film. Michel Deville. %.

M 6
18.25 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Mariés, deux enfants.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Décrochage info,

Une journée avec...
20.50 Souhaitez-moi bonne chance.

Téléfilm. Jérôme Boivin. &.
22.40 Le Voyage sans retour.

Téléfilm. Rick Jacobson. %.
0.20 Pourquoi ça marche ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Pierre Brunel

(Dictionnaire de Don Juan).
21.00 Philambule.
22.10 Fiction. L’Ange dans l’alcove et

Parle-moi comme la pluie et laisse-moi
écouter, de Tennessee Williams.

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert. Donné par l’Orchestre

Di Padova e del Veneto, dir. Alexandre
Rabinovitch, Martha Argerich, piano.

22.30 Musique pluriel.
23.07 Les Greniers de la mémoire.

Robert Carsen, metteur en scène.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Undine.

Opéra de Lortzing, interprété par
le Chœur et l’Orchestre de la Radio de
Cologne, dir. Kurt Eichhorn. C. Hampe
(Bertalda), M. Krause (Undine).

22.58 Les soirées... (suite).
Œuvres de Mendelssohn,
R. Schumann, Brahms, Loewe.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Le Sida. Invités : Georges Andreu ;
Jean Dormont ; Xavier Rey-Coquais ;
Willy Rozenbaum ;
Françoise Varet. Forum Planète

23.20 Rotifère, invertébré
aquatique minuscule.
Invités : Andréa Bertolo ;
Pierre Clément ; Samuel Orion ;
Florian Renaudin ;
François Terrasson. Forum Planète

MAGAZINES

13.30 Envoyé spécial, les années 90.
Mission paix. Sans famille. Histoire

13.50 La Cinquième rencontre...
Les Français :
l’architecture. La Cinquième

15.10 Science info. Le système solaire. LCI

16.10 Le Talk Show. Guy Montagné ; Le
groupe Matmatah. LCI

17.30 Les Grands Débats politiques. Face
à face avec Pompidou,
le 28 mars 1966 [2/2]. Histoire

18.00 Stars en stock. Joseph Cotten.
Gene Kelly. Paris Première

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Best of. Paris Première

20.05 Temps présent.
Le roi du Lesotho. TSR

21.05 Savoir plus santé.
Voyage au fond de l’œil. TV 5

22.40 Boléro. Invité : David Ginola. TMC

23.00 Envoyé spécial, les années 90.
Mission paix. Sans famille. Histoire

23.50 Le Club. 
Pierre Schoendoerffer. Ciné Classics

DOCUMENTAIRES

17.10 De Mauriac à De Gaulle. Odyssée

17.45 Anthologie du cinéma italien.
[3/7]. Cesare Zavattini. Ciné Classics

17.55 Un monde nouveau. A travers
la forêt d’émeraude. La Cinquième

17.55 Soldats de Napoléon. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Animaux en danger. [3/16].
Le rhinocéros noir, la mygale, 
la baleine franche. La Cinquième

18.30 Rome secrète.
[10/10]. Le Tibre. Odyssée

18.40 L’âge des icebergs. TMC

18.55 Au pays des
pêches royales. Planète

19.00 Voyages, voyages. Paris. Arte

19.15 Face à face
avec les babouins. Odyssée

19.50 Enzo Ferrari,
le rêve de Raffaele. Planète

20.05 L’Ile Maurice, perle de l’océan
Indien. Odyssée

20.15 La Vie en feuilleton. Bienvenue 
au grand magasin. [4/4]. Arte

20.30 Silences à vaincre.
Paroles de transfusés. Forum Planète

20.35 Cuba, 
souvenirs des années 50. Planète

20.40 Thema. Les maladies
sont-elles dans l’air ? Arte

20.55 La Folle Course
à la Lune. France 2

21.30 Bébé Cadum. Planète

21.35 Wynton Marsalis. Mezzo

21.45 Rendez-vous arctique. Odyssée

22.10 Godard à la télé. Canal +

22.15 Casino,
une nuit inoubliable. Odyssée

22.25 Les Diggers
de San Francisco. Planète

22.35 L’Ecume des villes.
Valparaíso. Paris Première

22.35 Yougoslavie, suicide d’une nation
européenne. [3/6]. La rupture :
la guerre commence en 1991. RTBF 1

23.10 Dracula,
seigneur des ténèbres. Odyssée

23.25 Un âge passe. 
Autoportrait en vieil ours. Planète

23.50 Eureka, j’ai tout faux !
L’astronomie. TSR

23.55 Les Grands Compositeurs.
[1/12]. Tchaïkovski. Odyssée

0.00 Potrerillos. La ville rouge. Arte

0.10 Notre 20e siècle.
La mode : les modes. TF 1

0.20 Le Fleuve Jaune. La source. Odyssée

0.25 Gay à tout prix. Planète

0.35 Enquêtes médico-légales.
Colis piégés. 13e RUE

0.45 Amours adolescentes. Canal +

0.50 Ecce Homo. L’amour. France 2

1.00 Grand format.
Les Black Panthers. Arte

SPORTS EN DIRECT

13.55 Basket-ball. Euro 99.
Quarts de finale :
Russie-Italie. Eurosport

14.55 Tennis. Open de Wimbledon :
demi-finales dames. TSR

16.15 Basket-ball. Euro 99 :
Yougoslavie-Allemagne. Eurosport

18.25 Basket-ball. Euro 99 :
France - Turquie. Canal +

MUSIQUE

18.00 The Nat «King» Cole Show 23.
12 novembre 1957. Muzzik

18.30 Intégrale Chopin. Mezzo

20.45 Mozart. Concerto no 3.
Avec Gilles Apap, violon
et le Synfonia Varsovia. Mezzo

21.00 Ars Musica.
Avec Graham Cracknell, violon ; Adrian
Butterfield, violon ; Judith Tarling,
alto ; Angela East, violoncelle. 
21.40 Arcangelo Corelli. Avec Peter
Fender, violon ; Angela East,
violoncelle ; Alastair Ross, harpe ;
David Muller, luth. 
Par le Brandenburg Consort,
dir. Roy Goodman. Muzzik

22.30 Nice Jazz Festival 1998. Muzzik

22.45 La Nuit des musiciens.
Paris, novembre 1998. Mezzo

23.25 Placebo. Concert. RTBF 1

23.30 Cycle Karajan.
Symphonie no 3. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. H. von Karajan. Paris Première

23.30 La Pucelle d’Orléans.
Opéra de Tchaïkovski.
Par l’Orchestre symphonique
et les Chœurs du Bolchoï,
dir. Alexandre Lazarev. Muzzik

0.25 Jean-Jacques Goldman.
Zénith, 1998. M 6

TÉLÉFILMS

17.45 Une grosse bouchée d’amour.
Michaëla Watteaux. Festival

20.30 Le Sang du renard. Festival

20.40 La Mort mystérieuse de Nina
Chéreau. Denis Berry. %. 13e RUE

21.00 L’Eté des victoires.
Kevin Sullivan. Disney Channel

22.05 La Peur. Daniel Vigne. Festival

22.30 Meurtre en trois leçons.
Bill Condon. %. TF 1

22.30 Un mari de trop.
Bill Corcoran. Téva

23.00 Echo. Charles Correll. France 2

23.05 L’Héritage du mal.
Michael Kennedy. 13e RUE

SÉRIES

17.30 Angela, 15 ans.
Un week-end attachant. France 2

18.25 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde de trafic. M 6

20.15 Les Simpson. 
Une crise de Ned. &. Canal +

20.45 Buffy. Moloch. Série Club

20.50 Navarro. L’Ombre d’un père. TF 1

22.40 Profiler. Vent d’angoisse.
A double tranchant. %. M 6

23.50 Le Saint.
Portrait de Brenda. Série Club

0.45 Jim Bergerac.
Chute d’un homme volant. Série Club

3.10 The Brian Benben Show. Chad
Dates Julie (v.o.). Canal Jimmy

FILMS
14.50 Trust Me a a

Hal Hartley (Etats-Unis, 1991, 
105 min) &. Cinéstar 1

15.05 Dernière jeunesse a a
Jeff Musso (Fr. - It., 1939, 
N., 85 min) &. Ciné Classics

15.10 L’Etoile de Robinson a a
Soren Kragh-Jacobsen (France - 
Danemark - Grande-Bretagne, 
1997, 100 min) &. Canal + vert

15.30 Dangereuse 
sous tous rapports a a
Jonathan Demme (EU, 1987, 
110 min) %. Cinéstar 2

20.30 Wilson a a
Henry King (EU, 1944, N., 
v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 1

20.45 Safe a a
Todd Haynes. Avec Julianne Moore, 
Peter Friedman (EU, 1995, v.o., 
115 min) &. Arte

20.55 Quelque part 
dans le temps a a
Jeannot Szwarc (Etats-Unis, 1980, 
105 min) &. TMC

21.00 Marie-Octobre a a
Julien Duvivier (Fr., 1959, N., 
95 min) &. Paris Première

21.30 L’Esclave aux mains d’or a a
Rouben Mamoulian (EU, 1939, N., 
95 min) &. Cinétoile

22.05 Sabotage à Berlin a a
Raoul Walsh (EU, 1942, N., v.o., 
105 min) &. Ciné Classics

22.10 L’Honneur d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer. 
Avec Nicole Garcia, 
Jacques Perrin (France, 1982,
120 min) &. Ciné Cinéma 3

22.45 Les Désaxés a a
John Huston (EU, 1961, N., v.o., 
125 min) &. Canal Jimmy

23.00 Les Zozos a a
Pascal Thomas (Fr., 1972, 
104 min) &. Canal +

23.05 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (EU, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

1.55 L’Honneur d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (Fr., 1982, 
120 min) &. Ciné Cinéma 2

2.20 Court circuits a a
Patrick Grandperret (Fr., 1980, 
90 min) &. Canal +

3.50 Men in Black a a
Barry Sonnenfeld (Etats-Unis, 
1997, 95 min) &. Canal +
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.45 Les Feux de l’amour. &.
14.35 Arabesque. &.
15.25 Le Rebelle. &.
16.15 Sunset Beach. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
19.50 et 1.18 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Navarro. L’Ombre d’un père. &.
22.30 Made in America.

Meurtre en trois leçons. 
Téléfilm. Bill Condon. %.

0.10 Notre 20e siècle. La mode.

FRANCE 2
13.50 Derrick. &.
14.50 L’Homme à la Rolls. &.
15.40 Tiercé. 
15.55 Dans l’œil de l’espion. &.
16.45 Kung Fu, la légende continue. &.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 La Folle Course à la Lune.
22.50 Expression directe. 
23.00 Echo. Téléfilm. Charles Correll. &.

0.35 Journal, Météo.
0.50 Ecce Homo. L’amour.

FRANCE 3
13.25 Les Années de la vie. 

Noël avant la pluie. Futur en blanc.
La naissance du printemps.
Téléfilm. T. Carter [1, 2 et 3/3]. &.

18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.50 Consomag.
20.55 Quand les aigles attaquent a

Film. Brian G. Hutton. &.
23.35 Météo, Soir 3.
0.05 Ligne de vie a

Film. Pavel Lounguine. ?.
1.45 Benny Hill. &.

CANAL +
13.50 Chinese Box a

Film. Wayne Wang. %.
15.35 Les Secrets du royaume des mers.

Les citoyens des récifs.
16.20 Ned et Stacey. &.
16.45 Le Suspect idéal a

Film. Jonas Pate et Joshua Pate. %.
18.25 Basket-ball. Euro 99 :

France - Turquie. 

E En clair jusqu’à 20.40
20.15 Les Simpson. Une crise de Ned. &.
20.40 Etat d’urgence a

Film. Frederic Forestier. ?.
22.10 Godard à la télé.
23.00 Les Zozos a a

Film. Pascal Thomas. &.
0.45 Amours adolescentes.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

les Français : L’architecture.
14.50 Journal intime du corps humain.
15.45 Lettres d’Amérique.

Ernest Hemingway.
16.30 Au nom de la loi. &.
16.55 Cinq sur cinq. 
17.10 Galilée. Les médias, la météo.
17.30 100 % question.
17.55 Un monde nouveau. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. Paris.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Bienvenue au grand magasin. [4/4].
20.40 Thema. Les maladies sont-elles

dans l’air ?
20.45 Safe a a

Film. Todd Haynes (v.o.). &.
22.40 Un air louche.
23.35 Petites bavures

très professionnelles.
0.00 Potrerillos. La ville rouge.

M 6
13.30 Un mari de trop. 

Téléfilm. Bill Corcoran. &.
15.10 Les Anges du bonheur. &.
16.10 M comme musique.
17.35 Highlander. &.
18.25 Sliders, les mondes parallèles. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Passé simple.
20.50 Club de rencontres 

Film. Michel Lang. %.
22.40 Profiler. Vent d’angoisse.

A double tranchant. %.
0.25 Jean-Jacques Goldman.

En passant.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Catherine Klein (L’Ecorchée).
21.00 Lieux de Mémoire.

Avoir 20 ans à Sarajevo.
22.10 For Intérieur. Franck-André Jamme.
23.00 Nuits magnétiques.

Fuites et fissures.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Série portraits. Par l’Orchestre

philharmonique de Radio France,
dir. Marek Janowski, Pierre-Laurent
Aimard, piano, Doris Soffel,
mezzo-soprano : œuvres de Ravel,
Schoeller, Hartmann.

22.30 Musique pluriel. Œuvres de Grisey.
Par le Frankfurter Museumorchester.

23.07 Papillons de nuit. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Symphonie no 83 :

La Poule, de Haydn, par l’Orchestre
baroque d’Amsterdam,
dir. Ton Koopman. 
20.40 Gidon Kremer, violon. 

22.30 Les Soirées (suite). 

ARTE
20.45 Safe a a

Parti de la hantise de la pollution,
ce film tourné en 1994 par Todd
Haynes débouche sur un thriller
angoissant et sur le désarroi moral,
physique et mental d’une bour-
geoise qui erre entre isolement
hospitalier et communauté new
age. Le cinéaste laisse le spectateur
osciller entre la chronique d’un
monde encore à venir et une para-
bole sur la haine de soi, des autres
et du monde réel. En v.o.

FRANCE-CULTURE
21.00 Avoir vingt ans à Sarajevo
Quelle mémoire les jeunes de la
capitale bosniaque gardent-ils de
trois ans de guerre, entre le début
du siège de Sarajevo en 1992 et les
premières offensives de la Forpro-
nu, en 1995 ? France-Culture s’est
intéressée aux paroles, aux témoi-
gnages et aux espoirs de plusieurs
jeunes, dont Narcisa, musulmane,
qui s’astreignit à danser chaque
jour pour ne pas désespérer du
monde.

PARIS PREMIÈRE
22.35 L’Ecume des villes
Premier film d’une collection pro-
posée par Elisabeth Kiledjian sur
dix villes qui « provoquent le dé-
sir », voici Valparaiso, signé de
Marcela de Certeau. Dans cette
ville vécut Neruda, fut formé Al-
lende, et le dictateur Augusto Pi-
nochet y est né... Ville muse, que
les Espagnols comparèrent au pa-
radis, le premier port commercial
chilien est aussi l’escale obligée sur
la route du cap Horn.
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Le pape souhaite
se rendre en Israël,
en Irak
et en Egypte

ROME 
de notre correspondant

Le pape Jean-Paul II a annoncé,
mardi 29 juin, à l’occasion de la
fête des saints Pierre et Paul, son
intention de se rendre prochaine-
ment sur les lieux de la naissance
du christianisme et du judaïsme
pour le grand Jubilé de l’an 2000.
Ce voyage sur les Lieux saints de-
vrait comprendre plusieurs pays
du Moyen-Orient : l’Irak, Israël,
l’Egypte et peut-être la Syrie. « Le
fait de visiter Ur des Chaldéens
(Irak), terre d’origine d’Abraham ou
le mont Sinaï, symbole de l’Exode et
de l’Alliance, et surtout Nazareth,
Bethléem et Jérusalem signifie re-
parcourir le chemin de la révélation
divine », a souligné le pape.

Ce voyage sur « les lieux liés à
l’histoire du salut et surtout à l’in-
carnation du Verbe de Dieu » fera
l’objet, mercredi 30 juin, d’une
lettre précisant les motivations et
les conditions de ce périple à haute
valeur symbolique, mais à grands
risques politiques. D’ores et déjà,
le pape a mis en avant « la signifi-
cation exclusivement religieuse et
spirituelle d’un tel pèlerinage, au-
quel aucune autre interprétation ne
saurait être attribuée ».

Pour ce qui est d’Israël, si Naza-
reth se trouve dans le territoire de
l’Etat hébreu, Bethléem est placé
sous le contrôle de l’Autorité pa-
lestinienne, et enfin Jérusalem, ca-
pitale divisée et annexée pour sa
partie orientale par Israël, est
source de conflit entre le Vatican et
le gouvernement de ce pays. Le
Saint-Siège a toujours prôné un
statut international pour la ville
des Lieux saints et a toujours
condamné la politique d’extension
des colonies juives à Jerusalem-
Est.

Ce pèlerinage problématique
pourrait se faire en plusieurs
étapes. La visite en Irak pourrait
avoir lieu vers la fin de l’année, à
une époque où la température en
Mésopotamie est plus clémente. Le
voyage en Terre sainte devrait
avoir lieu le 25 mars 2000, jour de
la fête de l’Annonciation. Une
halte à Damas, sur les lieux de la
conversion de saint Paul, n’est pas
non plus exclue. Mais celle-ci n’a
pas été évoquée par Jean-Paul II.
Et aucune date n’a encore été fixée
pour la visite sur le Sinaï. Il reste
donc à résoudre de nombreuses
difficultés diplomatiques avant que
le pape ne puisse réaliser son rêve.

Michel Bôle-Richard

Un nouveau dinosaure
découvert dans l’Hérault
UNE NOUVELLE ESPÈCE de dinosaure a été découverte dans le bas-
sin de Thau (Hérault) par des paléontologues de l’université de Mont-
pellier et du Musée des dinosaures de Mèze, a annoncé, mardi 29 juin,
Alain Cabot, directeur de ce musée. Long de 3 mètres, le Struthiosau-
rus, ou reptile-autruche, était un herbivore quadrupède recouvert
d’une carapace épineuse, appartenant à la famille des Nodosauridae
(lézards sans dents). 40 % à 50 % de son squelette se trouvait dans les
strates d’une carrière vieilles de 75 millions d’années, « correspondant
au fond d’un lac de l’époque du crétacé supérieur », a précisé M. Cabot.
Ce spécimen français s’ajoute à la quinzaine d’espèces nouvelles de
dinosaures découvertes chaque année dans le monde.

a SOCIÉTÉ DES AUTOROUTES PARIS-RHIN-RHÔNE : l’intersyndi-
cale appelle à une grève vendredi 2 et samedi 3 juillet, au moment des
premiers départs en vacances. SUD, FO, CGT, CNSF, qui revendique
70 % des voix aux dernières élections professionnelles, entendent ain-
si manifester leur « désaccord sur les négociations des 35 heures » (Le
Monde du 29 juin).
a CINÉMA : La Fête du cinéma 1999, qui a eu lieu du 27 au 29 juin,
devrait atteindre « au moins 4,3 millions » d’entrées, selon la Fédé-
ration nationale des cinémas français (FNCF). Un résultat en hausse
de 7,5 % sur le record de 1997. Paris et sa banlieue devraient dépasser
« le score historique » d’un million d’entrées en trois jours, Matrix,
thriller des frères Wachowski, se taillant la part du lion avec plus de
deux millions de spectateurs en une semaine.

Les socialistes reprennent l’initiative
sur les langues régionales ou minoritaires

Après les libéraux, ils préparent une proposition de loi
LES DÉPUTÉS SOCIALISTES

ne veulent pas jeter l’éponge dans
la controverse sur la ratification ou
non, par la France, de la Charte eu-
ropéenne des langues régionales
ou minoritaires. Mardi 29 juin, le
groupe socialiste de l’Assemblée
nationale a annoncé qu’il déposera
une proposition de loi constitu-
tionnelle permettant cette ratifica-
tion. Le texte n’en est pas encore
rédigé. Mais, après le refus de
Jacques Chirac de demander la ré-
vision de la Constitution à cet ef-
fet, les députés socialistes de-
vraient reprendre à leur compte la
formulation proposée par Lionel
Jospin, le 23 juin. Elle consiste à in-
troduire dans le texte fondamental
un article 53-3 ainsi rédigé : « La
République peut adhérer à la
Charte européenne des langues ré-
gionales ou minoritaires signée le
7 mai 1999. » La proposition de loi
constitutionnelle devrait être dé-
posée à la rentrée parlementaire
d’octobre.

Les socialistes ont été devancés
par Alain Madelin, président de
Démocratie libérale, Claude Goas-

guen, porte-parole de DL, et José
Rossi, président du groupe DL de
l’Assemblée. Tous trois ont en ef-
fet déjà déposé une proposition de
loi constitutionnelle formulée, à
peu de chose près, comme la pro-
position du premier ministre.
« Cette charte, expliquent les trois
auteurs dans l’exposé des motifs,
ne constitue en aucun cas pour nous
un repli frileux sur des particula-
rismes locaux menaçants pour l’uni-
té nationale. » Toutefois, cette po-
sition est loin de faire l’unanimité
chez les députés libéraux. Lors de
leur réunion de groupe, mardi
29 juin, plusieurs d’entre eux ont
reproché à leurs dirigeants d’avoir
pris cette initiative sans concerta-
tion préalable et ont manifesté
leur soutien à la position du chef
de l’Etat.

L’UDF, favorable à la ratification
de la Charte, a choisi de faire don-
ner de la voix aux collectivités lo-
cales qu’elle dirige. C’est ainsi que,
les 24 et 25 juin, la ville de Perpi-
gnan, dont le maire est Jean-Paul
Alduy, le conseil général des Pyré-
nées-Atlantiques, présidé par

François Bayrou, et le conseil ré-
gional d’Alsace, présidé par Adrien
Zeller, ont adopté des « motions »
demandant la révision constitu-
tionnelle. Philippe Séguin, en re-
vanche, a approuvé, dimanche
soir, sur TF 1, « la position prise par
le président de la République »,
ajoutant que la Charte « n’a pas été
faite pour nous », mais « pour les
minorités ethniques vivant à l’étran-
ger pour des raisons historiques ».

Lundi 28 juin, en marge des tra-
vaux du Congrès réuni à Versailles,
Laurent Fabius, président de l’As-
semblée nationale, avait estimé
que la décision du Conseil consti-
tutionnel du 16 juin, jugeant que la
Charte n’est pas conforme à la
Constitution, permet cependant
« de faire déjà un certain nombre
de choses », même sans révision.
« Il est certain qu’il faut que ces
langues puissent être pratiquées. En
même temps, il n’est pas question
d’atteinte à l’unité de la République.
Ce serait tout à fait contre-indi-
qué », avait-il affirmé.

Cécile Chambraud

La droite espère empêcher l’adoption du pacte civil
de solidarité avant la fin de la session parlementaire 

AU JOUR J de la clôture de la
session parlementaire, mercredi 30
juin, la droite a décidé de ralentir
l’examen des différents textes en
cours de lecture au Parlement
– couverture maladie universelle,
cumul des mandats –, avec l’objec-
tif, ultime, d’empêcher l’adoption
définitive du pacte civil de solidari-
té (PACS). Initialement, la proposi-
tion de loi devait être examinée
une dernière fois au Sénat, mercre-
di matin, avant d’être transmise
dans la foulée à l’Assemblée, sa-
chant qu’à minuit, au plus tard, la
séance doit être levée.

La majorité sénatoriale RPR-
UDF-DL a fait en sorte qu’il en aille
autrement : mardi, les sénateurs
ont fait traîner la discussion, en
nouvelle lecture, du texte sur la
couverture maladie universelle
(CMU). L’examen du texte, qui de-
vait être achevé vers 23 heures 30
s’est enlisé jusque vers... 5 heures,
mercredi matin. Du coup, la séance
consacrée au PACS a été reportée
mercredi après-midi, à 15 heures.
Là encore, la discussion générale
risque d’être longue, avec onze
orateurs inscrits, dont neuf de
droite, suivie d’une motion de pro-
cédure, qui entraînera le rejet du
texte sans examen. Ainsi en a déci-
dé la commission des lois, jeudi
24 juin : Jacques Larché, président
de cette commission, n’a pas voulu
organiser une discussion générale
plus resserrée. 

Le président du Sénat, Christian
Poncelet, avait pourtant assuré que
l’examen du PACS serait rapide :
« la droite de l’Assemblée fait ce
qu’elle veut ; nous, nous examinerons
le texte demain à la première heure
et il sera transmis à l’Assemblée »,
avait déclaré M. Poncelet, mercre-

di, dans les couloirs du Palais du
Luxembourg. Il semblerait donc
que les députés de l’opposition
aient obtenu gain de cause. Lundi
28 juin, alors que députés et séna-
teurs étaient réunis en congrès à
Versailles, les premiers ont fait
pression sur les seconds pour qu’ils
ralentissent l’examen du PACS. « Il
faut que les sénateurs jouent leur
rôle d’opposition », affirme Patrick
Devedjian, porte-parole du RPR.
« Je ne suis pas convaincu que l’opi-
nion apprécie ces combats d’arrière-
garde. Mieux vaut se battre sur la
saisine du Conseil constitutionnel ! »,
estime, pour sa part, Patrice Gélard
(RPR, Seine-Maritime), rapporteur
du texte au Sénat.

Deux hypothèses se dessinent :
soit le Sénat n’achève l’examen du
PACS qu’en soirée, et le texte ne
sera pas transmis au Palais Bour-
bon. Soit il le termine, et le gouver-
nement devra alors décider s’il ins-
crit le PACS à l’ordre du jour de
l’Assemblée, à partir de 21 heures.
Mercredi dans la matinée, la ques-
tion n’était pas tranchée.

Le gouvernement s’interrogeait

sur la possibilité de « boucler » la
lecture du PACS en trois heures, de
21 heures à minuit, sachant que
l’opposition a déposé les trois mo-
tions de procédure ? Le député
Thierry Mariani (RPR, Vaucluse) ne
cache pas qu’il « espère que le Sénat
gardera le texte jusqu’au soir, pour
empêcher l’examen du PACS à l’As-
semblée ». En outre, dans quelle
mesure la majorité pourra-t-elle
mobiliser les députés socialistes en
soirée ? Le souvenir du rejet du
PACS par la droite, le 9 octobre
1998, est encore dans tous les es-
prits. « Le gouvernement s’interroge.
Cela vaut-il la peine d’inscrire le tex-
te à 21 heures ? », observe prudem-
ment un proche de Daniel Vaillant,
ministre des relations avec le Parle-
ment. « Si la droite ne veut pas que
nous adoptions définitivement le
PACS, elle en prend la responsabilité.
De toute façon, le PACS sera voté, il
est irrémédiable », commente l’en-
tourage du premier ministre Lionel
Jospin. La droite n’aura alors gagné
que du temps.

Clarisse Fabre

Héros positifs par Pierre Georges

IL sera ce que l’on pourrait
appeler par dérision le héros po-
sitif de l’été. Richard Virenque
qui, à tort ou à raison, porte le
poids de tout le dopage du
monde sur ses épaules, vient
d’apprendre la bonne nouvelle.
Il disputera le Tour de France, à
l’insu du plein gré des organisa-
teurs certes, mais il le disputera.
L’Union cycliste l’a réglementai-
rement exigé et réglementaire-
ment imposé, plus portée d’évi-
dence sur l’ordre du silence que
sur la morale sportive.

Donc le feuilleton continue.
Et comme il convient à cette
merveilleuse mascarade des for-
çats-forcés de la route, la France
estivale devrait se partager en
deux camps admirablement
scindés et farouchement rivaux :
les pro et les anti-Virenque ba-
taillant sévèrement à coups de
pinceaux sur les routes de
France pour maculer la chaussée
de ces slogans qui pavent leur
enfer préféré.

Chassez le surnaturel, il re-
vient au galop. Ou en vélo. Les
organisateurs du Tour de France
enragent. Ils le peuvent dans la
situation où ils se trouvent
d’avoir voulu, un peu tard
certes, faire le ménage et de se
voir infliger un camouflet en
leur propre maison et une dé-
faite de la morale sportive. Ils
enragent, mais ont capitulé ainsi
que l’écrit en termes virulents
l’Equipe du jour, juge plutôt que
partie cette fois. « Virenque a
gagné, le Tour a perdu... » titre le
quotidien sportif. Avec en sous-
titre, ce commentaire amer
« Dans le cyclisme, le vice n’est
pas que juridique ».

C’est bien en effet un Tour vi-
cié, aussi voilé que roue de la
rouerie lenticulaire qui va débu-
ter samedi au Puy-du-Fou, le
bien nommé. Un Tour de fous
en effet, avec fric-frac à l’entrée

d’un coureur et même favori in-
désirable, comme en interdic-
tion de séjour et pourtant là. On
imagine l’ambiance, le jour dans
le peloton c’est à dire aussi à la
télévision, le soir à l’étape ! On
imagine les rapports qui vont
pouvoir exister entre une direc-
tion de course qui s’est vu forcer
la main et un coureur portant
dans le dos le pire dossard qui
soit, comme une pancarte, celui
de l’EPO.

Richard Virenque avait été in-
terdit de Tour, « n’étant pas le
bienvenu » pour les organisa-
teurs, comme homme-symbole,
homme-sandwich du dopage. Il
est désormais imposé au Tour,
sans que l’on puisse imaginer un
instant qu’il y soit davantage le
« bienvenu ». Il a gagné son Tour
en y participant. Il le tue un peu
plus, en y participant aussi.

Oui, en définitive, une vraie
histoire de fous. Un Tour de
France qui court plus à sa perte
qu’à sa légende, un Tour ridi-
culisé, piégé, humilié et comme
plombé de toutes parts pour
n’avoir su, ou pu économique-
ment, réfuter ce diktat d’une au-
torité internationale sportive
aveugle sur l’avenir du sport
qu’elle a charge de défendre ou,
pis, complice de ses errements.

Et cela le jour même, où du
front, du fond des laboratoires,
arrivait une autre mauvaise
nouvelle, le contrôle positif à la
nandrolone effectué sur la per-
sonne de Christophe Dugarry, le
footballeur de l’OM, club d’ail-
leurs en étranges situation et
ambiance, et surtout l’un des
vainqueurs de la Coupe du
monde. Un soupçon de dopage
donc, à confirmer ou infirmer,
après enquête et contre-exper-
tise. Il n’empêche, un an après,
cela fait singulièrement tache
dans le paysage des héros posi-
tifs ! 


